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Par la préface des Régiments eon$idaites des prmeipaïux États 
maritimes, doDt le recaeil a para en 4851 nous avons annoncé 

la publication des Phases et causes célèbres du droit maritime des 
nations j comme devant avoir lieu très-prochainement. Des circon- 
stances indépendantes de notre volonté ont retardé, jusqu'à présent, 
l'impression de cet ouvrage, terminé d'ailleurs dès l'année 4850. 
Obligé d'en différer la publication , nous avons, du moins, depuis 
cette époque, cherché à le rendre plus digne de la faveur du 
public, en y faisant figurer plusieurs faits récents et quelques dis- 
posiUoDS noavelles, adoptées par divers gouvernements, qui devaient 
trouver place dai>s notre ouvrage. Sans qu'il soit nécessaire d'entrer 
à cet égard dans de plus amples détails, le lecteur acquerra la preuve, 
nous osons l'espérer, du soin que nous avons apporté à ce travail, - 
en vue de mettre à Jour, en quelque sorte, le livre que nous 
prenons la liberté de recommander à son indulgence. 

C'est ainsi, par exemple, que nous avons reproduit, dans le 
§ 10 du titre RI du livre premier, la déclaration collective de la 
France et de la Grande-Bretagne portant que, pendant la guerre 
engagée contre la Russie en 1854, le pavillon neutre rendra libres 
loules les marchandises qu'il couvrira ; et que les marcliaiidisos 
aiiiicb trouvées sur des bâtiments ennemis, seront restituées à leur 
propriétaire. 

Par cette déclaration, la Grande-Bretagne a fait retour au prin- 
cipe de l iinmimilé du paviUnji , qu'elle seml)!ait avoir abandonné 
depuis ion.i^teitips ; et la France a, de son côté, ajouté une dispo- 
sition favorable de plus à son règlement de 4778 sur le commerce 
maritime des neutres. 

'} Un volume iii-8<*. Leipzig, 18â1. F.- A. Brocktaaus. 
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Les deux Pnissanoes alliées ont d'ailleurs fait oonnaltre qu'il 

ne serait point délivré de lettres de marque. 

La paix universelle et permanente entre les diverses nations 
du Globe ne saurait exister ; espérer le contraire serait caresser 
une chimère. 

Si donc la paix n'est , dans la vie des nations , qu'un état 
transitoire heureux, que Fintérêt, l'envie, l'amour-propre, la ja- 
lousie ou l'ambition des gouvernants peuvent détruire au moment 
oti les populations se croyaient en droit d'en espérer la durée, 
les gouvernements, du moins, doivent s'efforcer de diminuer, autant 
qu'il est en leur pouvoir, la somme des calamités que la guerre 
entraîne à sa suite; or, on peut le dire avee raison, une guerre 
maritime est tout aussi nuisible aux intérêts des neutres qu'à ceux 
des sujets des gouvernements belligérants ; puissent donc les dé- 
clarations généreuses et libérales qui ont été faites par la Franee 
et par la Grande-Bretagne, en 1854, devenir autant de principes 
fixes et tiiiin«a^/09 du droit maritime des national 

Ân Livre second, nous avons également inséré quelques faits 
qui se sont produits depuis Tannée 4850. 

Bien qu*écrite en 4850 , la préface qui va suivre ne nous a pas 
paru nécessiter de modifications essentielles. 

A la im du second volume, nous avons placé diverses notes, 
additions et observations qu'il nous a paru à propos de mettre 
sous les yeux du lecteur, et qui ne pouvaient appartenir au corps 
même de l'ouvrage. 

Au mauoii du Portzmeur (commune de a\Iorlai.\), juillet 1855. 

mUDXV ASD DE CU8SY. 
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Le livre qaè nous publions n'est poiot un ouvrage de théories 
oa de doctrines spéeulatives : <^est un reoneil de faHs et de prin- 
oipes reconnus et généralenient admis, bien que tous ne dérivent 
pas d'une éqnifé rigide; il en est même phisieurs dont nous 
avons cni pouvoir «mtester la moralité et qui ^devraient être ré* 
pudiés par tous les gouvernements. 

A une époque où les événements se pressent et se succèdent 
avec une telle rapidité qu'ils laissent peu de loisir pour lire , avec 
toute l'aUcnUûn qu'ils réclament , des ouvjaijes seneux tels que 
les écrits, dans lesquels les publicistes les plus distiugués ont 
discuté les principes et déposé leur opinion personnelle, un livre 
qui présente l'exposé des principes généralement admis, et tout 
à la fois de nombreux prérédents qui constatent le respect dont 
ils ont été l'objet, et même les atteintes qui leur ont été portées, 
peut être considéré comme un livre pratique ; dans le maniement 
des affaires , il doit remporter sur une œuvre de discussion spé- 
(Kilative de principes. Un livre de faits devient, en effet, un phare 
qui éclaire la route à suivre ; or, c'est dans le maniement des 
affaires diplomatiques et consulaires, surtout, que les précédents 
sont précieux et qu'ils sont consultés aveo utilité. 

Qu'on nous permette de dire encore qu'un livre tel que oelid 
que nous prenons la liberté de mettre sous les yeux du public, 
n'est pas uniquement une source d'enseignements pour les bommes 
qui abordent la carrière diplomatique ou la carrière consulaire 
(carrières jumeUes qui réclament la même instruction , le même 
tact dans la conduite des affaires ) ; pour les bommes qui savent, 
pour les hommes qui ont acquis 1 eiLpéiiouce et la science des^ 
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affaires par la pratique et par Pétade, il esl, en certaines dr- 
coDstances, utile de pouvoir consulter un livre qui rappelle les 

faits du passé, — qui vient en aide à la mémoire, — et qui met 

à môme d'apprécier, par analogie et par comparaison, les faits 
nouveaux. 

Mais la réunion de faits qui seraient de nature à introduire, 
dans les rapports internationaux, des doctrines injustes, ou des 
usages que l'équité et la raùon eussent repousses, si la passion 
et les intérêts du moment n'avaient pas étouffé Ja voix de ces deux 
guides certains de la conscience ; une semblable réunion de faits , au 
nombre desquels doivent fatalement trouver place des précédents 
fâcheux , serait bien moins le phare directeur que l'écueil lui* 
même dont il doit signaler la présence, si, à c6té de la violation 
des principes d'étemelle justice » nous n'avions pas le soin de faire 
apparaître les doctrines que la raison élevée des publidstes et 
des hommes d'État a làit passer dans les lois, et auxquelles la 
consdence des peuples a donné le consécration ; les faits anciens, 
quand ils ont violé les prindpés de la raison, de la justice, et 
de Pindépendance des nations, ne sauraient être Invoqués, quand 
il s'agit d'apprécier des faits actuels analogues, que pour les 
tourner contre le violateur. 

Aussi, hàtoiis-nous de le dire, les causes célèbres et les in- 
cidents divers du droit maritime des nations, que nous aurons 
à faire passer sous les yeux du lecteur, tantôt avec les détails 
que réclamera l'importance du sujet, tantôt sous la forme d'une 
analyse succincte, ne seront pas, tous et uniquement, la repro- 
duction de faits qui ont porté atteinte au droit, à la justice, à la 
raison* Les suites qu'ont entraînées ces atteintes à la morale uni- 
verselle, au droit et à l'indépendance des nations ; les réparations 
qu'elles ont obtenues ; les saines doctrines qu'elles ont fait naître 
sous la plume des publidstes et des négodateurs, seront retracées 
dans cet ouvrage comme autant d'hommages rendus à la justice 
et à la rdson. 

Plusieurs chapitres du Livre second seront consacrés à l'his- 
toire des époques ou phases les plus mémorables du droit ma- 
ritime des nations, époques où se sont produits les prindpés 
nobles, sages, généreux, fondés sur l'équité, que les grandes Puis* 

sances, au moyen de conventions diplomatiques, ont inscrits dans 
leur droit public particulier, ainsi que dans le droit public aiter- 
nalional, ...... bien que ces menus Puissances, placées par fois 

entre le droit et leurs intérêts du moment , aient, en diverses cir- 
constances que n.o\x6 signalerons, sacrilié le premier aux seconds 1 
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Ces grandes époques ou phases principales qui portent les 
dates de 1713, 1763, 4770 à 1780, 1793, 1801 , 1803 à 1815, 
et de 1830 è 1854, ont été l'origine de règlements, de traités 
solennels, et de faits, qui ont donné la consécration de la foi 
publique aux principes conservateurs du droit maritime des na- 
tions, c'est-à-dire aux principes sur lesquels sont établis le libre 
commerce des neutres en temps de guerre, l'égalité entre les 
pavillons, la protection ou immiofM du pavillon ^ le respect pour 
la propriété des négociants étrangers dans les cas de rapture 
de la paix, la restitution des prises en certaines circonstances, 
la responsabilité des armateurs, la sonverainetâ et la police de 
l'État sur ses côtes, le sauvetage des bâtiments substitué au droit 
barbare de naufrage, l'abandon des lettres de représcàMin (qu'il 
ne faut pas confondre avec les léfires d» marque) ; Tasile refosé 
aux pirates, la Méditerranée alfrandble de la piraterie des cor- 
saires barbaresques , etc. etc. *) 

Le sort des nations est lié au teriitoire qu'elles occapent ; 
leur premier et légitime besoin est d'en assurer rnidependance 
et le respect , par tous les moyens du droit naturel de propre 
conservation. De la, lusaee des passeports; rex{)ul5ion des étran- 
gers dont la présence peut pr^'^senter un danger pour la tra!H|iiiI- 
lité intérieure ou pour la bonne harmonie dans les rapports ex- 
térieiurs de l'État ; l'interdiction du séjour prolongé des réfugiés 
politiques^); ^extradition des malfaiteurs; la remise et l'échaQge 
des déserteurs; la restriction apportée au nombre des bâtiments 
de guerre étrangers de la même nation, qui peuvent entrer en 
même temps dans un port; la police intérieure des ports et 
des rades, étendue aux golfes, aux mers intérieures, aux détroits, 
ou, en d'autres termes, au territoire maritime en général, ou 
ner territoriale^ jusqu'à une certaine distance des cétes de la 
mer, dont l'usage d'ailleurs appartient en principe à toutes les 
nations. 

Notre intention ne saurait être, dans cette préface, non plus 
que dans l'ouvrage lui-même auquel elle sert d'introduction , de 

« 

Voir au LfvFe I, titre ni, g 10 » soction deuzièine, lA déclaration oolleetive de 
la France et de la Grande-Bretagne, en iB&k. 

') Dans In mois dertécombro î*-''"! , les cabinets de Franco, d' Autriche, de Russio, 
et la Diète gennaokpie se plaigDotu au gouvernement anglais de la protection que 
trouvent, dans lenr» dangereux projets, les réfugiés politiques en Angleterre. Le 
13 janvier 18oi , Lord Grauvillo, ministre des afTairei étrangères de la Grande- 
Bretagne répond que rAngleterro maintient le droit d'asile , mais en môme temps 
qu'elle prendra tous les moyens légaux pour empôclier que les réfugiés u'âi)useut 
de son boapitaliié. 
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parler de tous les droits divers de PÉtat au point de yae de sa 

soiiveraîneté et de IMiidépeDdanoe de son territoire, et qui sont 
du domaine du droit des gens ; nous ne nous occuperons que des 
seuls faits, que des seuls principes qùi appartiennent au domaine 
du droit maritime des nations. 

A la police intérieure de ses ports do mer, à la surveillance 
que sa souveraineté et son indépendance lui imposent le devoir 
d'exercer sur ses côtes, ne sont pas bornés les droits de l'État 
du c6té de la mer. 

Â chaque État appartient encore, en verta de son indépen- 
dance et de sa ptrumnalité politique dans la grande société des 
États, dans la grande agglomération des nations, le droit d'user 
librement de la mer pour étendre ses relations commerciales et 
' pour accrotire sa prospérité ; le droit de voir son pavillon honoré - 
et de le faire respecter par les autres nations ; le droit enfin, de 
rester en dehors des dissentiments qui peuvent s*élever entre di- 
vers États, et des guerres qui en sont la suite, au préjudice des 
intérêts généraux des nations et des intérêts particuliers des né* 
gociants et des industriels de tous les pays. 

L*égalilé existe , en principe , entre toutes les nations ; celle 
donl le terriloire est le moins eteiidu a dus droits égaux aux 
droits qui aiiparticnneuL à la nation dont ia souveraineté embrasse 
les plus vastes territoires. Le duché de Modriie, la principauté 
de Schaumljourg-Lippe, la ville libre de Ilambourc possèdent, au 
point de vue du droit naturel et du droit positif des gens, les 
mêmes droits que possèdent la France, la Grande-Bretagne, la 
Russie, les États-Unis de l'Amérique, etc. ; les mêmes égards sont 
dus à tous ces États indépendants, quelle que soit leur étendue, 
par tous les autres États, et en toute circonstance. «Une petite 
« république», dit Yattel, «n'est pas moins un État souverain que 
«le plus grand royaume». 

Les Romains et les Grecs ont apporté, dans les rapports in- 
temationauz, une observation exacte du droit naturel ; on n*en 
saurait dire autant des nations modernes. 

Combien de fois n'a-t-on pas vu, depuis le 15* siècle, malgré 
les progrès incessants de la civilisation et du sens moral parmi 
les hommes, les États les plus forts abuser de leur puissance et 
contraindre les États les plus foibles à se soumettre à des condi* 
tiens attentatoires à leur indépendance naturelle, et, trop souvent 
mémo (par une conséquence nécessaire, absolue, fatalement lo- 
gique de la pression qu'ils exerçaient sur eux), les entraîner dans 
leurs querelles avec d'autres nations 1 
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Courbés sous iâ loi de la nécessité , les États secondaires , que 
les grands États ont cru pouvoir braver impunément, ont vu* 
leur mer territoriak devenir le théâtre des combcits entre les 
nations belligérantes, et le vainqueur poursuivre le vaincu jusque 
sur les côtes de leur territoire, malgré la neutralité qui auraU 
dû les mettre à Vabri de cet affront \ ils ont vu enlever, dans 
leurs ports, des bâtiments étrangers qui s'y trouvaient à Tancre, 
et soQS leur protection ; ils ont dà subir l'obligation de saluer le 
pavillon d'une nation puissante en témoignait de leur mfériorUé; 
sans pouvoir en tirer satisfection, on exercer de justes repré- 
sallles, ils ont dû se soumettre aux exactions et aux actes de 
tyrannie d<mt leur territoire maritime ou leurs bâtiments ont été 
robjet. 

L'Angleterre, plus que toute autre nation du premier ordre, 
s'est rendue coupable de ces excès; fidèle à la pensée à laquelle 
elle a toujouis obéi, que la Puissance sur la mer doit lui appar- 
tenir, elle s'est même attaquée quelquefois à diverses nations que 
leur importance mettait en mesure de résister en exerçant de 
légitimes représailles. L'Angleterre qui, depuis la paix d'Utrecht, 
n'a pas perdu de vue, un seul instant, l'intérêt et les progrès 
de sa puissance maritime, s'est toujours, en effet, montrée in- 
quiète et jalouse du développement que semblaient pouvoir prendre 
les forces navales et la navigation commerciale des autres nations. 
Poursuivant incessamment , et par tous les moyens, l'acoomplis- 
sement du plan qoi forme, en quelque sorte, la base de la po- 
litique de ses hommes d'État, la Grande-Bretagne, en w»e de la 
tuprémcMe sur mer à laquelle elle prétend, n'a jamais consenti 
(si ce n'est tout-à-fait accidentdlement el Ursque lu MimimU 
kd en faisaient une Un du moment, qu'elle se promettait de ne 
point observer dans l'occasion), à s'associer aux principes gén^ 
reux et libéraux que les autres États du premier ordre ont cherché 
à faire prévaloir , notamment en ce qui concerne la protection 
que le pavillon doit assurer à la cargaison qu'il couvre. Loin 
delà, l'Angleterre s'est toujours etTorcée, soit par des actes que 
la justice naturelle et le droit des gens réprouvent également, 
soit par les voies diplomatiques, d'entraîner ou de contraindre 
les États maritimes européens à renoncer aux équitables et saines 
doctrines qu'ils avaient proclamées. Sans avoir besoin de re- 
monter bien haut dans l'histoire du droit maritime des nations, 
il nous suffira, pour prouver ce que nous avançons, de rappeler 
raffaire des convois danois et suédois, dans les derniers années 
du 48* siècle ; la politique de TAngleterre h Tépoque de la pre- 
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ntîère et de la deuxième neiitràlité armée, dans les amiées h 7B0 
el 4800, el le traité qu'elle a fait signer à la Russie en 1804 ; 
raffaire du Chesn^eake en juin 4 807 ; la capture des quatre fré- 
gates espagnoles en 4804 ; l'enlèyement, dans le port de Gènes, 

en 1793, de la frégate française la Modeste ; la prise, en 4805, 
de liuipétueux , échoué sur les rivages des Klals>Lnis , le bom- 
bardement de Copenhague en 4807 et l'enlèvement de la flotte 
danoise, etc. etc.; enfin, de nos jours, le blocus brusque, in- 
attendu du port d'Athènes, fait inoui dans rkistoire du droit ma- 
ritime des nations européennes 1 

« Les Anglais « , écrivait l'Espagnol Abreu dans son traité sur 
Ub prises maritimes, quUl publia vers le milieu du siècle dernier, 
«c sont les seuls qui se soient portés à ces attentats, sans respecter 
«aucun droit, et qui, contre toute raison, se soient emparés des 
« vaisseaux de leurs ennemis à la vue même et som les canons 
9 des ports neuves.» 

De son côté Bentham avoue que l'Angleterre mérite le re- 
proche d'avoir abusé de la supériorité dé la force au détriment 
de la justice, plus que t<Âite aiUre noHoiu ^) 

La force ne ftît point le droit ; l'abus de la force donne ouver- 
ture à des représailles ; celles-ci sont l'abandon , de là part des 
États qui se voyent forcés de recourir à cette mesure, des doc- 
trines plus conformes à la justice, à la morale, au droit des gens, 
que ces Étals avaient suivies jusques-là. 

L'abus de la force a de plus l'inconvénient tout aussi déplo- 
rable, d'introduire par les précédents dans la législation maritime, 
ainsi que dans les coutumes et les usages des nations belligé- 
rantes, des principes ou dos doctrines que l'équité et la raison, 
d'oti dérive le droit naturel , réprouvent alors même que le droit 
de propre conservation les fait adopter et semble devoir justifier 
leur emploi. 

C'est ainsi que le droit des gens , à plusieui^ époques de l'his- 
toire moderne , a été violé par les nations elles-mêmes qui se sont 
montrées, généralement, les plus disposées à le respecter.') 

Le droit des gens en établissant des droits, a créé également 
des devotrs; ne peut^on pas dire même, qu'il ne donne des droits 
qae parcequ'il impose des devoirs? 

Or, quels sont les résultats que l'exercice de ces droits et de 

*) En 185^1, la Grando-Brotaguïj à l'exemple do In France , a reconnu rimmunité 
du pavillon neulro. Koir Livre 1, tiire 111 , § iO, section deuxième. 

*} Voir les décrets de Berlin et do Milan , Livre II , cbap. XXN i. 



Digitized by Google 



PRÉFACE. 



xm 



ces devoirs, que rapplication soutenue et le respect des prÎDdpes 
sur lesquels ils reposent, devraieni produire? 

Ces droits et ces devoirs ont pour but d'assurer la paix, Ja 
IranqoHiité, la réciprocité et la justice entre les nations. 

Si des principes de justice et de morale pouvaient exercer 
une influence assez puissante sur Pesprit et sur les déterminations 
des hommes y monarques et sujets, pour refréner leurs mauvaises 
passions ; pour arrêter l'ambition d*un conquérant, pour enchaîner 
le despotisme de la force brutale , pour étouffer les sentiments 
de jalousie que la prospérité d'un peuple excite chez le peuple 
voisin ; les principes généraux du droit naturel, appii(jiiés aux 
rapports des États entre eux, auraient certaineiiieni sulii pour 
assurer la paix, la tranquillité^ la réciprocité et la justice parmi 
les nations. 

Malheureusement , avec la faiblesse et Pimperfection de la na- 
ture humaine, il n'en pouvait être ainsi. 

Il fallait, pour présider aux relations des peuples entre eux, 
des principes plus développés, plus spéciaux, et qui fussent sortis, 
en quelque sorte, des mœurs elles-mêmes, des usages, des cou- 
tumes et de Texpérience; il fallait que le droit des gens, mieux 
compris, devint, avec la mardie des siédes, plus ecmj^ et pré- 
sentAt un ensemble de lois et de doctrines généralement obser- 
vées par les nations, soit par suite d'une adoption tacite et pra- 
tique, soit en vertu de conventions écrites, passées entre les 
divers États, pour soumettre leurs rapports réciproques à des 
règles certaines et invariables ; il fallait enfin que les gouverne- 
ments les plus éclairés et les plus puissants donnâssent, les 
pi eiiiieis, par la praliquo, par la promulgation officielle de réi^lc- 
ments publics, et par leur fidélité à les observer, un salutaire 
exemple. Des traités ont été signés entre les grands États, des 
règlements sages ont été promulgués , les doctrines les plus saines 
ont été invoquées et mises en pratique ; toutefois, la règle n'est 
pas restée invariable, fixe, immuable, respectée par tous comme 
elle aurait du l'être ; trop fréquemment l'intérêt parciculier a mé- 
connu le droit ; trop fréquemment la force a brisé la justice : 
dans rintérêt de la civilisation, de la morale publique, de la 
raison et de l'humanité, on doit déplorer que ceux dos grands 
États qui ont pris l'mUkUive du bien en proclamant les meilleures 
doctrines, aient oonàenti, en diverses circonstances, à renoncer 
à leur application 1 ...... 

Le droit des gens moderne date de la paix de Westphalie, 
en 4648 ; le droit jnaritime des nations, que Ton pourrait nommer 
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drmt poiitif, pareeqa'îl a pofur baae Us utages udmis le 
4S^iièck par twies iei naikm montimes d» V Europe , reçut une 
plus grande fixité à l'époque de la paix dUtreolit, en 4713 ; cette 
paix mémorable n'eut pas, en effet, pour unique résultat d'af- 
fermir le système jiolitîque de l'Europe ; les traités qui furent 
sigDés par les négociateurs réunis de la France, de la Grande- 
Bretagne, des Provinces- Unies des Pays-Bas, de l'Espague, etc., 
consacrèrent des principes qui, bien qu'abandoiiués quelquefois, 
sont entrés, d une manière à peu près universelle, dans le do- 
maine réel du droit des gens international. Les publicistes du 48® 
et du {^"^ siècles, par leurs écrits, ainsi qu'un grand nombre de 
gouvei nomcnts, par des ordonnances et par des traités publics, 
se sont, depuis cette époque mémorable de 1743, efforcés, d'une 
part, de développer, de plus en plus, dans un esprit de justice 
auquel nous rendons hommage, et dans Tintérèt de la civilisation 
et de l'indépendance des peuples, les principes traoés dans les 
traités de 4743; et d'autre part, de les faire adepter par toutes 
les natiens* 

L'Angleterre était signataire de ces traités; elle tarda bien peu 
à devenir infidèle aux prindqes qu'ils avaient prodamés, par 
Tattaque qu'elle fit de la flotte espagnde, en 4748, sur les côtes 
de Siéile, par les nombreuses captures, qu'elle approuva, des 

vaisseaux qui naviguaient dans les mers d'Amérique, sur la foi 
du traité signé au Pardo, le 4 4 janvier 4739 ; enfin, par les at- 
tentats qui commeneèi ent , de son colé, la a;uerre de 4 756. 

Cette conduite de l'Angk terre, qui a nns sous la plume d'Abreu 
les paroles sévères que nous avons rapportées plus haut, a été 
flétrie , également, par un iiistorieu des temps modernes, qui 
s'est exprimé comme il suit : 

« Abusant de la position que lui donne son immense supério- 
« rité maritime , et sans tenir compte ni des engagements qui la 
«Uent, ni de l'approbation que, dans diverses circonstances, eila 
«a donnée à certains principes, avoués et admis par le plus grand 
t nombre des nations maritimes, l'Angleterre s'est en toutes cir- 
t constances affirancbie , quand son intérêt du moment le lui a 
«conseillé, des rèf^es communes du droit et de l'équité envers 
tles neutres, as reconnaissant dans ces circonstances, envers le 
«lubie, d'autre loi que sa vahnté, d'autre droit que sa force ma- 
«térielle. Quel régime déplorable s'établirait dans les rapports 
«maritimes, dans les relations entre les nations civilisées d'une 
«certaine importance, si ces nations suivaient l'exemple de l'Angle- 
« terre 1 Si, comme cette nation puissante ^ mais trop personnelle, 
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tdles reponsMieiU le prinfiîpe oonserYatenr, loyal, moral| éqni* 
«table de fmmuiM du pavQlanl Si, comme eUe, elles faisaient 
0 précéder la rapture officielle des relations mteniationales, par 
«la violation des stipulations inserites dans les traités, par des 
«atteintes de toute nature portées au droit des gens, ainsi qu'il 
« lui est arrivé de le faire en maintes circonstances ! » 

Notre ouvrage a pour but, d'une part, d'indiquer les at- 
teintes trop fréquentes, qui ont été portées au droit maritiaie 
des nations par divers gouvernements ; d'autre part , de repro- 
duire également des faits , en beaucoup plus grand nombre , 
ont été et resteront autant d'hoinriirii^es, rendus par d^autres gou- 
vernements, aux principes conservateurs et loyaux qui, depuis 
4743, ont trouvé des publicistos pour les défendre et des hommes 
d'État pour les protéger. 

Nous CKposerens, dans le lÂore premier, Tétat actnel de la 
législation maritiine des nations, résultant des traités conclus 
entre les divers gouvemements depuis la «paix de 4769, jusqu'à 
nos jours , ainsi que des règlements publiés par ces gouTomc^ 
mente , ayant soin d'ailleurs de consulter et de signaler les traités 
qui, antérieurement à l'année 4763, ont oonsacré les mémos prin<^ 
cipes ; c'est de cette sorte que nous placerons sous les yeux de 
nos lecteurs, les doctrines avouées et adoptées par les grandes 
Puissances et les États secondaires, en ce qui concerne la liberté 
des mers et l'étendue de la mer territoriale , le commerce des 
neutres, la franchise du paviilon, le blocus, la contrebande de 
guerre, la visite en mer, les convois, la piraterie, le cérémonial 
maritime , l'embargo , les angaries , le naufrage et le sauvetage, 
les armements en course, les prises, lo biJlet de rançon, la traite 
des noirs, etc. 

Afin de rendre notre ouvrage plus complet, nous y ferons 
entrer quelques fragments essentiels des règlements les plus im- 
portante sur le commerce des neutres, par fois mémo le texte 
entier de plusieurs de ces documents officiels ; dans une liste 
sommaire nous signalerons également à l'attention de nos lecteurs, 
les ouvrages des publicistes modernes, ainsi que les recueils, qui 
peuvent être consultes avec le plus d'avantage pour connaître, 
teut à la fois, avec plus de développent que ne saurait présenter 
notre travail, les principes généralement admis, de mémo que 
les modiûcations que plusieurs Puissances apportent encore è leur 
application. 

Le droit maritime des nations établit les droits et les devoirs 
généraux du coumieice marilime , ce soûl ces droits et ces de- 
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voirs qui font plus partlciilièremeDty nous le répétons, l'objet de 
ce livre. Hais le commerce maritime est soumis, dans toutes ses 
branciies, comme dans tontes les situations diverses que lui créent 
les relalions internationales , à des obligations de détail, à des règles 
spéciales qui sont tracées dans les codes de chaque pays , et dans 
les règlements qui ont cié publiés depuis la promultjaUon de ces 
codes. Quelques-unes de ces règles et obligations cotoyent de trop 
près les principes eux-ménfies du droit maritime commercial , en 
certains cas, pour que nous négligions d'en parler. 

Les codes et les règlements, dans tous les pays, ont prononcé 
sur les devoirs et les droits des armateurs, des capitaines, des 
gens de mer et des assureurs ; ils ont tracé des règles fixes sur 
tout ce qni concerne les charte-parties, les emprunts à la grosse, 
Fabordage, le jet à la mer et la contribution, le frèt, les jours 
de planche, le pilotage, les mesures sanitaires, les déclarations 
à faire à rentrée des bâtiments dans les ports, etc. eto. Nous 
aurons à nous eq[>Kqùer sur quelqtmi'UM de ces titres ; pour ceux 
qni ne sauraient trouver place dans cet ouvrage, parcequ'Hs s*é. 
loignent évidemment de son objet, nous indiquerons les écrits 
et les documents officiels qu'il convient de consulter* 

Juin 4850* 

ïlBDIHAin) DS CU88Y. 
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CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 



L'histoire de la légisiaiion maritime commerciale, au point de vae 
des droits et de l'indépendauce des Dations, peut se partager, selon 
nous, en six époques. 

La première s'arrête à la paix de Westphalie en 1648. 

Elle embrasse — d'une part, les usages maritimes établis par 
les lois Rhodiennes , la légisiation Romaine et les lois plus récentes 
d'Amalfi, qui toutes intéressent au plus haut degré le législateur, 
le publiciste et Thistorien du Droit maritime des nations ; les Rôles 
cfOleron, et le célèbre Cormdat de la mer, qae toutes les villes 
maritimes de la Méditerranée avaient adopté; — d^autre part, les 
lois de Wisby, de Damme ou de WestcapeUe, de la Home tettto^ 
nique ou ligue améaUque, etc. qui ont réglé les rapports com- 
merciaux maritimes des états de l'Europe septentrionale. 

La seconde époque embrasse le temps écoulé depuis la paix de 
Westphalie (que Pon peut considérer comme le point de départ 
du Drot^ des gens moderne) j jusqu'à la paix d*Utrecbl, en 4743, 
laquelle raffermit Péquilibre politique de l'Europe en lui donnant 
plus de fixité; aussi, les traités signés à Utrecht (malgré les nom- 
breuses Violations du droit des gens de la part de l'Angleterre à 
l'égard de l'Espagne, fort peu d'années après leur conclusion), ont- 
ils toujours été rappelés et renouvelés en principe dans les traités 
qui ont été signes pendrnit. toute la durée du 18^ siècle. Celte 
seco?ide époque est celle de PuffendorfF, de Grotius, de Selden, 

CUSSY. I. I 
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(le Leibnitz, de Wiquefort, de Jenkios, de Samuel Racbel, etc. etc., 
elle vit également paraître les célèbres ordonnances de Louis XIV, 
sur la marine, de 1681, 1692 et 1704. 

La tï^oisième époque s'arrête à la priix de Paris et de Huherls- 
boarg, qui mit lin, en 1763, à la guerre de Sept ans. A rotte 
époque appartient rilluslro pl(^iade dos jurisconsultes et des publi- 
cistes dont les écrits ont si puissamment contribué aux progrès 
du Lh'oit moderne des gens: nous nommeroos Wolf, le disciple de 
Leibnitz; Bynkershoek, qui s^occupa beaucoup du droit maritime; 
Yaltei, qui mourut en 1767; Montesquieu qui a dit en parlant du 
principe sur lequel est fondé le droit des gens, « — que les di- 
«verses nations doivent se faire, dans la paix, le plus de bien, et 
« dans la guerre, le moins de mal qu*U e$l possible sans nuire à leurs 
véritables intérêts i> ; Barbeyrac , auquel la France doit la tra- 
duction des écrits de Grotius , de Puffendorff , et de Bynkershoek ; 
Burlamaqui, ami de Barheyrac dont il adopta les principes; Réal; 
Pabbé Mably ; Valin , qui a commenté la célèbre ordonnance de la 
marine d(^ 1681 ; l'espagnol Don Carlos Âbreu, qui a publié, en 
174G, un traité sur les prises maritimes; Hubner, diplomate da- 
nois , auteur d'un traité sur la saisie des bàtmients neutres. ( l'oiV 
Livre 1, titre 111, § 39.) 

\h quatrième époque, la plus importante, peut-être, pour le 
droit maritime des nations, est celle qui s'étend de 1703 fi 1789. 
et qui embrasse la grande guerre de l'indépendance des Etats- 
Unis de l'Amérique septentrionale, ainsi que la première neutra- 
lité maritime armée des Puissances du Nord, en 4780, aux prin- 
cipes de laquelle accédèrent la France, l'Espagne, TAutriche, les 
Deux-Siciles, etc. etc. ( Voir Livre 11, cbap. Vil.) 

La cinquième époque de Tbistoire du droit maritime des nations 
est celle qui comprend la guerre de la RévoluHon française; qui 
vît tous les principes de ^ 7S0 abandonnés en haine de la France : 
puis, renouvelés en 4800, pour être abandonnés encore en 4804 ! 
{Voir Livre I, titre III, g 9; Livre H, cbap. XXI, XXUI, XXV.) 

Enfin, la sioBième époque, à partir de la rupture de la paix 
de l'année 1805 jusqu'à nos jours , est remcrquable par la lutte de 
l'Angleterre et de la l ianco; par le système, coiuiu srais le nom 
de continental, adopté par l'Empereur iNapoléon en repri sailles des 
mesures qu'avait prises le cabinet di; St.-.lames (Livre II,chap. XXVI); 
par h' retour aux principes de justice et d'équité à l'égard des 
neutres, et que reproduisent tous les traités, ?» peu près, qui ont 
été conclus entre les diverses puissances maritimes du globe, de- 
puis l'année 4845. (Koû< Livre I, titre 111, § 40.) 
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La sixième époque , ou époque contemporaine, â également vu 
la libre fréqueiitalion do la mer Noire accordée à la navigation 
commerciale de toutes ks nations; roiiverture de plusieurs ports 
de i'Empire chinois au coraraercu maritiiuo (Hr .niger; l'abolition de 
la piraterie des Régences barbarcsques dans ia Méditerranée; enfin, 
Pabolition de la traite des noirs qui a soulevé ia question de la 
visite des bâtiments en temps de paix. ( Voir Livre I, titre li, §§ 54 
et 56 ; Livre II, chap. XXXL) 

Au titre 111, nous dirons les clauses des traités cmiclus depuis 
deux cents ans, desquelles dérive le Droit maritime international 
conventionnel, en ce qui coneeme les grands principes admis gé- 
néralement sur le commerce des neutres : Timmunité du pavillon, 
le blocus, la contrebande de guerre, la visite, le convoi, la mer 
territoriale, etc. etc. Hais nous indiquerons ici les publicistes 
les plus remai^ables qui appartiennent è la 4*, à la 5* et à la 
6^ époque, ainsi que les écrivains, auxquels leurs ouvrages sur le 
droit des gens, la diplomatie et les institutions consulaires ont 
assigné un rang distingué dans ia science aussi bien que dans 
PopinioD publique. 

Ce sont, notamment, Pabbé Galliani ; Lamprodi, dont l'ou- 
vrage Sur le commerce des neutres en temps de guerre^ a été 
traduit en français par Peuchet ; Moser, qui fonda à Hanau, en 
4749, une académie pour l'instruction des jeunes gentilshommes 
qui se destinaient à la carrière diplomatique ; Georges Frédéric 
de Martens, dont Touvrage publié sous le titre de Précis du 
Droit des gens moderne de l'Europe ^ a eu, en 1831, une 
troisième édition paru sous la surveillance de ce publiciste 
éminent; Gérard de Rayneval, dont les Institutions de la NcUure 
et des Gens, ont reçu, en IS33, une nouvelle édition, publiée 
par les soins de Fhabite diplomate, comte de Rayneval, fils de 
l*écrivain publiciste ; Âzuni dont le Droit maritime des nations 
a été traduit en français par Digeon ; Kluber, mort il y a peu 
d'années; Hefller; Schœffer; Wachter; Fœlix qui a publié, en 4843, 
un traité du droit international privé ; le commandeur Pinheiro> 
Ferrcira; le comte de Gardon; Henry Wheaton ; le baron Charles 
de Martens; M. L.-B. Hautefeuille , avocat à la cour de cassation, 
qui a fait paraître, à Paris, en 1850, un ouvrage fort reinarquc»blo 

•) Nous ne (îtnons pas omettre d'indiquer, égaloraeni , le retour mninent .nt^ de 
TAnglctorro a» principe saluiaire do rimmunilô du pavillon , pendant la durée do ia 
guerre do 185V, et la restitution des marchanAises des amis et des neutres trouvées 
SOU9 pavillon ennemi. — Voir déclaration collective de la France et de la Grande- 
Bretagne, Livre 1, titre UI, S 10 « section deuiiième. 
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sur les Droits et Devoirs des NejuUres ; MM. les professeurs Emile 

Yincens, Royer-Collard. Pardessus, Mignot, etc. 

Parmi les écrivains qui ont {)ublié des ouvrages sur les irisli- 
tutions consulaires, depuis )a lin du siècle dernier, nous citerons 
Sleck, de Berlin ; Horel ; Warden dont le livre a été traduit de 
l'anglais parliarrt're; Laget de Podio; Miltitz , ancien ministre de 
Prusse à Consi^ntinople; Bursotti, de Naples: Pirhon; Mensch ; le 
commandeur Krbeiro dos Snntos et son collaborateur, le docteur 
de Casliiho-Barreto, etc. etc. 

Peadant le cours des six époques, ou périodes de l'histoire du 
Droit maritimê des notions, nous aurons à signaler de nombreuses 
variations, avant de pouvoir établir l'état <wtu^ de la législation 
dérivant des traités publics. ( Voir titre lil, et notamment les g§ 8, 
9, 10, 41, 44, 49, 24, 3S, 36, 37 et 38.) 

Tantôt les conventions diplomatiques ont étendu les prîncipeSf 
tantôt elles ont entravé leur développement en les restreignant au 
gré des intérêts qu'il s'agissait de faire prédominer dans le moment 

Là, des sentiments libéraux et élevés ont animé les négocia- 
teurs; ici, la jalousie et Fabus de la force ont arrêté les progrès. 

Mais au milieu de ces oscillations trop fréquentes, de ces 
atteintes déplorables portées 5 Tapplication des principes , à la 
raison, à la justice, à l'inciépendance des oaiiuus , anisi quau 
principe de réciprocité qui doit exister entre elles , il sera 
facile de reconnaître — d'une part , que la France , plus que 
toute autre puissance, s'est montrée la [notectrice rceiie et con- 
stante des droits des neutres et des faibles [Voir titre III, 
§ 10, section 2^); que si, contrainte de recourir à des me- 
sures de représailles, elle a renoncé quelquefois à TapplicatioD 
des principes généreux et libéraux qu'elle avait tracés dans 
ses traités publics et dans ses règlements, elle s'est toujours 
empressée, après fort peu de temps, d'y revenir et de les pro- 
clamer encore; — d'autre part, que l'Angleterre, toujours per- 
sonn^j toujours préoccupée uniquement de ses intérêts parti- 
culiers et dominée par la pensée de racornissement incessant de 
sa puissance maritime, s'est, au contraire, montrée, en toutes cir- 
constances, à bien peu d'exceptions près que nous signalerons 
(titre III, §§40, 41 , 4 9), restrictive des droits des autres nations, 
injuste souvent à leur égard , inquiète toujours tant du développe- 
ment que semblaient prendre leur prospérité industrielle et com- 
merciale, et leur navigation, que des alliances contraftées par ces 
nations, aiiianccs que l'Angleterre s'empressait dolfaiblir et de 
rompre par des négociations, par des méoaces ou par des at- 
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teiDles direetes au droit des gens. ( Voir Livre II, chap. Vil, XXI, 
XXV, XXVI, XXXVIÏ ) 

C csi à regrèl que nous adressoiis ce i ej)roche à une nation 
que nous admirons sous tant d'autres rapports et h tant de titres 
divers; nation religieuse, (\ilmH. disciplinée, inteJligenle , (jui pos- 
sède le sens du vrai patrioiisme , le st nlinient profond do la na- 
tionalité, qui proiesse le culte des traditions conservatrices et le 
respect des institutions qui ont fait ia gloire et la prospérité 
du pays. 

Nous partagerons en trois grandes sections distinctes ou tUres 
l'exposé que nous avons h faire des principes et des usages reçus, 
sur lesquels est basé le Droit mariUme des nations à notre époque. 

Au titre 1*^' nous parlerons du commerce maritime, de ttaage 
de la mer, des lois et des traités; enfin, des consulats. 

Les titres II' et IH** seront consacrés à l^esoposé des principes, 
les uns applicables aux relations internationales en temps de patoc; 
principes généreux, certains, sacrés, auxquels les règlements par- 
ticuliers des divers gouvernements n'apportent que des modifica- 
tions de détail sans importance; les autres qui apparti^ment 
aux temps exceptionnels de qnerre maritime ^ dont l'application est 
plus rare; pour lesquels, louteloih, les nations doivent professer 
un respect égal , mais auxquels les événements publics, les in- 
térêts personnels, la politique du motijent, entraînent, trop fréquem- 
ment, les gouvernements ^ porter atteinte, ébranlant, quand ils 
agissent ainsi, la stabilité que ces principes de justice et d'équité 
qu'ils devraient conservei* au sein de tous les peuples, et qu'ils 
acquerraient indubitablement si tous les gouvernements forts, 
donnant l'exemple du bien , et obéissant à la conscience publique 
oniverselle , consentaient à les faire passer, imiolables, dans leur 
droit public international. 
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§ <• 

Du commerce maritime. 

La nécessité a donné naissance au commerce ; l'échange des 
objets indispensables à la vie en marque l'ui ii^iue. L'accroissement 
et le développement successif des échancies devinrent la consé- 
quence naturelle de l'accroissement et du développement des rela- 
tions entre les diverses populations apL'Iomérées et des besoins 
factices qu'elles ressentirent et qui se transformèrent bientôt, par 
l'habitude, en besoins réels. 

Aux produits de la terre, qui composèrent les premiers échanges, 
on ne tarda pas à joindre les produits créés parla main des hommes. 

Les échanges entre les familles de la môme contrée , dont les 
habitations étaient peu éloignées les unes des antres, s'étendirent 
successivement aux populations réunies sur d'autres points et qui 
avec le temps , formèrent des villes d'abord et plus tiird des états. 

C'est de cette façon que le commerce devint l'intermédiaire 
entre le cultivateur, l'industriel et le consommateur. 

Les hommes qui habitaient les plaines arrosées par des fleuves, 
furent sans doute les premiers qui, en cherchant les moyens de 
franchir les cours d'eau c{ui les séparaient d'autres hommes, ptir- 
vinrent à consiruire des radeaux, des embarcations quelconques, 
qui les portèrent sur le bord oi)posé. 

Les hommes campés sur les plMc-es de la mei , et qno la pèche 
nourrissait en grande partie, tentèrent, par les mêmes procédés, 
d'accroitre ses produits en s'éloiguant de la terre. 

C'est là qu'il faut aller chercher l'origine de la navigation. 
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En perfectioDikaiit la coosiruotioa des etubarcatiooS) en déeou* 
vrani Tosage de la rame qui doit avoir succédé à celui de la gaffe, 
les habitants des bords de la mer purent, en suivant les sinuosi- 
tés du littoral, conduire leurs produits agricoles et industriels à 
de plus grandes distances; les progrès de la civilisation firent le 
reste : ils contribuèrent à élever Je produit des échanges en les 
rendaiil plus fréquents et plus imporianis. 

Les comomnicalions et les rappoi Ls plus répétés entre les hom- 
mes de différentes contrées accrurent les lumières de tous et don- 
nèrent plus d'essor aux esprits. 

L'amélioration dam la coiistruclion des embarcations, comme 
formes el dinieusions, couduisit les hommes ù vouloir étendre à 
des contrées plus éloignées les moyens de transport par mer. La 
navigation restée cétière pendant un temps considérable, devint plus 
audacieuse et traversa les mers. 

Tout ce qui se rattache à cette première époque de la navi- 
gation ne saurait avoir qu'un intérêt d'érudition. Sans nous livrer 
à des recherches qui n'auraient d'autre avantage ou d'autre résul- 
tat que de confirmer la vérité des quelques déductions qui pré- 
cèdent, ou de démontrer leur peu de solidité, si elles fournissaient 
la preuve d'une autre origine de la navigation, il nous suffit de 
constater — d'une pari, que la navigation ches les peuples anciens 
avait mis en relation les villes et les états que baignaient les flots 
de la même mer: dans le midi de l'Europe, les villes assises 
sur le littoral de la Méditerranée qui embrasse l'adriatique et la 
mer de l'aKhipel grec, daiis le nord, les villes élevées sur les 
rivages de lu mer iîdltique, du Catégat, du canal de la Alauche 
et des mers britanniques; — d'autre part, que la navigation, par 
suite des progrès que fit la construction navale , ut par la décou- 
verte de la boussole, devint l'élément le {)lus [)uissant, le plus réel 
des moyens de communication entre les nations les plus éloignées 
les unes des autres, de même que le mode de transport le plus 
avantageux pour le commerce. 

De ces relations plus fréquentes, naquirent des usages qui furent 
adoptés par les villes maritimes dans leurs rapports mutuels de 
commerce et de navigation. 

Ces usages, scrupuleusement observés par tous les navigateurs 
de la même contrée, devinrent des lois: ils créèrent de cette 
sorte un droit public maritime. 

Le commerce maritime, aussi bien que l'établissement, dans Itss 
pays éloigoés, de négociants des diverses nations, firent sentir le 
besoin d'institutions pour la protection du commerce. 
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Dm le bat de prévenir et de régler les différends qui pour- 
raient B'élever entre les négociants, entre les capitaines des béti> 
monts, entre les nations eUes-méines, les gouyemements ont créé 
des tribunaux commerciaux et maritimes, à l'Intérieur, et ib oot 
Institué, à Pextérieur, des consuls; ils ont réuni en corps deJois 
les usages observés entre les navigateurs du commerce ; ils ont, 
eiiiiu, néi4ocic dus LraiLés destinés à assurer à leurs uatioDauY 
le libre usage de la mer ; à créer en leur faveur des privilèges 
particuliers, ou môme, quelquefois, à les limiter: — en un mot, 
à régler ou à faciliter les échanges coiniuerciaux , en assurant aux 
hommes qui s'y livrent une protection certaine dans les ports dont 
la fréquentation leur est permise. 

§ 2. 
De ht mer. 

La mer est libre, son usage appartient à tous les peuples.') 

Diverses nations ont successivement prétendu à la souveraineté 
entière ou partielle de la mer. 

C'est ainsi que le Portugal et PEspagne se sont attribué on 
droit exclusif sur la pleine mer ; que TEspagno a cru être en droit 
d'exclure les autres nations de la mer du Sud ou Océan Pacifique -, 
que les Hollandais ont prétendu pouvoir Interdire aux Espagnols 
la uavii^aiiou de la mer de l'Inde par le Cap de Bonne-Espérance ; 
que les Vénitiens réclamaient le domaine suprême sur la mer Adria- 
tique , que leur Doge épousait tous les ans. 

La Grande-Bretagne a porté plus loin encore ses prétentions, 
en affectant de tout temps la souverain^ et la domination de 
la mer. 

Déjà au dixième siècle, le roi Ed^ar dit h Pacifique, se faisait 
nommer le Roi des Rois, souverain de l'Océan BriUmniqm. 

A une époque plus rapprochée de nous, Jacques P*^, bien que 
la puissance maritime de TAngleterre eût beaucoup diminué après 
le règne d'Elisabeth, sembla vouloir élever les mémos prétentions 
au moyen du traité connu sous le titre de Jfore dausum, qnll 
chargea Selden de publier en réponse au Jfare ISferum de 
Grotius. *) 

*) Grotius, dans son ouvrago qui a pour titre «Mare liberumv s'est fait l'avocat 
de la liberté de la mer ; sa doctrine est fondée sur le droit naturel . la raison et 
réQttité. 

') Ce fut en vortu de crUf prétention à la souveraineté de la mer, que le b<1U- 
mem qui portail Sully en Angleterre fUl sommé dan» le canal de la Manche, de baisser 
«on pavillon pour rmén hommofft au «owira*» it te hmt. ( Voit Livre tl , chap. XXIX-) 
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Cbarles adopla les doctrines de Jacques; el Gromwell signi- 
fia aux hollandais qu'ils eùssent à donner le salui aux vaisseaux 

de la Grande-Bretagne, disant, que «PAngleterre ayant acquis 
«ce droit à la pointe de Tépée sur toutes les nations, elle ne de- 

dvail pas souffrir qu'il parût sur l'océan sans sa permission d'autre 
^pavillon que le sien. » Les limites dans l'intérieur desquelles 
l'Angleterre exigeait ie salut de la part des bAliiueiits des Provin- 
ces-Unies, furent fixées par l'article 4 du traité de 4674. Enfin, 
aujouid hui encore l'Angleterre, dans une vaine pensée d'amour 
propre national, nomme toujours ie canal de la Manche <ila nier 
Britannique ». 

Ces prétentions diverses , élevées par certaines nations mariti- 
mes, ne pouvaient longtemps être admises par les autres nations; 
la force leur a donné momentanément plus ou moins d*appui et 
d*autorité, — le temps en a fait justice. 

Mais si la mer, si la pleine mer est libre » si son usage appar- 
tient mcwiteetablement , pour leur commerce et pour la pèche, à 
toutes les nattons, 0 est toutefois nécessaire, — d'une part , que 
tout état possède une sauverameté de fait sur les eaux qui Tavoi- 
sinent, afin d'être à Pabri, par la surveillance qu'il exercera sur 
sa mer territoriale, de toute surprise, de toute violaliou de son 
territoire du côté de la mer; — d'autre pari, que les belligé- 
rants, alors qu'une guerre maritime a éclaté entre deux ou plu- 
sieurs nations, puissent avoir recours à certaines mesures à l'égard 
des bâtiments étrangers, pour empêcher que, sous la protection 
du pavillon neutre , des secours ne soient portés à leur en- 
nemi : — de là, le blocus, la cootrebande de guerre, les visites, 
et, de la part des neutres, les convois de bâtiments marchands 
placés sous la protection des bâtiments de la marine militaire 
de Fétat 

C'est an titre HT* que nous aurons à parler de ces sujets 
divers. 

§ 3. 

Des lois maritimes. 

Les coutumes^) recueillies et rassi Tnblées par de patients com- 
pilateurs et par des hommes de science ou d'administration, ont 

•) «Les coutumes», dit M. Pardessus, lo savant professeur de droit commercial, 
• existent et font loi bien avant dètrc écrites; la praUquo devance la théorie, et 
«laiorisprudeiiM des tribunaux se forme de la reproduction de ftita aiudogues 
«MntnnU à leur epiirâojatioii et à leur Jugement....» 



Digitized by Coogle 



10 



UVH£ 1. TITRE L 



donné naissance aux lois anciennes qui sont la source de la juris- 
prudence marilirnc acluelle. 

Ces lois sont couuues sous les noms de Lois Rhodienncs; Lois 
Romaines (le Digeste, les codes ïhéodosien etJustiniea, les Basi- 
liques, la Coijstiuition de l'empereur Léon VI*, etc.); Lois ou Tables 
d'Aiiialfi; Assises de Jérusalem de la cour des Boni Lt^ois ou Droit 
maritime des Pays conquis par les croisés; Lois de Mai^eille; Hùies 
ou Lois d'Oleron ; Consulat de la Mer , compilation célèbrcî qui a 
servi de bàsc ou de complément aux coutumes d'Amsterdam, d'En- 
chuysen, de Slavern, aux lois de Wisby en Gotblaod| aux lois 
de la Hanse tcutonique, aux lois françaises réunies sous le nom 
de Guidon de la mer^), enfin à la célèbre ordonnance rendue 
par Louis XIY, dans le mois d*août 4684 , chef-d'œuvre de législa- 
tion maritime qui devint bientôt, en quelque sorte, la ht commune 
de tùutes les nations marUhnes» 

Nous ne nous arrêterons aux lots antérieures au 47* siècle que 
pour parler du Consulat de la mer, source à laquelle ont puisé tous 
les législateurs et tous les publicistes des temps modernes; oompilatloD 
méthodique dans laquelle son auteur (resté inconnu), a feit entrer 
les coutumes et les usages suivis depuis longtemps par les nations ma- 
ritimes, et que des codes antérieurs avaient en partie consacrés. 

Dans les 12*^ et 13® siècles, le commerce maritime le plus im- 
portant était entre les mains des négociants de Venise, d'Anialfi, 
de Pise, de Gènes et de Marseille. L'indépendance non contestée 
de Venise, depuis plusieurs siècles, lui assurait une supériorité 
réelle ; — en passant sous l'autorité des princes normands qui don- 
nèrent des institutions sages à leurs peuples napolitains et à la 
Sicile, Amalfi obtint de grands privilèges en Syrie ; — Pise et Gènes 
se livraient particulièrement au commerce, — d'une part, sur les 
côtes de France, où elles trouvaient une rivale redoutable dans 
Marseille, la seule ville de France sur la Méditerranée, qui occu- 
pAt à cette époque, parmi les villes maritimes, un rang important 
que lui assuraient les faveurs commerciales accordées à cette cité 
par les souverains du Royaume de Jérusalem, dans les années 
4447 et 4436; — d'autre part, sur la côte d'Espagne, où Pise et 
Gènes rencontraient également "une concurrence, qu'il était né- 
cessaire de ménager à Mayorque, Barcelone et Cadix.') 

') Voir le lexto do cos lois diverses dans l'ouvrage si précieux pour rhistoirf» et 
la législation, si riche d'ailleurs en luclierches et en observations de toute nuturo, 
que le savant et laborieux professeur, M. Pardoasus, a publié a Pariai, en 1831, soufi 
le litre de: Conoction do lois maritimes antérieures au ÎHt; siotlc. 2 vol. in-4to. 

La lucide et savante iiUroduclwn du 2o vol. de la CoUocUon dos lois marilimes 
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Gesi à cette époque , c*est à dire à la fin du treiiième siècle, 
que remonle Pemploi de la beussole qui fooilita les trajets de mer, 
et que fut connu le Cwsulat de la mer. ( Voir Livre chap. 11, § 4.) 

§ 4. 

Du Consulat de la nitr. 

Après les lois romaines et grecques, les plus célèbres (anté- 
rieurement à Fordonnance delà marine du mois d'août pro- 
mulguée par ordre de Louis XIY) sont les lois coutenuca dans le 
Consulat de la mer. 

Le caractère de ce document, dit le s;uant professeur Pardessus, 
la date et le lieu de sa coiuposilion sont incertains , le nom de 
son Muteur est inconnu; les écrivains (jui ont été dans la cas d'en 
parler, n'ont pas cru qu'il y eût une expression nssez forte pour 
peindre l'admiration que leur inspirait cet ouvrage et pour faire 
connaître l'autorité qu'il a obtenu dans tous les pays maritimes. 
«Le Consulat de la mer devint bientôt, en effet, la loi commune 
« à laquelle se soumirent volontairement presque toutes les nations 
«commerçantes de l'Europe, et particulièrement les villes mari- 
« times de la Méditerranée. » ^) 

«Le Consulat de la mer est une composition faite sans goût et 
sans ordre», dit Bf. Pardessus, «il est évident que ce n'est point 
«un travail d'un seul jet; on conçoit très bien, d'ailleurs, qu'un 
« travail de ce genre ait dû être fait peu à peu et s'accroître à me- 
« sure que des questions nouvelles se présentaient ; mais il est im- 
« possible de méconnaître la sagesse de presque toutes ses disposi- 
« tions fjui sont devenues la base des lois maritimes actuelles de 
« l'Europe. » 

Parmi les écrivains, publicistes, et jurisconsultes qui se sont 
livrés à de laborieuses recherches au sujet du Consulat de la mer, 
M. Pardessus est, sans contredit, celui dont l'opinion réiléchie, 
consciencieuse, habile, est la mieux fondée et la luieu.v établie: 
c'est donc à la lucide et savante dissertation qui précède la tra- 
duction en langue française qu'il a faite de la célèbre compilation, 

do M. Pardessus, renferme des renseignements forteurioux sur lo (onimerOB et in- 
dustrie, iy ceLio époque, des villes italiennes Venise, Gônes, Pise, Florence, Corne, 
Brcscia, Bologne, Mantoue, Vérone, Pôrouso, AmolÛ, Otranlo, Naples et Brindes; 
des villes françaises sur la Méditerranée ei les c6tes de Pocéan, Marseille, Agde, 
Montpellier, Rouen etc.; des villes espagnoles et des viWes anglaises. 

'} Hubncr, dans son ouvrage sur la saisie des bdlirnenls neutres, esl le seul 
publicisle qui ait parle avec peu de considération de cette compilation. 



Digitized by Google 



12 



LIVRE I. TITRE I. 



que nous croyons devoir empraoter ce que nous avons à dire au 
sajet du Covàuht de la mer. 

Plusieurs publicistes foA attribué le wnsuM de la mer aux Pi- 

* sans, aux Barcelonais, aux Marseillais; quelques uns lui oot donné 

une date fort ancienne, d'antres veulent qu'il ait été formé et 

publié par autorité souveraine, nolammenl par celle des rois d'Ar- 
ragon. 

Apr<''s avoir lA et comparé tous les manuscrits du Consulat de 
la mer, que possèdent les biblioilieques publiques , après avoir 
lù, dans toutes les lan^nos, la célèbre compilation, après avoir ap- 
précié dans le silence du cabinet av€»c un haut esprit d'imparlia- 
!ité, les opinions avancées par les publicistes et par les savants, 
M. Pardessus a formulé le lucide exposé dans lequel il discute et 
oombat avec la supériorité de la raison , de la logique et du savoir, 
les observations de ses plus célèbres devanciers. 

n résulte de sa profonde et habile dissertation, 

1^ que le Cwmdat de la mer a été, dans Torigine, écrit en 
langue romone, or «le dialecte roman dont se sont formés le 
«Français, Tltalien et PËspagnol, s'est conservé dans plusieurs pays 
«méridionaux, et surtout en Catalogne avec moins d'altération 
«qu'en aucun autre; 

«qu'il suffit de lire cette compilation piour être convaincu 
«qu'il n'est pas possible de la considérer comme loi proprement 
« dite , dans quelque pays qu'elle ait été rédigée ; on n'y voit aucun 
«caractère de comaiandement, tout au contraire, on y démontre 
«l'intention d'instruire par la doctrine, en rappelant les usages, 
«en donnant les raisons qui les ont introduits ou moditiés;» 

3** que le Consulat de la wer n'a été rédigé qu'au 44® siècle, 
ou, tout au plutôt, dans la seconde partie du 13'-; 

4" qu'il est dès lors postérieur aux Rôles d'Oleron^ publiés 
en 4i50, lesquels peut-être ont donné lieu à la compilation de- 
venue si célèbre, parceque (bien qu'incomplète et présentant même 
«des décisions différentes des législations cadérieures ou contem- 
«poralnes à sa rédaction ....} elle offrait aux navigateurs de la Ué- 
iidUerranée le résumé des Im que chacun (feuo? praUquak dans 
«soit pays; 9 

enfin, que le Consulat de la mer est un résumé de légida- 
tien maritime beaucoup plus satisfaisant que ne sauraient l'être les 
Raies €P(Heron, dont la publication remonte à une époque oCi les 
lumières étaient plus rares , et qu'il est pins complet que chacune 

des lois locales , puisque le rédacteur du Consulat de la mer « a 
aemprualé de chacune d'elles ce qui manquait aux autres, el 
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« quiil en a formé un tout. » Le rédacteur du Consulat de la mer 
n'avait -il pas en effet « à sa disposition les riches matériaux 
«qu'otïraieiit les législations maritimes publiées an I S*^ siècle à Mar- 
«seille. i\ Valence, à Barcelone, dont «il lui a sulli d'élaguer ce qui 
«n'était ((lie de pur intérêt local » 

Au point de vue du Droit maritime des nations, les chapitres 
du Consulat de la mer qui appartiennent en quelque sorte à netre 
ouvrage, parcequ'ils concourent à son but, sont les suivants: 

Gbap. 50 du cas du jet ; — chap. 239 du navire qui fera 
jet; — chap. 251 de quelle manière le firèt doit concourir 
au jet; — chap. 185 du Rachat ou convention avec un na- 
vire armé; — chjp. 243 du cas cm un iiiivire marchand est 
rencontré par un navire d'ennemis; — chiip. 231 du navire 
marchand pris par un navire armé; — chap. 245 du navire 
pris et recouvre ; — chap, 203 du pilote ; — chap. *207 des 
marchandises trouvées ; — chap. 223 du matelot qui déser- 
tera ; — chap. 23^ du navire obligé de décharger par cas 
fortuit; — chap. 244 des conserves. 

' Nous ferons connaître, en tont ou en partie, lorsque noos croi- 
rons utile d'y avoir recours, le texte de ces articles, an fur et à 
mesure que nous aurons à traiter, aux titres U et III, chacun des 

sujets auxquels ces articles se rapportent; mais qu'il nous soit 

perinis, de rappeler , dès à présent, les principes consacrés par ic 
Cousulai de la mer en ce qui concerne le pavillon. 

Chap. ^85. «Le patron qui en haute mer, ou en port, ou en 
plaide, fait rencoiilre de bâtiments armés des ennemis, peut parler 
et faire conveniiun avec les cotnites ^) et avec l'a?niral'^) , pour la 
quantité d'arj^ent à donner, afin qu'ils ne fassent aucun mal ni a 
lui ni à rien de ce qu'il porte à bord; la rançon dont le pa- 
tron sera convenu doit être payée par toutes les marchandises en 
commun........ et le patron doit y contribuer de ce que vaudra 

le navire.» 

Chap. 234. « Lorsqu'un navire armé allant ou revenant, ou étant 
en course, rencontrera nn navire marchand, si ce dernier appar- 

*J (MBciers dM bAlim«ilt armées, du mot latio Comêi ou Commi$tut, Conut ma- 

ritimœ. 

^) Capitaino ou commandant du bâliinent armé. Les grecs nommaient les capi- 
taines de mer Almiraux. On fait dériver d'ailleurs le mot Amiral du mot arabe 

Amir ou Emir, qui signifie Seiijneur. La Ch;n>,'(' d'inniral. conru^i? à un DffKîier su- 
périeur cliargé de commander une tloue ou les forces navales^ d'un état, ne fut in- 
stituée que sous le règne do Philippe ille, en 128^;— Ces! à peu près à cette époque 
que le Consulat de la mer fut connu, le compilateur a conaervé le titre donné' 
jaaqu'alora aux capitaines des bâtiments armés. 
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tient à des ennemis, ainsi que la cargaison, il est inutile d'en 
parler, parceque chacun est assez instruit pour savoir ce qu'on 
doit faire, et dans ce cas ii n'est pas nécessaire de donner de 
règle. i> — (Le chapitre 185 renferme en effet les règles sur le 
rachat, lorsque le navire et sa cargaison appartiennent à Tcnnemi 
du capteur. Voilà ce que veut faire entendre le rédacteur du Con^ 
sulat de la mer, lequel continue comme il suit:) 

« Mais si ie navire qui sera pris appartient à des amis, tandis que 
les marchandises quil porte appartiennent à des ennemis, l'amiral 
du navire armé peut contraindre et forcer le patron du navire qa^il 
aura pris, à lui apporter ce qui appartiendra aux ennemis, et 
mdme il peut Tobliger è le garder jusqu*à ce qu'il soit en sûreté ; n 
mais il faut pour cela que l'amiral, on un antre pour lui, ait amarré 
le navire pris à sa poupe, en lieu où il n'ait pas crainte que les 
ennemis le lui enlèvent; à la charge, néanmoins, par l'amiral, de 
payer au patron de eu navire tout le frèt qu'il aurait dù recevoir 
s'il avait porté la cargaison là où il devait la dcciiarger, ou de la 
manière qui sera écrite sur le réi^islre » 

« Si le navire appartient à des ennemis et sa cargaison 
à des amis , les marchands qui s'y trouvent et à qui la car- 
gaison appai"liendra en tout ou en partie , doivent s'accorder 
avec l'amiral pour racheter à un prix convenable et comme ils 
pourront, ce navire qui est de bonne prise, et il doit leur offrir 
une composition ou pacte raisonnable sans leur faire sup- 
porter injustice; mais si les marchands ne veulent pas faire 
un accord avec Tamiral , celui-ci a droit d'amariner le navire et 
de renvoyer au lieu où lui même aura armé, et les marchands 
sont obligés de payer le frèt de ce navire de même que s*i1 avait 
porté leur cargaison au lieu ^jour lequel elle était destinée et rien 
de plus.» 

Ce même chapitre statue d'ailleurs, que les marchandises ap- 
partenant u\ i_:ens de l'équipage du navire neutre capturé, leur 
seront reimsi s sans difficulté, après qu'ils les auront fuit connaître 
en l'affirmant par serment ; que si le patron capturé refuse de 
porter les marchandises ennemies qui seront sur son navire jusqu'à 
ce que ceux qui les auront prises soient en lieu de sûreté, malgré 
l'ordre que lui en donne l'amnal, u celui-ci peut le cmdei" à fond, 
ttsauf qu'il doit sauver les personnes qui montent le navire, et 
« aucune autorité ne peut lui en demander compte ; » — doctrine 
brutale sans doute, et qui doit surtout paraître telle de nos 
jours, non pas uniquement parceque les progrès de la civilisation 
doivent avoir eu pour résultat d'adoucir les mœurs , mais parceque 
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le sentiment de la discîpIÎDe et de Pobéissance n'existant plus, 
et Je respect pour le principe d auloiilc, pour les lois et pour 
la tradition, s'élant changé en une disposition permanente l op- 
posiiion et h la résistance, on ne comprendra pas que la désobéis- 
sance puisse être aussi sév^èrcmcnt punie. 

Il résulte des articles qui précèdent que le Consulat de la mer 
adinelLaît , 

\° que la marchandise ennemie à bord d'un bâtiment ami était 
de bonne prise; 

2"* que la marchandise amie, quoique chargée sur un navire 
euoeroi, devait être restituée. 

De ce double principe dérivait nécessafrenient pour les nsvi- 
res armés, le droit de vitite du navire marchand et de son char- 
gement^ tout au moins par Pexamen des papiers dont le patron 
devait se trouver muni. 

Pour avoir pû donner place dans leur vaste compilation (Re- 
cueil de doctrines éparses admises par les diverses villes mari- 
times de la Méditerranée), aux couHtmes, bâse du double principe 
que nous avons fait sortir du texte métne du Consulat de la mer, 
ses auteurs ont dù, indubitablement, s'8p[)nyer sur divers traités 
du 13* et du M'' siècle, (|ui renfermnieiU le pi-incipe de la con- 
fmation de la marrhnndiae de l'ennemi sur bâtiment ami, et du 
respect pour la marciiandise d'ami sur bâtiment ennemi : ce sont 
notamment le traité de \ , entre la ville de Fisc et celle d'Arles, 
rapporté par Muratori, Tun des savants les plus distingués du 
18^ siècle (né dans le Duché de Modène en 4672 et mort en 4 750), 
ainsi que les traités de 1354, entre les villes maritimes de la 
Biscaye et de la Gastille d'une part, et le roi Édouard 111 d'Angle- 
terre d'autre part; et de 1353, entre ce même souverain et les 
villes maritimes du Portugal. Ces deux derniers documents ont 
été rapportés par Thomas Rymer, historien anglais, mort en 1713, 
dans son recueil de traités, actes et conventions etc. à partir de 
l'année 4401. 

Lorsque nous parlerons de l'immunité du pavillon et des prises 
nous rappellerons les doctrines consignées dans le chapitre ^45 
du Consulat de la mer, ce ch;i[)itre contient le principe de la re- 
cousse ou reprise, njais il ne semble pas admettre de distinction 
entre le cas de reprise sur un ennemi et <'e!ui de In reprise exer- 
ct-e sur un pirate; entre la r(>prise par un étranger ann, et celle 
effectuée par un compatriote du capturé recous; il ne parle pas 
non plus du temps pendant lequel Je navire pris et repris a pù 
rester entre les mains du premier capteur, et dont les lois mo- 
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dernes ont fixé la durée à 24 heures, terme passé lequel le bâti- 
ment pris par l'ennemi a perdu sa nationalité. { Voir Livre 1, titre iU, 
§ 30 et Livre II, cbap. XYIL) 

§ S. 

Lois maritimes françaises. 

Les Rôles d'Oleron semblent avoir été le premier monument 
du Droit maritime de l'Ëurope centrale ^ et particulièrement de 
la France pour les villes baignées de 1^ océan, « apparaissant comme 
«un rayon de lumière à travers d'épaisses ténèbres, ils dûreni 
«fixer tous les regards et servir de régie aux hommes qui se 
«livraient aux armements dans quelque pays que ce fût» 

Cette compilation fut très recherchée par tous les peuples jus- 
qu'au moment ot parut le Consulat de la mer : elle fut forniée vers 
le milieu du W siècle. 

Acceptée par les villes maritimes de France sur les côtes de 
l'océan, par l'Espagne et par l'Angleterre, les Rôles d'Oleron pas- 
sèrent dans la Flandre qui eu adopta les vingt quatre premiers 
articles^ sous le nom de Jugements de Damme ou Lois de West- 
capelle; ils pénétrèrent dans la Baltique, accrus d'une série d'ar- 
ticles rédigées dans les villes de la Hollande, et finirent par de- 
venir partie intégrante de la compilation qui porte le nom de 
Lois de Wisby, 

Nous avons parlé dans le précédent paragraphe du Consulat 
de la mer\ nous avons dit, en adoptant l'opinion de M. Par- 
dessus, que cette célèbre compilation qui fut, selon toute appa- 
rence > faite à l'imitation des Môles d'Oleron, mais sur des bàses 
plus larges et plus complètes encore, devint hientdt la loi com- 
mune des peuples d'Europe qui se livraient au commerce mari- 
time. C'est ainsi que les Rôles d'Oleron , bien que connus et suivis 
depuis l'année 4460, perdirent leur autorité. 

Une nouvelle compilation de décisions et usages maritimes fut 
faite , vers la fin du 4 6^ siècle , sous le nom de Guidon de la mer. 
Clairac , dans son recueil intitulé i's et coutumes de la mer, a 
donné une édition du Guidon de la mer, qui fut, dit cet écrivain, 
dressé en faveur des iiiarclhinds et Irafiquaiiis do la Cité de Rouen. 

Sauf quelques ordonriHiioes des rois de i rance sui' la tuaiine 
marchande, des années 1400 , 1517, 1583, 4584, 4650 : dont les 
auteurs du Guidon n'ont pas fait entrer les dispositions dans leur 
travail), la France, jusqu'à la seconde moitié du dix septième 
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siMe, n'a eonna d*atttre législation maritime lut fût particu- 
lière, que oelle do Guidùn de la mer. 

Lorsque Louis XIV, voulant donner à ses peuples un code de 
lois maritimes complet, publia la célèbre ordonnance du mois 
d*aoùt 4684 , les rédacteurs de ce travail colossal adoptèrent une 
grande partie des décisions du Comulat de la mer et du Guidon 
de la mer. 

L^ordonnance de 168^ devint bientôt la règle des jugements 
dans tous les trUmnanx maritimes de l'Europe, et, «plus d'uû 
«siècle et demi», dit M. Pardessus, «après cette viotoire incon- 
« lestabîe de la sagesse et du génie, cette ordonnance présidait 
« encore aux transactions de tous les peuples que les excès de la 
« révolution française et les entreprises d'une ambition insensée 
«avaient soulevés contre la France.» 

Avant l'ordonnance de 4681, avait paru, au mois de mars 4673, 
l'ordonnance dite Code marchand ; (^est sur les bàses posées dans 
ses deux ordonnances, monuments remarquables d*un grand règne, 
que Napoléon, qui fut aussi grand législateur que grand liomme 
de guerre, à établi le Gode de commerce actuellement en usage 
en France (4851), et dont le livre second est consacré au com- 
merce maritime. 

Depm's Pordonnance de 4684 , Louis XIV et son successeur 
immédiat, Louis XV, ont rendu pour expliquer, étendre, ou ré- 
former certaines disposiLioiis de celte ordonnance, les édits, décla- 
ratiuiis ou règlements des 17 février 1694, i3 juillet 1704, 27 jan- 
vier 4706, 45 juin 1735, 23 août 1739 (sur les naufrages et bris), 
août 4743, 24 octobre 4744, 5 mars et 5 novembre 1748, 3 janvier 
4760 (sur la course, les prises et la recousse), etc., et ces or- 
donnances diverses ont également été consultées lors de la ré- 
daction du second livre du Gode de commerce promulgué par 
Napoléon. 

Lie 36 juillet 4 778, le roi Louis XVI publia le sage règlement 
concernant la Navigation des neiOres, dont les événements poli- 
tiques qui se sont développés après 4792 suspendirent Papplica- 
tion; r^Iement que* remit en vigueur Tarrété du gouvernement 
du 20 décembre 4799, et qui fut encore oublié après la rupture 
de la paix de 4802, jusqu'à l'époque de la pacification générale 
de l'Europe en 4844 et en 4845. 

Lorsque nous aurons à établir, en ce qui concerne Pimmu- 
nité du pavillon, le commerce des neutres, la course et la rançon, 
les prises, les recousses^ la semonce, les naufrages, etc., Jes 
principes généralement adoptés et suivis, nous serons fréquemment 

CUSSY. I. 9 
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dans le cas de faire connaître soit le texte même des ordon- 
nances et règlements que nous venons d'indiquer, soit uniquement 
leurs dispositions an moyen d une aaalysc sommaire. 

Nous ne terminer ons pas ce paragraphe sans rappeler que la 
France, qui peut ùlre considérée conimo In créatrice des institu- 
tions consulaires, a promulgué sur les atinbutions et les fonctions 
de ses consuls, en 4G81, 1833 et 1836, divers réglenients et 
ordonnances qui ont été imités par un grand nombre de puis* 
sanoes : nous aurons h les signaler, en parlant des institutions eon- 
salaires au § 24 du présent titre. 

Le gouvernement français a publié le 34 septembre 4793 son 
Ade de navigatim, dont plusieurs dispositions ont subi quelques 
modifications depuis sa promulgation. {Voir §23.) 

Le 40 avril 4925, une loi contre la piraterie et la baraterie 
a été promulguée ; une loi sur les tribunaux de commerce a paru 
le 3 mars 4840; enfin la responsabilité des propriétaires de na- 
vires a été réglée par la loi du 45 juin 4844. 

Nous dirons plus loin la part que la France a prise à l'aboli- 
tion de la traite des noirs. { Voir Livre II, chap. XXXI.) 
Les ouvrages à consulter sont : 
Le rodo des années navales de 1689 à 47o7 ; les ordon- 
iiaïK .'s de la marine de 4757 à 4 794 ; — le recueil des lois 
relatives à la marine et aux colonies, de 4789 à 4808; — 
les annales maritimes et commerciales de 4809 jusqu'à nos 
jours; — le bulletin des lois que le gouvernement fait pu- 
blier depuis l'année 4 794 ; — le Cours de droit commercial 
de M. le professeur Pardessus ; — la législation commerciale 
de M. Emile Vincens; — * etc. eto* 

§ «. 

JLois anglaises. 

La Grande-Bretagne ne possède pas de code maritime. La Cour 
d'amirauté qui connaît do toutes les causes maritimes qui se sont 
produites e7i plrvie mer , formule ses décisions en s'appuyent sur 
les lois de Rhodes, sur les lois d'Oleron, et sur le Consulat de 
la mer ; sur la loi mercantile de l'année 4302 — lex mercatwia —, 
qui dérive des coutumes sanctionnées par le droit des gens, — 
cette grande loi universelle (dit Blackstone, le savant jurisconsulte 

*} Voir aux §§ 28 et 38 du titre III, les lois concernant les neutres, les prises et 
reprises t et l*étsblisseroeni en 18M d'un ConseU des prises. 
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anglais, mort en 4780), loi sortie de riiisLoire, des usages reçus 
et de ropinion des publicisles dont l'autorité est géDéralement re- 
conoue. 

L'amirauté s'appuie également sur les décistODS des cours dont 
le recueil forme uno série de Précédents. 

De tous ces éléments divers les jurisconsultes anglais ont formé 
une sorte de jurisprudence qui leur tient lieu de code. 

Pour connaitre la législation maritime de l'Angleterre, il serait 
nécessaire de consulter les ouvrages de Reeves : Hiitory of the 
Law of Shippmg md Navigation, 4807; de J. Irwing -Maxwell : 
Spirit of Marine Law, etc., 4805 ; de Christ Robinson î Reports 
of Cases argued and detennmed in the High- Court of Amimliy, 
etc., 4805; de Thomas HermanÂclon: On Prizes , 1811 ; etc. 

L'acte de navigation ou Cromwcll's Act du 1G51 , qui avait pour 
base un principe exclusif contre les étrangers (c!iti(|U(^ par les 
uns, préconisé par les autres, notamment par Adam Smilh, l'il- 
lustre auteur des Recherches sitr la nature et la richesse des nafions, 
qu'il publia en 1776), a été souvent suspendu, mais il s'est main- 
tenu jusqu'à nos jours. 

Depuis tiento ans, cet acte avait subi divers remaniements 
partiels: l'acte de 1849 l'a remplacé par un régime de liberté 
presqu'absolue, eu ouvrant les ports à tous les pavillons, pour 
tous les modes de transport , sans distinction de marchandises ni 
de provenance directe ou indirecte , le gouvernement se réservant, 
d'ailleurs, le droit de retirer les bénéfices du nouvel acte et d'ap- 
pliquer, comme par le passé, la prohibition ou des droits diffé- 
rentiels aux navires de celles des Puissances qui n'accorderont pas 
au pavillon anglais des avantages équivalents. (§ âS.) Les États- 
Unis, l'Autriche, la Prusse, la Suède, le Brésil, le Danemarck 
(SOQS quelques réserves) ont consenti à la réciprocité ; la Hol- 
lande semble vouloir se disposer à modifier sa législation dans le 
même sens.') 

») Les commontairos sur les lois anglaises, laissés par Giiiilaumo Blackstone ont 
été traduits en Français, eu 1823, par M. Chompré, et forment six volumes. 

•) «U étah difflcfle à l'Angleterre , en présence des plaintes do la Prusse , do la 
«Russie, des menaces du Canada, do l'état précaire auquel la suppression du privi- 
alége sur les marchés de la mèro-patrio avait réduit ses Antilles, de prolon{;er long- 
« temps le despotisme maritime que lui avait fait son acte do navigation. Depuis 
•> ({u'ollo a ouvert ses ports a tout venant, depuis surtout qu'elle emprunte âtt debois 
«une partie notable do son aliiii'MimUon , elle a vu grandir son fonnnge, nf>als moins 
«rapidement que les tonnages uu ungers qu'elle a autorisés a hii idire concurrence ; 
«aussi entendons-nous les défenseurs de la libre navigation dire aujourd'hui, que si 
"le STlcc^s n'est pm complet, c'est (juc In nip^iiro .i Até iiu-oinplùtn . et demander, 
<• pour lui donuer toute sou eflicacité , i aijandûn des privilèges réservés au cabotage 
«anglais, qui déciderait les Etats-Unis à une réciprocité avantageuse.» 

(Muret de Bord. Du abn^é^tangt «n An$Ulm. Juillet 1808.) 
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§ '7. 

Lois koUandaiseê ou du Boyaume des Pays-Bas. 

Le Gode Napoléon a remplacé raocienne légîsiatioD ; il n'existe 
pas d*ailleurs dans le Royaume des Pays-Bas de code de lois ma- 
ritimes ; mais nous avons dit plus haut que le code de commerce 
français {Uvre II) est basé sur les ordonnances de Louis XIV, 
de 4673 et 1681 , lesquelles avaient adopté une grande partie des 
décisions du Cansulai de la mer et du Guidm de la mer, dont 
un grand nombre de dispositions étaient passées dans les lois 
hollandaises connues sous le nom de Jugements de Damme ou Lois 
de Westcapelle. 

§ 8. 

Lois du Royaume Bdge, 

Les lois commerciales et maritimes de la Belgique dérivent 
des lois, autrefois célèbres, du port d'Anvers; le code de com- 
merce français est, d'ailleurs, en vigueur dans les tribunaux du 
royaume Belge. 

L'artide XY du traité du 30 mai 48U, signé à Paris, et Par- 
ticleXV du traité du 45 novembre 4831, signé à Londres, pour 

la séparation de la Hollande et de la Belgique, ont déclaré que 
le port d^Ânverâ serait uniqueuieiiL un port de commerce. 

§ 9. 

Lois suédoises. 

Les lois commerciales et maritimes de Wisby, qui remontent 
au 44* siècle, sont la base des lois actuelles. 

En 4648, Gustave -Adolphe le Grand ordonna la publication 
ofBdelle du Stadi^lagh^ c'est à dire d'une compilation réunissant 

les statuts particoliers des diverses villes commerciales et mari- 
times du royaume à cette époque. 

Quoique le Stadt-kujk contienne un titre étendu sur le droit 
maritime, le roi Charles VI fit rédiger, en 1667, un code spécial 
dont les dispositions sont empruntées au Digeste, au Coîisuîat de 
la mer, et aux lois de Wisby ; ce code reçut quelques modifica- 
tions, en ce qui concerne les assurcmces maritimes, par les lois 
du 30 mars 4748 et du 20 octobre 4750. Déjà même, en 1736, 
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le roi Frédéric I^' avait promalgaé, sous le nom de loi du Royaume 

de Suède, un code civil et commercial, dont le titre V est exclu- 
sivement consacré aux Ajlaires mercanLiles. 

Les lois publiées depuis l'année 4736 forment une collection 
spéciale. 

Les cas non prévus par la législation commerciale de la Suède 
sont réglés par les î/5 et coutumes. 

Lorsque la Russie proclama, en 1780, ses principes sur le 
commerce des neutres, la Suède accéda à celte déclaration qui 
honore Catherine U ; elle publia, le 24 janvier 4804, un régle- 
menl spécial (voir titre lll, § 38), qui froisse la déclaration, en 
ce qui concerne VûimunUé dupawtim, el qui ne serait plus in* 
Yoqué sans doute, aojoard'hai, soos ce rapport: la Suède est 
revenue aux principes de 4780; son roi est trop éclairé pour ne 
pas y rester fidèle. 

te système des lois suédoises rélatives au commerce est res- 
tnctif , en principe, à Tégard des étrangers: les nombreux trai- 
tés de commerce et de navigation, conclus par cette PuissanoOi 
y ont apporté des modifications. 

Quant au royaume de Norwège, réuni, par le traité signé à 
Kiel le 14 janvier 484i, à la couronne de Suède, son droit mari- 
time est encore celui qui régit le Danemarck depuis l'année \ 683. 

§ 40. 

£ot8 marilmes de H Empire de Russie, 

Les provinces acquises par la Russie sur la Baltique : la Cour- 
lande, qui appartenait à la Pologne et qui reçut ses lois maritimes 
de Perdre teutonique; la Livonie, PEsthonie et la Finlande, qui 
ont appartenu à la Suède, et qui observaient le code de Lubeck, 
le droit maritime de Wisby et les lois suédoises; ces diverses 
provinces, disons nous, ont vû réunir, depuis Fannée 4833, en 
codes spéciaux, les lois et usages qui réglaient antérieurement 
leur commerce maritime. 

Divers codes généraux pour le commerce ont, d'ailleurs, été 
formés, en 1550, sous Iwan Vassilievitch, eu 4649, sous Alexis 
Mikaïlovitch, qui publia, en 4667, une ordonnance générale pour 
le commerce. 

En 4720, le Gzar Pierre le Grand promulgua (en russe et en 
hollandais) un code maritime sous le titre d'Orgaoisation des af- 
faires de marine. 
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L'Empereur Pierre 111 fit publier, le 96 mars 4762, une nou- 
velle ordonnance généialc pour le commerce. 

Enfin, rimpéralrice Catherine U qui, dans les premiers jours 
de son glorieux règne, avait rendu, le 34 juillet 4762, un oukase 
relatif à la protection du commerce de terre et de mer, promulgua, 
lo '26 juin 1781, un nouveau code maritime qui est encore en 
vigueur aujourd hui. 

En principe^ les lois maritimes de la Hussie, dérivent de la 
eélèbre ordonnance de Louis XIV, du mois d'aoàt 4681. 

En 1780, rimpératrice Catherine fit coimaiire, par une décla- 
ration du 28 février, les principes de son gouvernement sur ia 
liberté du commerce des neutres, déclaration devenue célèbre, 
à laquelle ont adhéré un grand nombre d'États. 

Un manifeste impérial, dn 34 janvier 4833, a ordonné l'entrée 
en vlgnenr, à partir du i janvier 4835, du nouveau corps de 
lois qui régissent, aujourd'hui, l'empire de Russie. Dans les cas 
de doute sur le sens de la loi, ou de son insuffisance totale, le 
manifeste statue, par l'^rlicle 4, qu'on suivra, pour en obtenir 
riiiteipictaLion ou le complément, la marche actuellement (janvier 
4833) en vigueur, conformément aux règlements. 

Lois prussimnes. 

Pour tout le royaume, à Pexception du Grand-Duché du Rhin 
et de la Poraéranie cUérieure, le Code général {ÀUgemeines Land' 
reeht) règle, par le titre VIH, la législation commerciale; le code 
lhm$ais a été conservé dans les provinces du Rhin ; — loi du 3 avril 
4 847 pour l'établissement des tribunaux du commerce ; — le code 
spécial promulgué àStralsund, le 4 5 février 4805, pour la l^m^ 
rame Suédoise (code basé sur le droit maritÎDie de la Suède, de 
4667), est eocore dans cette province devenue prussienne, b 
règle que suivent les tribunaux dans les affaires de commerce 
maritime et de navigation. 

Les lois maritimes de la Prusse, basées sur le Droit romtiiu 
et les usages de l'ancienne Hanse tetitoniqne 13), sont con- 
signées dans la loi navale de 4727 et dans l edit de 1744 du 
grand Frédéric, ainsi que dans VAllgemeinem Landrecht; les lois 
concernant lo commerce et la navigation, promulguées depuis 
Tannée 1814, sont réunies dans la collection ollicieUe connue sous 
le nom de Gesetzsammlung, 
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La Prusse a adhéré, en 4780, aux principes prodamés par 
la Russie, en faveur du commerce des neutres, dont elle avait, 
d'ailleurs, soutenu les droits avec éuergie et talent, dans les an- 
uées ^44 à 4756. 

§ 42. 

Lois danoises. 

Le Danemarck ne possède pas de code de commerce propre- 

raent dit. 

Les plus anciens monuments connus de la législation du Da- 
nemarck appartiennent au 42*^ siècle. 

En 4 561 le roi Frédéric II pioiTiult^ua uu code qui reproduit 
presqu*entièiemont les dispusiiions des lois de Wisby^ des Recez 
hanséaliques, et de l'ordonnance des Pays-Bas de 155i ; ce code 
a été suivi de lois spéciales sur divers cas qu'il n avait pas 
prévu. 

Le droit maritime qui régit aujourd'hui les divers états conli- 
nentaox dont se compose le royaume de Danemarck , est contenu 
dans le Livre IV du code des lois civiles, publié en 1683, sous 
le titre de Jkmke^low, par le roi Christian V. 

Les ordonnances maritimes postérieures an code de 4683 sont 
réanies dans le recueil de J. H. Schou. 

Lislande qui passa sous le sceptre des rois de Danemarck en 
l'an 1387, possède un code spécial qui régît encore ce pays: il 
fut publie, en 1281 , par le roi Eric fl. Il a élé rédigé par le 
juge Jon, et, pour ce moUf, est connu sons le nom de JonVBog 

(le livre de Jon). » , i 

Le Danemarck a adopté, en 1780, les principes de la décla- 
ration rosse en faveur du commerce des neutres. ( Fo»* titre III, 
§§ 9 et 40 et Livre II, chap. VII et XXlll.) 

En parlant de la Mer Baltique et du Sund (titre 11) nous serons 
dans le cas d'avoir à signaler diverses mesures adoptées par le 
Danemarck pour soustraire cette mer aux hostilités des nations 
belligérantes. 

§ ^3. 

Lois mséates ou lois des vUles deHamùoury, Brème et Lubeck. 

La célèbre ligue commerciale qui se forma, dans le 14^ siècle, 
sous le nom de Hanse teutonique, et qui, déjà en 1360, comptait 
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au nombre de ses associées une grande quantité de villes de la 
Holiande, de la Poméranie, du Hanovre, de la Prusse, de la U- 
vonie, de la Vestpbalie, de la Flandre etc., fut surtout floris- 
sante dans les 45* et 46* siècles; à cette époque, la plus glo- 
rieuse de la confédération, soix€mte douse viUes envoyaient des 
députés à la Diète de la Hgue, qui se tenait, tous les trois ans, 
à Lubeck^ pour y délibérer sur les affaires de Puoion. 

La ligue ansealnjue maïujuaiit d'une {luissance exéculive pour- 
vue de moyens sutiistuiis pour forcer tous les associés à se sou- 
mettre aux résolutions adoptées par la majorité, sur des oijjets 
qui n'étaient pas d'un intérêt immédiat pour tous, vit plusieurs 
villes se retirer de ranion ; dâus le -1 7* siècle, elle n'eu comptait 
plus qu'un petit nombre. 

Pendant les troubles qui agitèrent l'Europe, à l'époque de la 
guerre de trente ans, les villes de Lubeck, Brème et Hambourg 
qui s'étaient plus pariiculièrement confédérées, en 4630 et 4634, 
furent chargées de veiller aux intérêts communs. 

Après la paix de Weslpbalie, en 464&, elles cherchèrent à 
relever la confédération ; des diètes furent tenues à œt effet en 
4631, 4662 et 4668, sans y parvenir; la diète de 4669, qui fut 
la dernière, n'obtint pas plus de succès, et la Home expira* (Voir 
Sartorîus, Schœll et Pardessus.) 

Après la chute de l'Empire germanique, au commencement du 
siècle actuel, Lubeck, Brème et Hambourg restèrent encore unies. ^) 

De la célèbre ligue commerciale, formée dans le 44* siècle, 
éteinte dans le 17*=, il ne reste donc plus que trois Cités: elles 
sont encore connues sous le nom de Villes (inséatiques ; ce sont 
les villes de Hambourg, Brème et Lubeek, auxquelles leur indé- 
pendance, comme étals allemands, a donné jusqu'à l'époque des 
troubles politiques qui ont éclaté en Allemagne, en 1848, le droit 
d'envoyer des ministres à Francfort, chargés do prendre part aux 
délibérations de la Diète germanique; avec le rétablissement de 
l'ordre, rexercice de ce droit reconnu par les traités de 4815 a 
été repris. 

La législation de la ligue anséaiique a embrassé toutes les 
matières (moins les assurances] dont un code de commerce ma- 
ritime peut-être composé; adoptant les principes et les usages 
qu*ont successivement consacrés tes Rôles dOUron, le Consulat 
de la mer, les Jugements de Damme ou Lois de We^capdle ; ajou- 

') « Elles sout redevables », dit MiliUz , u à la sagesse de leur conduite, el peut- 
A être plus encoro , à la jalousie des grandes ptdssanoes, d'avoir sauvé du naufirage 

«• leur indépendance. •> 
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tant à leurs dispositions des dispositions nouvelles consigoées dans 
les Recez de la Diète ou Assemblée générale de l'union commer- 
ciale, sur les naufrages, la piraterie , la recousse, etc. ^) RieDt 
d'ailleurs , ne fait oonnaltre qu'elle était la législation de la ÏÏaïue 
tiutcnique relativement aux neutres. (Titre iU, §g 9 et 40.) 

En 1734, le sénat de Hambourg publia une ordonnance qui 
est fondée sur les règlements convenus antérieurement entre les 
négociants, en 4677, 4683, 4687, 4693, 4697 et 4704; des règle- 
ments plus modernes ont suppléé à Flnsuifisance de rordonnance 
de 4734. 

Le droit maritime de la ville de Brème dérive du droit com- 
mun, des Recez de l'ancienne Diète de la Hanse, des lois de Wisby, 
et de rorJoiiiiaiice de 1687. 

Lubeck a eu plusieurs codes de lois "nuiritimes et commer- 
ciales qui ont fourni des modèles de législation à la Livonie, à la 
Poméranie, au Mecklenbourg, et à la Basse-Saxe. Les plus remar- 
quables sont du 1 S"" et du 1 6^ siècles. Ils sont fondés , en partie, 
sur les lois de Wisby et sur les usages maritimes des villes 
venèdes (du Meckienbourg , du Laucnbourg, de la Poméranie et 
de Holstein) ; avec lesquelles Lubeck qui avait été la capitale de 
Tancien royaume des Venèdes, fondé en 4045, entretenait des 
relations suivies de commerce. 

An code de 4586, on ajouta, en 4655, une ordonnance sur 
les contêstaUms maritimes: elle est tombée en désuétude. 

Lubeck adopta Pordonnance de 4734 publiée par le sénat de 
Hambourg. ^] 

§ u. 

Lois espagnoles. 

Les lois maritimes générales sont éparses dans diverses com- 
pilations, publiées sous forme de codes, et connues sous les noms 
de P^o reo^, Fuero Jus»go, Curia Philippina, de 4778; et, no- 
tamment, dans la nomsima reeopilaeion, publiée en 4805, lejti- 
dido criiieo de la mvissima recopiladon, publié en 48SI0 par Mar- 
tines marina ; la Doctr&a di Comerdo, par Hervia ; les Ordonanzas 
générales de la Armada naval, etc., publiées en 4783. 

') Recez, Recueil ou cahier des Uelil)oriiliona de la diëto. 

Dans le tome II de sa collection des lois marJtlmM airiériewm ûu 48e tiède, 

M. Pardessus a donné des extraits dos codes et statuts de î.tihor^ rip? rinix^es 1t5S, 
1Î40, 1299 15i2 et 1fjS6, ainsi que la traduction des Recez des Diètes de la lijguo 
anséalique a tenues de 1359 à I6tj^, 
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Les lois du 21 août ^02 et du 4 7 novembre 1748 ont adopté 
les principes de l'ordonnance de Louis XIV, du mois d^août 1681. 

Le gouvernement espagnol a, d'ailleurs, publié un Gode de 
commerce le 30 mai 1829. 

L'Arragon a des lois particulières sur le commerce maritime ; 
elles remontent à l'année 4354. 

Le Comutat de la mer est encore en vigueur, ainsi que les 
Capitulas de Barcdma, sur les côtes méridionales et orientales 
de TEspagne; enfin, sur les côtes de Pooéan, les affaires mari- 
times sont réglées par les lois et ordonnances du CotauUU de 
BUbao. 

UEspagne a adhéré, en 4780, aux principes de la Russie sur 
la liberté du commerce des neutres , principes que la France avait 

déjà proclamés par son règlement de 4778, et qu'elle avait, d'ail- 
leurs, fait inscrire dans un grand iiouibie de traités conclus 
entre elle et diverses Puissances étrangères, depuis l'année 4 713, 
et même antérieurement. 

§ 18- 
Lais portugaises. 

Les Uns maritimes portugaises, basées sur celles de l'Espagne, 
ont été étendues et fixées par Jean de Bragance ^) : le recueil des 
lois du royaume contient les édits, décrets etc. on Alvara et Par- 
taria relatives au commerce et à la navigation. 

Au nombre des Alvara et Pùrtaria qui intéressent la naviga- 
tion, nous devons signaler ^Alvara du 7 décembre 4796, les Por- 
tarias des 44 juin et 99^ septembre 4812, VAhxxru du 95 avril 
4818, V Alvara du 30 mai 4820, le décret du 4 octobre 1834, le 
décret du 22 mars 1834 ffui déclare le port de Lisbonne Port 
franc, et limite a une .umce, en exemption de tous les droits de 
magasinage, le dépôt des marchandises; enfin, le règlement de 
l'année 1836 concernant la police du port de Lis!»oiiiie. 

Le Portugal a accédé , en 1 782 , aux principes proclamés par 
la Russie en faveur de la liberté du commerce des neutres 
(Livre II, cbap. VU et XXllL) 

M Jean IV, roi de Portugal, chef de la dynastie de Bragauce , monta bur lo iiùue 
en 16é0. 
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§ 16. 
Lots sardes. 

Les affaires maritimes sont encore jugées, actuellemeot, dans 
le royaume de Sardaigne, d'après le Consulat de la mer, et con- 
formément à toutes celles de ses dispositions qui n'ont pas été 
formellement révoquées ; ainsi que d'après l'édii da dO août 4770, 
et divers autres édita rendus depuis cette époque par le gouver- 
nem^, pour modifier ou expliquer Pédit de 1770. 

A Nice, Pédit de 1613, Perdre royàl du 19 mars ^49, con- 
cernant le Pùrt franc, et le (kmstdat de la mer, sont encore la 
règle des tribunaux. 

Â GèneSf le statut maritime de 4640, les décisions du tribu- 
nal nommé la Rota, le Consulat de la mer, et Vouvrage de Targa 
[Ponderazioni maritime) font autorité. Les traités de 1815 ont ré- 
tabli le Port franc de Gènes a avec les réglenjents qui ciistaieiit 
« sous l'ancien gouvernement de Gènes. » 

Dans rile de Sardaigne enfin, le Consrdat de la mer publié à 
Barcelone, et les privilèges accordés par les rois d'Arragon, et que 
Victor Amédée confirma en 1720, forment la règle des tribunaux. 

§ 47. 

Lois du Royaume des Deux-SieUes. 

Le roi Ferdinand 1% en rentrant en possession, en 4845, de 
ses états de terre ferme, a maintenu, à quelques exceptions près, 
les codes français introduits parles rois Joseph Bonaparte et Joacbim 
Murât; en 4819, les codes français ont également été promulgués 
en Sicile. 

Le roi des Deux-Siciles a adhéré le 40 février 4783 à la dé- 
claration de la Russie, de 4780, sur la liberté du commerce des 
neutres. 

Les instructions données le 4 février 1696, par le doc deUzeda, 
à l'occasion de l'institution du Port franc de Messine, forment en- 
core, en principe, le Comidul de la mer de cette ville. 

§ 48. 

Lois de l'Empire d'Autriche, 

Le code de commerce français que rem{)ereur Napoléon avait 
promulgué dans le Royaume d'Italie, par son décret du 4 7 juillet 
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<8Û8, a été conservé (sauf les modifications oj^portées par la lé- 
gislation autrichienne), dans le Royaume Lombar do -Vénitien. 

Dans le gouvernement de Yénise, l'ancien code de la répu- 
blique véDitienne, promulgué le 1 septembre 1786 {Codice perla 
Veneta mercantile marina)^ n'a point été abrogé par le goayenie- 
ment impérial ; TédU politique de 4774 y est également en vigueur. 

Dans la province ou gouvernement de Trieste, les affaires oon- 
tentieuses du commerce de terre et 'de mer sont réglées d'après 
Pédit politique de 1774, les lois commerciales dePEmpire, et les 
ordonnances souveraines de 4823 et 4825 sur les voyages au long 
cours et sur le cabotage. 

Dans les autres parties de TEmpire, POlyrie, la Dalmatie, la 
Hongrie (qui possèdent des villes maritimes), les affaires conten- 
lieuses mercantiles sont jugées d'aprcs des lois et ordonnances spé- 
ciales pour chacun de ces royaumes. 

L'empereur Joseph 1" adhéra, le 9 octobre 1781 , à la décla- 
ration do la ilussie sur la liberté du commerce des neutres. 

Lois toscanes. 

La Toscane ne possède pas de code maritime : le statut de 
Florence de l'année 1522, l'édit sur le commerce et la mfirine 
marchande, les ordonnances de 1787 et quel(]ii( s odits du Graod- 
Duc concernant le Port franc de Livourne (dont la franchise s'étend 
à toute la ville), forment, à peu près, les éléments du droit ma- 
ritime de la Toscane: le gouvernement paternel et juste de ce 
pays, si heureux jnsqu^en 4848, est en toutes circonstances dis- 
IM>sé à favoriser le commerce maritime. 

Livourne fut déclaré Port franc, en 4548, par Gosme-le-Grand ; 
Tacte final du congrès de Vienne, du 9 juin 4815, statue qu'il 
continuera de rester A>r^ franc; dans le mois de juillet 4884, le 
Grand -Duc actuellement régnant (4854) a confirmé les anciens 
privilèges. 

§ 20. 

Lots mariâmes des Etats-Unis de f Amérique sepieniriùMide, 

Les Etats-Unis de l'Amérique septentrionale ne possèdent aucun 
code de lois commerciales et maritimes, qui soit obligatoire pour 
tous les états de ^ Union, 
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Les affaires ou contestations maritimes sont jugées d'après les 
Précédents de la cour d'amirauté d'Angleterre. ( Voir titre ï, § 6.) 

Plusieurs écrivains ont publie des ouvrages sur la jurisprudence 
commerciale et maritime des Etats-Unis; il convient, pour la con- 
naître, de consulter notamment, le Book of Reports, l'ouvrage de 
"Wheaton, on maritime Capture and prizes, publié en 4825; Let- 
ters of PtÂblius on the adoption of the United SkUes ContUtuHon, 
m 47S6, par MM. John Jay, Alex. Hamilton el Madison. 

Le goaverneineDt fait, d'aillears, paraître un recueil officiel 
des lois de lUDion, sous le litre de Lawi of the United SkUet 
ûf Amerka, 

§ a. 

Lois ottomanes {Empire turc). 

Le commeree maritime des Ottomans étant borné , à peu près, 
au caijotage , les difticultés qui peuvent naître entre négonaiits 
du pays sodL réglées par les tribunaux ordirmires; les autorités 
de la douane, de l'amirauté, etc. (selon i opportunité et la nature 
des circonstances qui y ont donné lieu), prononcent sur les con- 
lestalions entre les sujets du SuUan et les étrangers, assistés de 
l'interprète officiel de la légation ou du consulat de Ipur nation. 

L'Empire de Turquie n'a, d'ailleurs, aucun code maritime: la 
léci!^?ntion ottomane ne présente aucune disposition en faveur des 
naufrages. Les lois relnfivt s au commerce sont contenaes dans le 
titré VI, Livre VU du Code civil. ^) 

U 30 mars 4850, un firman a été publié pour rétablissement 
au Caire et à Alexandrie, de tribunaux mixtes de commerce. 

Les immunités dont jouissent les étrangers sont stipulées et 
garanties par les traités que to/iOez les Fidsmices chrétiennes, désor- 
mais, ont conclus avec la Porte ottomane. Le 6 juin 4853, un 
firman a été promulgué en faveur des sujets chrétiens de l'Empire. 

Le premier Irailt^ qui fut conclu par la France, en février 4 535, 
a servi de base el de modèle à tous les traités qui ont établi, 
depuis, les rapports existants de nos jours entre les diverses na- 
tions chrétiennes et TEmpire ottoman. Le traité de 1535 statue 
que 1rs Français ne seront soumis qu'^i la seule juridiction de 
leurs chefs nationaux; à de légères modifications près, c'est en- 

'] Traduit en Français par lo chovnlicr Moiiradpen rrnii^^r.n, flans son Tableau 
général de l Empir» Olioman ; cet ouvrage dont les quatre premiers volumes ont été 
publiés en 1*798, et les trois derniers en 18â4, depuis la mort 4e son «Qtear, est en^ 
eore le doonment que le» 6traiigen peuvent consulter avec le plus d'ayautago. 
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corc la situation qui est faite aux étrangers domiciliés ou voya- 
geant en Turquie. 

Le gouvernement ottoman fait des efforts, depuis vingt cinq 
ans , pour modifier ses lois on adoptant quelques dispositions utiles 
tirées des lois des étais chrétiens ; il cherche à s'assimiler , peu 
à peu y le droit des geos moderoe de l'Europe; mais il e&i pro- 
bable que longtemps encore les puissances chrétiennes seront 
dans la nécessité de faire maintenir, en faveur de leurs nationaux, 
dans les traités qu^elles seront dans le cas de signer avec la Porte 
Ottomane , des stipulations protectrices spéciales, qui les affran- 
chissent autant que possible de la juridiction des autorités lo- 
cales , et dont les termes soient plus précis et la pensée plus dé- 
veloppée encore que ne le sont les stipulations, libellées en termes 
trop généraux parfois, qui figurât dans les conventions diplo- 
matiques conclues entre nations chrétiennes. 

La mer Noire a été ouverte h la navigation commerciale de 
tous les pays amis do la Porte en 1829 ; un traité signé à Londres, 
en 4 841, entre les grandes puissances euiopéennes et la Porte 
Olloiiictne. maintient la fermeture des détroits des Dardanelles et 
du Bosphore pour les bàtimeiUs de guejre. (Titre U, § 56.) ^) 

Obser vations générales sur les lois de navigation. 

Les traités, malgré la qualification qui leur est donnée de traUés 
de commerce et de navigation, ne sont, en général, que des con- 
ventions de navigation ; leurs clauses ont pour but de faciliter les 

relations internationales du commerce maiiLime; ces traités ren- 
fenueat rarement des stipulations concernant les droits de douane. 
Ce n'est que dans des conditions et des circonstances exceplio- 
nelles, en effet, que les traités de coumierce et île navip;rition, 
altèrent les tarifs des donnnes , en modifiant les chilTres que ces 
tarifs présentent; ils se bornent ordinairement à assimiler, d'une 
manière plus ou moins complète, la navigation du pays allié ou 
ami à la navigation nationale, en permettant à la première Tim- 
portation de marchandises que la seconde peut elle-même impor- 
ter, tout en réservant cependant à celle-ci habituellement quelques 
privilèges particuliers; ils abaissent dans ce cas les droits dif- 
férenUeiB en douane que doivent en principe payer les étrangerSi 

>} En ISBl, le SaHan a onveri le* détroits aux flottes de la Frmce at de la 
Grande-Bretagne, aillées de la Porte dans la guerre contre la Russie. 
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au cliifFre des droits qui frappent les marchandises importées sous 
pavillon national; ils abaissent en uiLune temps, par une assimi- 
lation plus ou moins entière des pavillons des deux nations con~ 
trac t uiles, les droits de navigation proprement dits. (Titre II, 
§§ 14, 15 et 16.) 

T-es trnités opportent donc quelque ino<îiHcation aux lois, dans 
la stricte application de celles-ci à tous les étrangers ; mais ils 
sont conçus dans l'esprit des principes généraux que les iois ont 
consacrés, et en vue desquels même en plus d*nne circonstance 
ces lois ont été écrites et promulguées. 

Il résulte de ce qui précède, qu'il ne faut pas confondre les 
lois de douane (lois transitoires et variables selon les intérêts de 
commerce et d'industrie nationale qu'il s'agit de protéger, de fa- 
voriser ou d'étendre), avec les lois de navigation proprement 
dites. 

Les unes sont ou fiscales ou protectrices de telle on telle 
branche de l'industrie nationale; les antres ont, plus ou moins, 
réservé an pavillon national le transport de certaines marchan- 
dises, selon le lieu de production. L'acte dv. naviijation de Cromwell, 
maintenu en vigueur par Charles H ; l'acte de navigation de la 
France, en 1793, etc. etc. en portent témoignaf?e. 

En vertu de l'acte de Cromwell que Ton a longtemps consi- 
déré comme le palladium de la puissance maritime de la Grande- 
Bretagne, et qu'Adam Smith a si fort préconisé, nueun produit de 
l'Asie et de l'Amérique ne pouvait entrer dans le royaume autre- 
ment que sous pavillon anglais. 

En vertu de l'acte français de 4793, aucune denrée, production 
ou marchandise étrangère ne pouvait être importée en France que 
directement par bâtiments français ou par bâtiments appartenant 
aux habitants du pays du crûf produit et manufacture, ou bien 
encore du port ordinaire de vente et de première exportation ; 
les officiers et les trois quarts des équipages étrangères devant 
être du pays dont les bâtiments portaient le pavillon, eta 

Cet esprit d*exoIusion dont les lois commerciales de plusieurs 
pays portaient le cachet, a peu à peu été affaibli par les traités 
publics; depuis trente ans surtout, Je principe de réciprocité a fait 
des progrès ; et , par exemple , entre la France et la Grande- 
Bretagne, dont les actes de navigation semblaient devoir elojgner, 
pour longtemps encore , rado()lion d'un système d'assimilation 
plus ou moins complet par la réciprocité , le traité de commerce 
et la navigation, intervenu le ^6 janvier 1826, a établi que le 
pavillon français dans les ports anglais, venant dunport françms 
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directmentf et le pairîlloii anglais dans les porta français, venant 
ffun port de la Grande-BrHa^ directement, seront traités à Tave- 

nir comme le pavillon national lui-même \ toutefois, une resUicUon 

existait : nul pi uduii de piuvcnance américaine, asiatique oa afri- 
caine ne pouvait être importé d' Angleterre en l rance, ou de France 
en Angleterre, même sous pavillon national, à moins que ce ne fut 
pour la réexportalioD. Les colonies ont, d ailleurs, de part et d'autre, 
été comprises au traité par les articles addilionels qui fureot signé 
le même jour. 

Par la loi du 20 juin 1849, la Grande-Bretagne a renoncé à 
toutes restrictions : elle ne se réserve que le eabotage des lies 
britanniques et celui des colonies. La navigation de tons les pays 
pourra désormais participer, par voie de rédprdeiU aciM>rdée par 
les gouvernements étrangers, an transport maritime de tous objets 
d'échanges commerciaux avec les Des britanniques (o'est à dire, 
avec tous les ports du royaume -uni de la Grande-Bretagne et 
dlrlande et de ses nombreuses colonies), sur le même pied et dans 
les mêmes conditions que la navigation elle-même de la Grande- 
Bretagne. 

Le gouvernement anglais , en entrant dans cette voie libérale, 
doit entraîner indubitablement tous les grands états maritimes 

à imiter l'exemple qu'il leur donne. Aucun d'eux ne pourra s'isoler 
de ce système sans nuire d'une manière essentielle à sa propre 
navigation. C'est un nouvel avenir qui s'ouvre à la navigation et 
au commerce maritime. ^) 

§ 23. 

Des Ir ailés de commerce et de navigation. 
QaatM qa^lli rtnteiiuat ginAnlenieat pmr It tampt de pilz, «I pour !• taupe 

Clauses concernant le temps de paix. 

Les traités de commerce et de navigation ont pour but d'éta- 
blir et de consolider la liberté commerciale, et de régler la libre 
fréquentation, par les bâtiments marchands, des ports ouverts, 

') La mesure adoptée par le gouvernement do la Grande-Bretagne , le SO juin 
1849, doit donner un développement immense à la navigation commerclele de tous 
les p.tvg, si elle sait, 3ii moyrn de frais pou élevés dans la construction navale, et 
par ic prix modéré du frèt , faire une concurrence sérieuse h la navigation anglaise, 
la plus importante que présente aucun pays, mais dont les Drals de oonsIrucUon 
et de transport sont plus élevés que no le sont les firais de même nature dans la 
plupart des autres contrées de l'Europe. 
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dans les divers états, au commerce mniitime étranger; ils pro- 
noncent, tant en ce qui concerru" les droits de douane que les 
droits de navigation, soit le Imi/rment naiional , soit Je traitement 
de la nation la plus favorisée ; soit la plus exacte rëdprœUé» 
« Les traités qui iront pour base», dit Gérard de Rayneyal, «qoe 
« la convenance de l'un des contractant», ne sauraient, comme 
«tous les actes unilatéraux, subsister sans violence, sans disous- 
«sioDs, et sans qu'il en résulte une tendance perpétuelle, d*ane 
«part, à les étendre, de l'autre, à les enfreindre.» Il faut donc 
que, de la part des deux contractants, et dans une mesure égaie, 
les traités de commerce protègent, étendent ou restreignent la 
liberté naturelle du commerce. 

Leurs clauses principales portent habituellement sur Timpor- 
tatlon, Pexportation, Pentrepôt et le transit des marchandises ; sur 
les tarifs des douanes quelque fois ; toujours sur les droits de 
navigation (tonnage, ancrage, phares, pilotage, balises etc.) sur 
les quarantaines, les péages concernant la navigation des fleuves 
et des canaux; sur le séjour des bâtiments dans les Docks ou 
bassins , et des marchandises dans les magasins de la douane ; 
sur les ()i iuies , hounties et drawbacks qui seront accordés de 
part et d'autre, soit à l'exportation, soit à l'importation de cer- 
taines marchandises; sur les amendes que pourraient encourir, 
les capitaines qui chercheraient à introduire des marchandises 
prohibées ; etc. 

ïîs règlent l'exercice du droit de préemption, la tare légale en 
laveur de diverses marchandises; la réfaction de droits ou remise 
partielle des droits à percevoir sur les marchandises avariées ; les 
conditions du transbordement ; les déclarations en douane, à faire 
par les capitaines et les subrécargues à leur arrivée ; ainsi que 
la visite des marchandises par les préposés du fisc. ' 

Ils désignent les divers papiers de bord dont le capitaine 
étranger doit être muni ; d'une part, ceux qui établissent la no- 
ihnalité du bàHment (la patente de nationalité , connue en France 
sous le nom d^actede francisation , le congé ou passeport de 
mer, le réïe d'équipage, la patente de santé, etc.); d'antre 
part, les documents qui sont relatifs au chargement (la charte- 
partie, le manifeste, les connaissements, les certificats d'origine 
quand ils sont exigés par les lois de la localité ; les factures 
originales des marchandises qui sont frappées d'un droit ad va^ 
lorem, etc.). 

Les stipulations des traités de commerce et de navigation por- 
tent, aussi, sur les cas d'angaries et arrêts de prince, de relâche 

CUSSY. I. 3 
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forcée, d'échoueraent et de naufrage des baLiuieuts et sur leur 
sauvetage ; sur les frais de magasinage daus les locaux d'entre- 
pôt de la douane ; sur le radoub des bAliments qui ont des ava- 
ries h réparer; sur i'hyvernage des bâtiments ; sur Tadmission des 
paquebots porteurs de valises de lettres et de ceux qui se char- 
gent du transport des voyageurs ; sur l'admission dans un port, 
dans le même temps, des bâtiments de guerre » dont le nombre 
est en général détermioé; de même que sur le cérémonial ma- 
ritime et les saluts; sur le cabotage, généralement réservé anx 
bâtiments nationaux. 

Les traités de commerce et de navigation stipulent également 
Padmission des consuls ; ils reconnaissent à ces fonctionnaires po- 
litiques et diplomatiques le droit de réclamer les matelots déser- 
teurs, de régler les diflTérends entre les nationaux, d^exercer la 
police sur les équipages des navires de leur nation , de procéder 
an sauvetage des bâtiments naufragés , de délivrer des passeports, 
de faire apposer les scellés sur les effets de leurs nationaux dé- 
cédés dans la circonscription de leur district consulaire, et de 
procéder à l'inventaire des dits effets ; mais ils leur imposent 
l'obligation de faire débartjuer les niallaiteurs ou déserteurs du 
pays, qui se seraient réfugiés sur les bâtiments de la nation qui 
les a institués. 

Ces traités stipulent enfin la permission pour les négociants 
étrangers de tenir leurs livres de commerce dans la langue de la 
nation à laquelle ils appartiennent et d'employer les hommes de 
loi et avocats qu'ils jugeront à propos de choisir ; ils établissent 
qne les dits négociants ne pourront pas quitter le pays sans avoir 
payé leurs dettes; ils leur assurent d'ailleurs, en cas de décès, 
le droit de faire passer leurs propriétés, effets et marchandises 
à leurs héritiers, et dans ce but, les négociateurs négligent bien 
rarement de reproduire les clauses des traités antérieurs qui ont 
abdi les droits d'aubaine et de détraction. 

Un grand nombre de traités renferment la déclaration qu'en 
cas de violation, par malentendu, des articles du traité, il ne 
sera pas délivré de lettres de rcprcsuiUes , ni exercé aucunes 
représailles avant qu'il ait été fait appel à la justice et à 1 impar- 
tialité des coQtractâots, et seulement en cas de déni de justice 
évident. 

Divers traités, selon la position spéciale des contractants, rett» 
ferment des stipulations concernant les colonies et la pèche. 

Tous, d'ailleurs, indiquent le nombre d'années pendant les- 
quelles ils resteront obligatoires. 
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Ctausês eùneemani k Imps de ffuerre. 

Négociés au sein de la paix, les traités doivent prévoir le 
nunneot où des hostiOtés pourraient éclater soit entre les états 
contractants soit entre l'un d eux et une tierce puissance. ( Voir 
titre III.) 

Par des clauses spéciales, ils règlent les conditions du com- 
merce maritime en temps de guerre de la nation qui sera restée 
neutre ; ils déterminent la série des marchandises qui seront con- 
sidérées cntiime contrebande de guerre, et celles qui pourront oon* 
tinuer d'être portées dans les ports de la nation ennemie, moins 
les ports bloqués ; ils disent de quelle manière sera exécutée la 
visite qui pourra être faite, après semonce (par les bâtiments de 
guerre et par les bâtiments armés en course), des bâtiments mar- 
chands qfd ne voyagent pas s<na com7ot; ie degré de proteclion 
et de franchise que le pavillon neutre assurera à son chai^ement ; 
les papiers qui devront faire preuve de la nationalité et de la 
neutralité; le droit de préemption que les bâtiments de guerre 
pourront, ou ne pourront pas exercer sur les marchandises d<mt 
ils auraient besoin, en en payant, d'ailleurs, la valeur d'après les 
factures et les connaissements. 

Ils règlent aussi les droits et les devoirs des armateurs pro- 
priétaires des bâtiments armés eu course et porteurs de lettres 
de marque ; ils stipulent également au sujet des prises, des re- 
prises, de la rançon, etc. 

Us fixent le terme passé lequel, et selon la distance, les prises 
faites depuis la signature de la paix seront rendues ; et le terme 
passé lequel les marchandises amies chargées sur bétim^t ennemi, 
dans l'ignorance de la rupture, seront confisquées. 

Ils déterminent la distance des cètes des états neutres, au 
delà de laquelle uniquement les prises pourront être faites; le 
sort et le traitement des prisonniers. 

Us imposent aux nations contractantes Tobligation de repousser 
les pirates et de leur reprendre les prises dont ils se seraient 
emparés ; 

Enfin , ils indiquent le délai qui sera accordé en cas de rupture 

aux négocianls sujets de l'un des deux contractants, établis sur le 
territoire de l'autre, pour se retirer, munis de sauf-conduits, avec 
leur famille et leurs propriétés. 

Ce sera au titre III que nous aurons à nous occuper des clauses 
relatives au temps de guerre. 

3* 
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Les traités qui oui été conclus entre les diverses puissances 
du globe depuis deux cents ans, sont très nombreux; ce n'est 
guères qu'à partir de la paix d'Utrecbt, en 1713, que l'usage 
s*est* établi (ie signer des traités dislmcls consacrés uniquement au 
commerce et à la navigation. 

Tous les traités de celte nature n'ont pas d'^^illours la môme 
éleodue ; tous ne renferment pas, en effet, les rntuHS stipulations; 
et ne présentent pas de clauses en vue de chacune des circon- 
stances que nous avons rappelées ; c'est peut-être regrettable ; la 
reproduction des mêmes dispositions, surtout en ce qui concerne 
les temps exceptionnels de guerre, aurait pour résultat de fixer 
la doctrine sur diaque sujet 

Dans l*examen que nous aurons à faire des stipulations (hnt 
h reproducUan fréquente semble avoir consacré e^une manière 
certaine et définitive, les pmcipes que le droit public des nations 
s^est appropriés, et qui sont devenus autant de règles générale- 
ment respectées, nous serons dans la nécessité de former de longues 
séries de traités qui ont été l'objet de notre étude ; nous ne sau> 
riens toutefois indiquer tous les traités qui présentent les mêmes 
stipulations; nous nous verrons donc dans l'obligation de renvoyer 
le lecteur, qui aurait besoin de consulter le texte même de ces 
documents, pour les années 1G48 h 1836, à la collection que nous 
avons publiée avec le comte d'Iîauterive, sous le titre de «Recueil 
des traités de commerce et de navigation, etc.» ; pour les années 
1836 à 1849, au «Recueil manuel et pratique des traités et con- 
ventions, etc. (commençant à Tannée 1760), publié par nous avec 
M. G. de Martens. ^ ) 

Ce dernier recueil renferme tous les traités conclus, depuis 
Tannée 1815, pour la répression de la traite des noirs, qui a donné 
lieu h des discussions diplomatiques d'un haut intérêt au sujet de 
la visite des bâtiments soupçonnés de se livrer au commerce des 
est^ves, {Voir titre U, g 64 et Livre II, chapi XXXI.) 

Plusieurs circonstances concernant le commerce maritime et la 
navigation commerciale, trouveront place dans le titre second, bien 
qu'elles ne soient pas du domaine absolu du droit maritime des 
nations, et bien qu'elles soient réglées exclusivement par la légis- 
ation commerciale et les règlements particuliers de chaque pays, 
sans que les traités publics aient à s'en occuper. iSous ics signa- 
lerons tûuieluis, parcequ'elles se rattachent en partie à l'objet et 

>) Le premier de ces recuefls a été publié de 183i à 18tt à Paris ciiez P. J. Rey, 
m ; r voîumex ; le second , en dnq «ottMiiM, a paru daiM les années ISIS aiSta, ^es 
F. A. iîrockhaus a Leipzig. 
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eonooorent aa but de cet ouvrage: ce sont notainment, les de- 
-voirs et les droits de rannaleur, du capitaine et des gens de 
mer; la police des ports, les déclarations en douane et la visite 
des maiciiaudises par les agents du fisc, les assurances maritimes, 
le délaissement, les avaries, les contrats à la grosse, la visite de 
navigabilité, le jet à la mer, la baratterie, l'abordage, eto. etc. 

§ 2i. 

Des instUtUions consulaires. 

Une pensée protectrice du commerce a donné naissance à l'éta- 
blisseniciil des consuls h l'étranger. 

Elus, dans le principe, par leurs nationaux pour jug' r leurs 
différends cl pour leur servir d'intermédiaire auprès des fonetioii- 
naires publics de leur résidence, les consuls reconnurent bientôt 
la nécessité d'obtenir du prince dont ils étaient les sujets, son ap- 
probation souveraine au choix dont-ils avaient été Tobjet, pour que 
la magistrature qu'ils devaient exercer devint plus efficace et eût 
toute Pautorilé dont elle avait besoin pour étro réellement utile. 

Enfin , le moment arriva où les gouvernements comprirent qu'il 
était de leur dignité et de Tintérét même de Pétat, que les consuls 
fassent choisis et institués par eux, et que ces fonctionnaires chargés 
de protéger leurs sujets commerçants et navigateurs dans les ports 
étrangers , reçûssent du prince leur investiture et exerçassent leur 
charge en son nom, 

La célèbre ordonnance de Louis XIV» du mois d*août 4681, 
est le premier document officiel nnporfonf qui ait donné à ]*instî- 
tution consulaire la fixité désirable, en définissant les devoirs et 
les obli.^ations des consuls. 

L'accroissement qu'ont pris, depuis cent cinquante ans, les 
relations de commerce et de navigation entre les peuples, a donné 
une importance plus grande de jour en jour à Tinstitution con- 
sulaire. 

Protecteurs des intérêts du commerce et de la naviL'Dtion de 
leurs nationaux dans les ports où ils résident; juges de leurs dif- 
férends en maintes occasions ; commis h la surveillance des capi- 
taines et de leurs équipages; sentinelles diplomatiques avancées 
de leur prince dans les pays étrangers, et comme tels, chargés 

M Aussi peut-on considérer Ia France comme la créatrice de cette magistrature 
du commorre, (îGvemio avec le temps, qu'on BOUS permeité celle expression , la 
saur jumelU de la carrière diplomatique. 
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d'assurer PexéeulioD fidèle des traités et de oeovrir de sa proteetion 

souveraine ses sujets, voyageant OU résidant' sur le territmre 
étranger^ etc., les consuls ont cessé d'être de simples agents com- 
merciaux. Nous avons Liéiaontré ailleurs ^) que les consuls sont 
agents diplomatiques tl mirUstreîi publies; nous avons fait con- 
naître la nature de leurs fonctions, de leurs prérogatives, attribu- 
tions et immunités, et nous avons denionlré, nous osons l'espérer 
du moins, pour tout homme pratique dfs aflaires diplomatiques, 
l'avantage qui résulterait pour l'état qui (lonne l'investiture aussi 
bien que pour l'institution consulaire eiie-niéme, de Tadoption du 
principe restreint que nous avons posé, c'est à dire que tous les 
consuls fussent envoyés et entretenus par l'état, sujets nés du prince 
qfin les emploie, et voués uniqwment à l'exercice de leur charge, 
sans pon^oir jamak s'occuper d'atTaircs commerciales ou indu- 
strielles. «Pour qu^un consul», dit Warden, «soit utile à son pays 
«dans les arts, les sciences et les manufactures, il faut qu'il ne 
« se roèie pas de faire le commerce : de tels services ne pmivmit 
«pas être rendus par celui dont Tesprit est absorbé par la soif 
«du gain.» 

«CTest un grand mal», dit le commandeur José Ribeiro dos 
Santos, consul-général de Portugal , dans son excellent l^mté du 
comidatj «e'esl un grand mal que les affaires d'une nation soient 
«remises entre les mains d'étrangers.» N'est-il pas en outre très 
fâcheux, dirons nous, en nous unissant à l'opinion de Teulet, qu'un 
étranger ait à exercer une autorité sur des négociants; des capi- 
taines et gens de nier de la marine commerciale qui m sojit point 
ses nationaux réels? Suppose-l-on que, par une fiction légale, le 
négociant étranger qui est ainsi revêtu du pouvoir consulaire, 
puise, dans ce pouvoir môme, la capacité qui lui manque?^) 

'} Dans lo 9e volume du Recueil de» traités de commerce, etc., publié 
à Paris; dans le Diclionn iirp du Diplomatf et fin Consul, publié en 1846; dans le 
Recueil des Règlement» comulairu des Principaux élats marilimes de l'Europe et de 
PAinërique qui a puni en 1851. 

Dans son discours du 8 mars 18S8 (eo l^noeur du comte Relnliard , mort le 

'25 décembre 1817, après avoir exorcé les fonctions rte ministre plénipotenUairo, et 
plus tard, de consul-général), discours prononcé à riasUlut de France, M. le prince 
do TaUeyrand, dont ropiidon en ce qui concerne les consuls ne saurait dtre repoussée 
par qui quo r^»» soit, s'oxprininit comme il suit : «Après avoir été vm minislre habile, 
«que de choses il faut encore savoir pour être un bon consul I Car les attributions 
«d'un consul sont variées à Ilnflni : elles sont d'un genre tout dînèrent de celles des 
«autres employés des affaires étrangf?res. Elles exigent une foule do connaissances 
« pratiques , pour lesquelles une éducation parUculiire est nécessaire. Les consuls sont 
« dans le ea« d'exercer dans l'étendue de leur arrondissement , Tls-à-Tis de leurs 
«compatriotes, les fonctions de juges, d'arbitres, de conciliau^urs ; souvent ils sont 
^officiers de l'état civil; ils rompiiaseat l'emploi de notaires, quelquefois cttui d'ad- 
«mlnlslrateurs de la marine ; Us surveillent et oonsiaient l'état sanitaire ; ce sont eux 
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Lm fjéglements oonsulaîres promulgués par les direnes pnîs- 
sances sont en général loin d*étre complets ; quelques uns tou- 
teto peuvent être considérés comme des guides réels, dans le 
plus grand nombre de leurs dispositioDs , pour les consuls qui 
doivent en faire rapplication ; et les autres consuls étrangers pour> 
raient les consulter parfois avec avanlar»e, pour su[)[jleér jusqu'à 
un certain point à IMnsuffisance des règlements de leur propre 
gouvernement : ce sont notamment les règlements qui ont été 
tracés par la France, le Brésil , le Portugal , les États-Unis, la Grèce, 
la Prusse et la Russie ; les régleuienls consulaires des autres 
pays laissent beaucoup à désirer; nous indiquerons les uns et 
les autres. ^) 

Les traités conclus entre les diverses Puissances sont également 
restés fort incomplels en ce qui concerne les consuls , leurs attri- 
butions, prérogatives et immunités. Les plus essentiels à consulter, 
parœqu'ils sont les plus explicites et les plus étendus, sont ceux 
qui ont été conclus entre la France et TEspagne en 47éS et 4769 ; 
entre la France et les Ëtats-unis de l'Amérique septentrionale, en 
1778 et 4S53 ; entre la France et la Russie, en 1787 ; enfin, quelque 
traités qui ont été signés entre les États de l'Europe et les nouveaux 
États de l'Amérique méridionale. 

Les traités qui ont été conclus entre les Puissances chrétiennes 
et les Étals musulmans présentent des stipulations plus étendues 



«qui, par leurs relattomi habituelles, peuvent donner une Idée juste oi complète do 

• la situation dn commerce, de la navigation et de l'Industrie parUculière au paya 
« de leur résidence. » 

La condition (pour être un bon consul), d'une Htication particulière ; celle, ajou- 
terons-nous , do l'âge qui donne Pexpérien» e T»e ^<^'nlble^t pas avoir beaucoup prô?- 
occupé celui des successeurs du prince de ialieyraud, iiui a été ministre des af- 
fairas étrangères du gouTomement provisoire, en 1848: ce ministre pensait sans 
doute (contrairement à Topinion du prince do Talleyrand), quand il a révoqué lo 
plus grand nombre des consuls qui avaient servi sous le gouvcrnemont monaroliiquo, 
que les postes consulaires , même les plus élevés , pouvaient avec uiilUé pour U paj/9 
être remis à des hnmnios qui n'avaient aucun antécédent do services dans la car- 
rière consulaire , soit parcequ'il» y étaient restés complèlemeot étrangers jusqu'alors, 
soit parceque leur âge ne leur avait pas encore permis d'entrer dans l'administra- 
lion publique. Qu'il nous soit permis, à cette ( r • i on , de reproduire l'opinion d'im 
puMicisto qui déposait, en 18», ses pensées dan» le journal l'Assemblée nationale : 

• Les choix les plus singuliers portèrent sur le corps consulaire, si parfaitement 
«soigné aux dernières époques du gouvernement de Louis-Philippe On pûi s'en 

• donner lihrement pareequ'ii s'agissait de fonctionnaires en dehors du rayon de 

• toute survciilauce. Ou oUrail alors les consulats aux chelii de clubs, à tous ceux 
•qu'on voulait éloigner; ensuite on dlstrilnia ces postes aux favoris delà révrlntion 

odans toute esp - ^ de méliers ; c'était pour de pareilles gens qu'on desUluait 

«les hommes speaaux et capables qui avaient traversé tous le» régimes sans être 

• atteinu. peroeque tous respectaient les services sans dislinciion do couleurs et 
.d'opinions : cniisulats étaient autrefois une grande carrière cl une spécialité.» 
(Tableltes d'une révolution dans V .'U^emblf'e nntinnalp du 2 avril 1819.) 

>) Voir l'ouvrage déjà cilô : Réglemenis consulaires des principaux états mariUmes. 



Digilized by Coogle 



40 



LIVRE I. TITRE I. 



et plus prédses que ne le sont les conventions entre Puissances 
chrétiennes, notamment les traités ou capikdaiions, de 4740 entre 
la France et la Porte ottomane, et de i675 entre cette dernière 

Puissance et la Grande-Bretagne. 

La connaissance de ces traités divers, les uns offrant des dé- 
veloppements plus ou moins étendus sur les droits et les devoirs 
des consuls, ainsi que sur leurs privilèges, trop peu définis et 
beaucoup trop restreints en général; les autres, se bornant t» sti- 
puler, avec le droit d'établir des consuls, le traitement (en faveur 
de ces fonctionnaires), accordé ou qui sera accordé à ceux de la 
mUm la plus favorisée; la connaissance, disons-nou^ de ces traités 
divers devient le complément des réglem&Us particuliers en ce que 
ceux-ci pourraient offrir d'insuffisant. Il ne saurait donc être sans 
intérêt de pouvoir rapprocher leurs stipulations des directions 
elles-mêmes tracées dans les règlements consulaires. Dans ce but 
nous croyons utile en signalant les règlements, édita, instructions 
et ordonnances que les divers gouvernements ont remis à leurs 
consuls,, de signaler en même temps les traités (si non tous, 
du moins les plus importants), dans lesquels ces mêmes gouver- 
nements ont fait entrer des clauses consacrées aux fonctions, druus 
et pieiogativcs des consuls. 

AHn de faciliter les recherches, nous adopterons l'ordre o/- 
phabéfirjue des puissances ; pour chacune d'elles nous indiquerons 
d'abord les édits, ordonnances, décrets, règlements, etc.; ensuite, 
les traités conclus avec les autres gouvernements. 

AtUriche. V Édits et instructions : Édit politique de la naviga- 
tion marchande du 5 i avril 1774. — Édits et ordonnances 
des 10 mars 1779, février 4783, U mars 1796, 9 février 
1790, U février 1800, 13 novembre 4 80Si, 4 décembre 4804, 
30 novembre 182â, 4 mai et 9 octobre 4824, 5 juillet 4830, 
27 décembre 4832, 44 septembre 4834, 43 novembre 4835. 

Traités: Avec le Brésil, du 17 juin 1827 — l'Espagne, 
du 1 mai i 725 — les États-Unis, du 27 avril 1829 — la 
Grèce, du 4 mars 1H3o — le Maroc, du 5 février 180o — 
la Porte Ottomane, du 22 mai 1747 — la Russie, du 12 no- 
vembre 1785 — Tripoli, du 27 janvier 1749 — Tunis, du 
23 décembre 4723 et 23 décembre 1748. 

* 

Belgique, V Règlement d^organisatim, en 25 articles, du 29 sep- 
tembre 4834, qui abroge l'arrêté du 22 janvier 4844. 

2'* Traile . Avec la Grèce, du 25 septembre 1840. 
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BréiU, V Décr^ ofmwmuA les consulats, en 80 articles, du 
. 44 avril 1834, snivî, en 4838, d'un iarif. Ce règlement em- 
brasse les fonctions et devoirs des consuls, et indique la 
ligne de coiiduiLe cjuiis doivent suivre dans les atiàires de 
prises maritimes. 

2'^ Traités : Avec l'Autriche, du i 7 juin 1827 — le Dane- 
marck, du 26 avril 1828 — la France, du 8 janvier 1826 — 
ia Grande-Bretagne, du 47 août 4827 — les Pays-Bas, du 
20 décembre 4 81 8 — la Russie, du 1 0 avril 48i8 ^ les Villes 
anséatiques, du 47 novembre 4827. 

Danemarck. 4* Règlements : Aux ordonnances de 1748 et de 
4759 a succédé l'insti lu tion royale du 9 octobre 18i4, en 
34 articles, qui doit prendre rang parnu les règlements les 
plus satisfaisants sur les fonctions consulaires. 

21 Traités : Avec l'Espagne, des 20 mars 1644 et 48 juillet 
4742 — les États-Unis, du 26 avril 4826 — la Grande-Bre- 
tagne, du 29 novembre 1669 — le Maroc, du 27 juillet 1767— 
la Porte Ottomane, du 14 octobre 1 756 — la Russie, du 9oc> 
tobre 4782 — la Sardaigne (votr Sardaigne) — Tunis, du 
6 décembre 4752 - Tripoli, du 22 janvier 4754. 

Deux-Siciles. 1" Règlements: Décret et tarit du 10 juillet 1847. 
— Décrets des 4 décembre 1833 et 21 juillet 1838. 

2" Traités: Avec l'Autriche, du 4 juillet 1H46 — le Dane- 
marck, du 43 janvier 4846 — la France, du 14 juin 4845 — 
les Pays-Bas, du 27 août 1753 — la Grande-Bretagne, du 
29 avril 4845 — la Porie Ottomane, du 7 avril 4740 — la 
Russie, du 47 janvier 4787 ^ la Suède, du 6 avril 4748 ~ 
Tripoli, du 29 avril 4846 — Tunis, des 47 avril 4846 et 
17 novembre 4833. 

Equateur. Traités: Avec les Etats-Unis, du 13 juiu 1839 — 
la France, du 6 juin 4843. 

EspagM. \^ HéglemenU: Instructions du 4 septembre 4834. 

2^ Traitée : Les traités avec la France, du 2 janvier 4768 
et du 43 mai 4769, pourraient seuls, au besoin, faire con- 
naître les principes de l'Espagne en ce qui concerne les 

fonctions et les prérogatives des consuls. — Les traités sui- 
vants rciilent la position des consuls de l'Espagne à l'étranger 
et des consuls étrangers en Espagne. 

Traités : Avec les États-unis, des i7 octobre 1795 et 2 fé- 
vrier 1819 — la France, des 7 novembre 4 659, 2 janvier 
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4768, 43 mars 4769 et 27 décembre 4774 — la Grande- 
Bretagne, des 17 décembre 1665 et 26 mai 1667 — le Maroc, 
du 1 mars 1799 — les Pays-Bas, des 30 janvier 1048 et 26 
juin 1714 — la Porte Ottomane, du 4 4 septembre 4782 — 
Tripoli, du 10 septembre 1784 — les Villes anséatiques, des 
26 janvier et 3 mai 4648. 

ÉXtti$-Um, I* Régiments: L'instruction du 2 mars 4833, en 
51 articles, est un guide réel pour les consuls , dans Pexer* 

cice de leurs fonctions. 

2** Traités : Avec l'Amérique centrale, du 5 décembre 1825 

— le Chili, du 7 mai 4 832 — le Danemarck, du 26 avril 1832 

— l'Equateur, du 43 juin 4839 — rEspapne, du 27 octobre 
4795 — la France, des 44 novembre 4788, 24 juin 1822 et 
â3 février 4853 — la Grande-Bretagne, du 4 9 novembre 4 794 

— la Grèce, du 39 décembre 4837 — le Hanovre, du 40 juin 
484$ — le Haroc, du 7 mai 4828 — le Mexique, du 5 avril 
4834 — la Porte Ottomane, du 48 décembre 4832 — la 
Russie, du 26 novembre 4838 ~ la Suède, du 4 juillet 4827 
Tripoli, du 4 juin 4845 — Tunis, ao6t 4797. 

France. \^ Régiments: Édils du 4 5 mars 4669 — Ordonnance 
de la marine du mois d'août 1681 — Édits des années 4 687, 
4722, 4759, 8 juin 4778, 4779, 4784 — Instructions gé- 
nérales du mois d'août 4 84 4 — Instructiotts de 4 84 6. — Enfin, 
les ordonnances royales des 20, 24, 23 et 24 août 4833, 
des 23, 24, 25, 26, 27 octobre et 28 novembre de la 
même année — et les ordonnances royales des 42 et 
28 mai 4836. 

L'ensemble des ordonnances de 1833 et de 1836, qui 
reproduisent une grande partie des disposiiioiis des édits 
indiqués avec les modifications que commandaient les chan- 
gements survenus dans les habitudes, dans la législation et 
dans la politique, forment un code complet ^) des règles que 
doivent suivre tant dans les ports des États musulmans, 

») Les règlements consulaires français sont los plus compleis que nous connais- 
sions ; ils sont une source |»iéoiMiBe d'enseignements à laquelle les consuls étrangws 
oux-mémes peuvent avoir recours dans toutes les circonstances où les règlements 
qu'ils ont reçus du gouvornemeut qui les a institués, leur laissent quelque doute 
sur la ligne de conduite qu'ils om à suivre pour en faire l'application ; nous les 
avons réunis dans Pouvrage que nous avons publié en ISol sous le litre de fipgle- 
menU consulaires des principaux états maritimes de l Europe et de l'Amérique; c'est à cet 
ouvrage que nous devras fenvoyer le lecteur. Le gouveraenent français a promul* 
gué, en 1808, une loi qui devient un appendice, fort utile * consulter, des ois et 
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que dans les pays de ohrétiefité, les coDsnls français : inter- 
ventîoo; police de la navigation, naufrages et sauvetages, 

ordonnances royales rendues antérfeiurement ; nous croyons devoir roprodaiio id 

ce document offlciel m ecelenso. 

Loi relative à la juridiction des consuls de France m (Mm et dont Uê 

États de l'iman de Mascate. 

TITRE PREMIER. — JURIDICTION CONSULAIRE EN CBINE. 

Chapitre I. — Juridiction civile. 

Art. 1. Les contestations en matière civile et commerciale qui s'élèveraient, en 
Glitiie, entre Français « seront Jngées par les tribunaux consulaires , eonrormément 

à celles des dispositions de l'édll du mois do Juin M^H jui sont encore on vigueur 

dans les 6ciieUes du Levant et deBariiarie, sauf les dispusilions contenues aux trois 

articles suivants. 

Art. 2 Les tribunaux consulaires jugeront en dernier ressort : 

10 Toutes les demandes dans lesquelles les parties justiciables de ces tribunaux, 

et usant de leurs droits , auront déclaré vouloir être jugées définitivement et sans 

appel : 

i° Toutes les demandes personnelles ou mobilières dont le principal n'excédera 
pas 3,000 fr. ; 

3^ Les demandes reconventionnelles ou en compensatloil , lors inAnieque, MU' 
nies à la demande principale , elles excéderaient 3,000 fr. 

Si l'une des demandes principales ou rcconvoniionnelles s'élève au-de^ssus des 
limites ci-dessus Indiquées, le tribunal ne prononcera sur toutes qu'on premier ressMt. 

Néanmoins, il sera statué en dernier ressort sur le--- df^niandes en dommages- 
iutérêls , lorsqu'elles seroui fundées excluisivumeui hur lu demande principale elle- 
même. 

Art 3 î/?ippel des jugements rendus en premier ressort par les tril»unaux con- 
sulaires sera porté devant la cour d'appel de Pondichéry. 

U y sera procédé conformément aux lois et ordonnances qui rdfdssent l'adml* 
nistration de la justice dans les établissements français de l'Inde. 

Art. 4. Le recours en cassation contre les jugements en dernier ressort rendus 
par les tribunaux consulaires n'est ouvert aux parties que pour cause d'excès do 
pouvoir. 

Art. ô. Les contestations entre Français et Chinois seront réglées conforméineot 
aux dispositions de l'art. 95 du traité du 91 septembre 1814. 

(^utpHn II, 

Art. 6. La loi du 38 mai 1836, relative aux contraventions, délits et crimes com- 
mis par des Français dans les éctiolles du Levant et de Barbarie, est applicable aux 
contraventions, délits et crimes commis par dos Français en Chine, sauf les modi> 
flcatious résultant du présent chapitre. 

Art. 7. Les jugements par df-f inf en matière correctionnelle pourront ôtre atta- 
qués par la voie de l'appel, après les délais de l'opposition. 

Art. 8. Les attrllmtions conférées par la loi de 1896 à la cour d'appel et an tri>- 
bunal de première instance d'Aix appartiendront à la cour rappel et au tribunal de 
première instance de Pondichéry , lesqu^s procéderont el statueront , suivant les 
cas, confbnnément aux lois ou ordonnances concernant l'organisation de l'ordre 
judiciaire el l'administration de la justice dans les établissements français de Tlnde, 
en observant, néanmoins, les dispositions des art. 62 (g 2}, 60 (g 3 et suivants) et 
68 de ladite loi du 98 mal 183$. 

Art. 9. En cas (te contumace, rnrdomiance de contumace sera notifiée tant au 
domicile de laccusé qu'à la chancellerie du consulat, où elle sera affichée. 

Art. 10. Ne pourront être cités comme témoins devant la cour on le tribunal de 
Pondichtiry , que ceux qui seraient présents sur lo territoire de Pondichéry. 

Art. 1t. Les prévenus et condamnés qui, dans les cas prévus par les art. 1)8 el 
6% de la loi du 28 mai 18.16, devront être transférés à Pondichéry, pourront, à défaut 
de navires français ou dans le cas où les capitaines refuseraient de les embarquer, 
en vertu du paragraphe 2 do l'art. 80 do ladite loi, être emtiargués sur bâtimenls 
étrangers, à la diligence du consul. 
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délits et crimes, jugements, prises maritimes, actes de l'État 

civil, police saQÏtaire, etc. etc. 

En matière correcUonnolIc , |p provenu, 8'il dwnaoâe à n'être pas IrttUlttréi de- 
meurera , on ôlai , au lieu (te sa (iétention. 

En matière criminelle, la même facolié pourra être accordée au prévenu, sur 

sa den^ande . par le consul. Néanmoins, le procureur général et la COUr pourront 
toujours ordonner que le prévenu soU transféré. 

Art. 19. Les consuls, indépendamment de Pextrait de leurs ordonnances et juge- 
ments, qu'aux termes de l'art. 78 de la loi du 28 mai l&iô ils doivent adresser au 
nainlstre des affaires étranj^ôres, enverront directement pareil oxtrait au procureur 
général près la cour d appel de Pondlchéry , qui pourra réclamer l'envoi des pièces 
et procédures. 

TITRE II. JURIDICTION CONSULAIRE DANS LES ÉTATS DE L'IMAN DE MASCATE. 
Art. 13. Les dispositions des art. 1 , 2, 3 et 4 do la présente loi sont applicablea 

aux consulats de France dans les lîtats de l'iman do Mascate. 

Néanmoins, la juridiction en dernier ressort du tribunal consulaire, dans les cas 
prévus par les paragraphes 3, 4 et 5 de Part. 9, est fixée A 1<S00 Dr. 

La cour d'appel de Tlle de la Réunion remplira, pour les conSUlatai leafoncUons 
attribuées par lesdits articles à la cour d'appel de Pondicbéry. 

Art 14. Sont également appHoablea aux contraventions, déiils et crimes commis 
par des Frntiçais daoa les Etala de PJman de Haacate, les dispositions du diap. Il 
de la présente loi. 

Les attribuliona conférées par les dispositions qui précèdent aux autorités Judi- 

( inirr s dePondichéry seront exercées par celles de l'Ile delà Réunion et du tribunal 
de Suiul-Denis, conformément aux règles do leur organisation. 

Ne seront dtés comme témoins que ceux qui seront présenta dans Ptle de la Réunion. 

Art. 15. Les eonle.siations entre les sujets de l'iman de Ma.scale et les Français, 
dont les consuls de France sont appcdéa A connaître par l'art. 6 du traité du 17 no> 
vembre 1814 , seront jugées conformément aux dispositions des art. 1 , 2 , 3 et 4 de 
la présente loi. 

TITRE m. - DE L'EXERCICE DU DROIT DB HAUTE POLICE. 

Art. 16. Les consuls de France on Chine et dans les États de l'iman de Mascate 
seront investis du droii de haute police conf('>ré aux consuls de France dans les 
échelles du Lovant, par les art. 82 et 83 de lédil du 1778. 

Art.'17. En cas d'urgence, et s'il y a impossibilité absolue de renvoyer directe- 
ment en France Je Françan expulsé en vertu de ce droit, le Français pourra être 
embarqué sur bâtiments nationaux ou étrangers, pour être dirigé, suivant les cir- 
eonatancea , sur l'un des établiaawients irançaia dans les Indes ou dans rOoéanle, 
ou aur un lieu de station navale flrançaiae. 

TITRE IV. - DISPOSITIONS (iKNÉRALES. 

Art. 18, Les fonctions attribuées anx consuls par les articles qui précèdent .seront 
remplies, à Canton ou a Macao, par l'officier do la mission diplomatique en Chine, 
que le président de la réfHiUique désignera. 

En cas de vacance des consulats, d'absence ou d'empêchement des consuls en 
Chine ou dans les États de l'iman de Mascate , les ofllcfers ou autres personnes, ap- 
pelées à remplacer, suppléer ou représenter les consuls, exerceront les fonctions 
qui sont attribuées à cea derniers par la présente loi. 

Le traité conclu le S3 février 1863, entre la France et les États-Unis, étant posté- 
rieur a la publication du Recueil des fh'glanents consulaire^! que nous avons fait pa- 
raître en 18o1 , nous espérons qu'on nous saura gré de l'inséror ici : bien qu'il n'é- 
labHsse pas la différence que nous voudrions voir adopter entre les consuls envoyés 

et les consuls pris parmi Il-s liabitanls du pay.s dans lequel il.s sont institués, ce do- 
cument renferme sur les fonctions et privilèges consulaires des dispositions qui 
deviennent une aorte de complément des instructions et traités, que noua avfHM 
réunis dans le Recueil des réglementa consulaires des principaux Étata maritimes. 

Art. 1. Les constds généraux, consuls et vice-consuls ou agents conaulatrea 
nommés par la France et les États-Unis seront reciproqueniMit admis et reconnus 



Digilized by Goo 



PRINCIPES GÉNÉRAUX ET LOIS MARiXlAl£S. 



4Ô 



2* Traités • Entre la France et le Brésil, du 8 janvier 1826 
— le Danemarck, des 23 août 1742 et 9 février 1842 — 

en présentant leurs provisions sous la forme établie dans les pays respt iiis. On 
leur délivrera , sans aucuns frais. l'exOquatur nécessaire àTexercice do leurs fonc- 
Uons , el, sur l'exhibition de cet cxoquaiur , les autorités territoriales, fédérales ou 
d*ÉtaC , jadiotatres et administratives des ports , villes et lieux de leurs résidence et 
arrondissement consulaire, les y feront jouir, aussitôt et sans difficulté, des préro- 
gatives accordées réciproquement. Le gouvernement qui accorde Texequatur aura 
la faculté de le retirer en indiquant tes motiA pour lesquels il Juge conTenaMe de 
le faire. 

2. Les consuls généraux, consuls et vice-consuls ou agonts consulaires français 
et des États-Unis, juiront, dans les deux pays, dos privilèges généralement attri- 
bués à leurs fondions, tels que l'immunitr personnelle, hormis le cas de crime, 
rexemption des logements militaires, du service de ia milice ou de la garde natio- 
nale, et autres charges de même nature, et celle de toutes les contributions di- 
rectes et personnelles , fédérales . d'État ou municipales ; si toutefois lesdlts consuls 
généraux, consuls, vicfî-consuls ou açrent*; con.sulaires étaient citoyens du pays de 
leur résidence, s'ils y étaient ou y devenaient propriétaires, ou qu'ils y flssent le 
oonuneroe, Us seraient soumis, sous le bénéfice du traitement accordé aux agents 
commerciaux, à la môme juridiction que les autres citoyetts du pays, propriétaires 
ou commerçants, el aux mômes taxes et impositions que ceux-ci. 

Ils pourront placer, au-dessus de la porte extérieure de leurs chancelleries ou 
de leurs malsons d'habitation , un taldean aux armes de leur nation , avec une in- 
scription pçrtant ces mots : Consul de France ou Consul des États-Unis ; ils pourront 
aussi y arborer le drapeau de leur pays. 

11« ne pourront jamais être contraints à comparaître comme témnjns dov-mt les 
tribunaux. Quand iik justice du pays aura quelque déclaration juridique ou déposi- 
tion à recevoir d'eux, eOe les taivllera par écrit h se présenter devant eOe el, en cas 
d*empèchement , elle devra leur demander leur téraolgnage par écrit, ou se trana- 
poTter à leur domicile, pour l'obtenir de vive voix. 

Les élèves consuto jouiront des mêmes privilèges et immuidtéa personnelles que 
les consuls généraux, consuls, vice-consuls, ou agenf.s consulaires. 

En cas de décès, d'empêchement ou d'absence de ces dornior.s , leurs élèves 
consuls , ^anceliers et secrétaires seront de plein droit admis à gérer, par intérim, 
les affaires des postes respectiTs , et juiront , pendant la durée de cette gestion in- 
térimaire, des prérogatives accordées aux titulaires. 

3. Les chancelleries et habitations consulaires seront inviolables : les autorités 
locales ne peuvent les envahir, sous aucun prétexte, et ne pourront, dans aucun 
cas , visiter ni saisir les papiers qui y seront renfermés. £lie8 ne sauraient, dans 
aucun cas, servir de lieux d'asile. 

4. Les consuls généraux, consuls, vlce-consuIs ou agents consulaires de l'un et 
l'autre pays auront le droit de s'adresser aux autorités locales territoriales ou fédé- 
rales, judiciaires et administrative:», dans toute Fétenduo de leur arrondissement 
consulaire, pour réclamer contre toute infraction aux traités ou conventions existant 
entre la France et les États-Unis, et pour protéger officieusement les droits el les 
intérêts du leuri» aaiiunaux, notamment en cas d'absence: à défaut d'agents di- 
plomatiques de leur nation , Ils seront au besoin autorisés à recourir au gouverne- 
ment général ou fédéral du pays dans lequel ils exercent leurs fonctions. 

5. Les coasuls généraux et consuls respectifs seront libres d'établir, dans tels 
lieux de leur arrondissement où ils le jugeront utile, des vice-consuls ou agents 
consulaires.^ qui pourront être choisis Indistinciement parmi les Français, les Amé- 
ricains des États-Unis ou les citoyens des autres pays. Ces agents, dont la nomina- 
tion sera soumise, bien entendu, h l'approbation des gouvernements respectifs, 
seront mtmis d'un brevet délivré par le consul qui les aura institués et sous les 
ordres duquel ils agiront. 

6 Les consuls généraux , consuls , vlce-consuIs ou agents consnlslrea auront le 
droit de recevoir dans leurs chancelleries ou bureaux, au domicile des parties, ou 
à bord des bâtiments, les déclarations des capitaines, équipages, passagers, négo- 
ciants ou citoyens de leur pays , et tous les actes qu'ils voudront y passer. 

Les CODSUls généraux , consuls , vice-consuls ou agents consulaires respectifs 
auront, en outre, le droit de recevoir, conformément aux lois et réglementa de leur 
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1 Equateur, du 6 jtiin 1813 — l'Espagne, des 7 novembre 
4659, 2 janvier 4768, \6 mars 4769 et 27 décembre 4774 — 

■ 

pays, dans leurs chancelleries ou bureaux, tous aole,s conventionnels passés entr«î 
des citoyens de leur pays et des citoyens ou habitants du pays où ils résident , et 
même tous actes de cet derniers , pourvu que ces actes aient rapport à des biens 
situés ou à des afTairos à traiter sur le territoire de la natton à laqttsUo eppartieD> 
dra le consul ou Tagenl devant lequel il.^ seront passés. 

Les expéditions desUti^i actes dùmont légalisées par tes consul:» généraux, con- 
suls, vieSHMOBliIf ou ageois consulaires, et munies du cachet offlcifll de leur eau- 
sulat ou apronco con«Mî,>irp. feront foi m instir»» dans tous les tribunaux ûô France 
et des ÉtaUi-Lims , comme le feraicui les originaux eux-mômes. 

T Dans tous les États de l'Cnion où les lois actuelles le permettent, aussi long- 
temps que lesdites lois resteront en vigueur et avec la même portée, les Françaî^t 
jouiront du droit de posséder des biens meubtes et immeuble , au mémo titre et 
de la même manière que les clloyens des Biais-Unis : Us pourront en disposer Ubr»- 
ment et sans résorvo , à titre gratuit ou ont^reux, par donation, testament oti uitre- 
ment, comme les habitants eux-onèmes, et no seront, dans aucun cas, soumis a des 
droUa de muUiion, de succession ou autres différents de ceux payés par ces der- 
niers, ou à (Ir^ tn\r^ qui no Icur seraient pas également imposées. 

Quant aux Etats de i Union dont la léc^islatiou actuelle no permet pas aux étran- 
gers de posséder des Mens Immeubles , le Président S'engage à leur recommander 
de passer les lois nécessaires pnm \> ur conférer ce droit. 

De môme , et on se réservant toutefois la faculté d'appliquer ultérieurement la 
réciprocité en matière de possession et de succession, le gouvernement français 
reconnaît aux citoyens des Étais-l'nis le droit do jouir en France, en matière de 
propriété mobilière , immobilière et de succession , du traitement identique dont 
jouissent eu France, en pareille matière, les citoyens fk-ançais. 

a. Les consuls généraux, consuls, vice-consuls on agents consulaires respecillli 

seront exclusivement chargés de IN rdrr intérieur à bord des navires do commerce 
do leur nation , et connaîtront seuls de tous les différends qui se seront élevés en 
mer ou s*tièveront dsns les ports, entre le capitaine, les ottelers et les hommes 

inscrits sur le rôle d'équipage, à quelque titre que ce soit, particulièrement pour le 
règlement des salaires et l'exécution des engagements réciproquement consentis. 
Les autorités locales ne pourront s'immiscer, A aucun litre, dsns ces différends , et 

devront préler main-forte auv consuls, lorsiju'ils la requerront, pour faire arrêter 
et conduire en prison ceux des individus inscrits sur le rôle d'équipage, â quelque 
titre que ce soit , qu'ils jugeront à propos d'y envoyer. Ces Individus seront arrêtés, 
sur ta seule demande des consuls , adressée par écrit à Tautorilé locale et appuyée 
d'un extrait oftîciel du registre de bord ou rôle d'équipage, et seront tenus, pcnctatit 
tout le temps de leur séjour dans le port, à la disposition des consuls. Leur mise 
en liberté s'effectuera sur une simple demande des consuls faite par écrit. Les frais 
occasionnés par l'arrestation et la détention de ces individus seront payés par les 
consuls. 

9. Les consuls généraux , consuls , vice^consuls ou agents consulaires respecill^ 

pourront faire a rr/^ 1er les officiurs, matelots et toutes les autres personnes faisant 
partie dos équipages, à quelque titre que ce soit, des bâtiments de guerre ou de 
commerce de leur nation , qui seraient prévenus ou «censés d*avoir déserté desdits 
bâtiments, pour les renvoyer A bord, ou les transporter dans leur pays. A cet efîtît. 
Us s'adresseront, les consuls de France aux Etats-Unis , aux magistrats désignés 
dans Pacte du congrès du I mai 1^, c'est-à-dire indistinctement à toutes les au- 
torités fédérales , d'état ou municipales ; les consuls des États-Unis en France , h 
toutes les autorités compétentes, et leur feront, par écrit, la demande de ces dé- 
serteurs, en justifiant, par l'exhibition des registres du bâtiment, ou du rôle d équi- 
page , ou par d'autres documents officiels , que les hommes qu'ils réclament toi- 
saient partie dudit équipage. Sur cette seule demande, ainsi jusiiflée. et sans qu'aucun 
serment puisse être exigé des consuls, la remise des déserteurs ne poiura leur être 
refusée , à moins qu'il ne aolt dûment prouvé qu'ils étaient citoyens du pays où 
l'extradition est réclamée, au moment de leur inscription sur le rôle on de leur ar- 
rivée au port du débarquement. 11 leur sera donné toute aide et protection pour la 
recberclie, la saisie et rarreslatlon de ces déserteurs, lesqutis seront même détenus 
el gsrdés dans les prisons du pays, à la réquisition et aux firais des consuls, Jusqu'à 
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les États-Unis, des U novembre 4788, 24 juin 1822 et 23 fé- 
vrier 4853 — la Grande-Bretagne, des 1 \ avril 4743, 44 sep- 
tembre 1786 et 15 janvier 4787 — le Maroc, du 28 mai 4767 
le M( cklenbourg-Schwerin , des 4 8 septembre 4779 et 
i 9 juillet 1836 ~ ie Mexique, du 8 mai 1827 — les Pays-Bas, 
du 27 avril 1662 — la Perse, des mois de septembre 4708, 
août 4 745 et janvier 4808 — la Porte Ottomane, du mois 
de février 4535, des 6 juillet 1584 et 20 mai 4644, et les 
capitulations de 4740 — la Russie, du 4 4 janvier 4787 — 
Tripoli, ées années 4672, 4685» 4698, 4740 et 47S0, du 

ce que ces agenis uient trouvé uiif! occasion de les faire partir. Si pourtant cette 
occasion ne se préseotaU pas dans un délai de trois mois, à compter du Jour de 
Pftrrestatlon , les déserteurs seraient mis en liberté et ne pourraient plus être ar- 
rêtés pour la même cause. 

10. Les consuls généraux, consuls, vice consuls ou agents consulaires respectifs 
recevront les déclarations , protestations et rapports de tous capitaines de bâtiments 
de leur nation , pour ralaon d'avaries essuyées à la mer , ils feront procéder à la 
constatation de l'arrimage, et ils seront, à moins de stipulations contraires entre les 
armaleur.s , les chargeurs , et les assureurs , chargés du soin de régler ces avaries. 
Si des liabitants du pays où résident les consuls ou des dtoyeas d'une tierce nation, 
se trouvaient intéressés dans lesdits avaries, et (V'.(^ les parties no pussent s'entendre 
a ranaiable, le recours à l'autorité locale compoicnio serait de droit. 

11. Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires français naufragés 
sur les cdtes des Etats-Unis, et des navires amérlcnins nanfrv >>s sur les cétes de 
France, seront respectivement dirigées parles consuls gt^iiéraux, consuls, vice- 
consuls de Rrance aux États-Unis , et par les consuls généraux, consuls et vlca« 
consuls américain'^ on Fran^n, et jusqu'à leur arrivée, par les agents consulaires 
respectifs , là où il existera une agence ; dans les lieux et ports où U n'existerait pas 
d^agence, les autorités locales auront, en attendant l'arrivée du consul dans l'arron- 
dissement duquel le naufi il:^ aurait eu lieu et qui devrait être Immédiatement pré- 
venu , à preudre toutes les mesures nécessaires pour la protection des individus et 
la conservation des eflTeis naufragés. 

Les autorités locales n'auront, d'ailleurs, à intervenir que pour maintenir l'ordre, 
garantir les intérêts des sauveteurs, s'ils sont étrangers aux équipages naufragés, 
et assurer l'exécution des dispositions à observer pour l'entrée et la sortie de mar- 
cbandises sauvées. 

Il est bien entendu que ces marchandises ne seront tenues à ancnn droit rte 
douane , si elles doivent être réexportées , et que , si elles sont admises a la con- 
sommation, on leur accordera les modérations de droit consacrées parla législation 
douanière des pays respectifs.. 

1?. I.e.«î consuls généraux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires rcspcctir-», 
ainsi que leurs élèves consuls , chanceliers et secrétaires, jouiront, dans les deux 
pays , de tous les autres privilèges, exemptions et immunités qui pourraient par la 
suite être accordés aux agents de môme rang do la truion iri pins favorisée. 

13. La présente Convention restera en vigueur pendant dix ans , à partir de 
l'écbange des ratifications , lesquelles seront données confonnânent aux constitu- 
tions respectives des deux pays, et échangées à Washington dans Ir di i ai t]o six 
mois, ou plus têt, si faire se peut. Dans le cas où aucune des parties n'aurait no- 
tifié, douze mois avant rexpiratlon de ladite période de dix ans, son Intention d'en 
faire cesser les effets , la Convention continuera à rester en vigueur encore line 
année, et ainsi de suite d'année en année, jusqu'à l'expiration d'une année, à partir 
du jour où l'une ou l'autre des parties l'aura dénoncée. 

En foi de quoi , les pléaipotentiaires respectift l'ont signée et y «HM apposé leurs 
cachets respectifs. 

Fait à Washington, le 23 février, anno Domini 1853. 

(I. S.) Signé Sartigbs. 
{L.S.\ Signé Edwaw EnmKTT. 
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y juin 1727, 9 novembre 1742 et 12 décembre 177 4 — Tunis, 
du 11 août 1830 — Yénézuéla, du 25 mars 1843. 

Parmi ces divers traités de la France, renfermant des sti- 
pulations relatives aux fonctions et prérogatives consulaires, 
ceux qui présentent les clauses les plus étendues, et qui 
définissent avec plus de détail les attributions et les privi- 
lèges, nous devons signaler les traités avec l'Espagne, les 
États-Unis, le Mexique, la Porte Ottomane et la Russie. 

La position respective des consuls français et portugais 
a été fixée par la déclaration ministérielle écltengée en 4814, 
établissant « la parfaite réciprocité 

Grande- Bretagne. 1" nêffkments : Instructions générales peu 
étendues, que Mac-Gulloch a reproduites dans son Diction- 
ary of Commerce : elles dérivent des instructions des 5 juillet 
4825, et de celles de l'année 4826 et du 48 mai 4829. 

. 2» DraUés : Avec le Brésil, du 4 7aoùt 4827 ~ la Colombie, 
du 48 avril 4825 le DanemardL, du 29 novembre 4669 — 
TEspagne, des 47 décembre 4665 et 3 mat 1667 — les États- 
Unis, du 49 novembre 1794^ la France, des 44 avril 4743; 
44 novembre 4786 et 45 janvier 4787 le Maroc, de Tan- 
née 4721, du 4 4 juin 4804 et du mois dé janvier 4824 ~ 
la Porte Ottomane, du septembre 1675 et du 5 janvier 1809 

— le Portugal, des 29 janvier 1642 et 19 février 1810 — 
ftio de la Plata, du 2 février 1825 — la Russie, du 10 février 
1797 — Tripoli, des 19 septembre 1751 et 22 juillet 4762 

— Tunis, des 1*=' octobre 1751 et de l'année 1762. 

Grèce. .4* Régiments: Instructions ministérielles, fort bien tra- 
cées, en 68 articles, approuvées par le roi Otbon, le 4**^ jan- 
vier 4834, suivies, le 44 décembre 4834 et le 30 janvier 
4835, dinstructions sur la comptabilité , le service des chan- 
celleries, les circonscriptions consulaires, etc.; instructions 
du 14 décembre 1834, en 45 articles, et du 30 janvier 1835, 
en cinq chapitres. 

2" Traités: Avec l'Autriche, du 4 mars 1835 — la Bel- 
gique, du 25 septembre 1840 — les États-Unis, du 22 
décembre 1837 — le Hanovre, du 29 janvier 1846 — 
la Prusse, du 12 novembre 4839 — la Suède, du 4 dé- 
cembre 4836. 

Hanovre. Traités: Avec les États-Unis, du 10 juin 1840 — la 
Grèce, du 29 janvier 1846. 
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Meékknbamy-Sdwerm. I* Mructims contuUxires de 4818. 
3^ DraUés: Avec la France, des 48 septembre 4779 et 
4 9 juillet 4836— les États-Unis , du 5 avril 4831. 

Mexique. Traités : Avec la France, du 8 mai 4727 — la Prusse, 
du 8 février 4831. 

Pays-Bas. \^ RéglmenUi Ordonnances do 28 octobre 4794, de 
Pannée 4786, du 45 octobre 4807, du 2S janvier et du 
S6 octobre 4844, du 2 janvier 4846, des 30 janvier et 34 
juillet 4847; — et, surtout, le règlement en 32 articles, du 
3 avril 4848, renfermant des instructions utiles sur plusieurs 
points, niius dont nous voudrions voir effacer l'ariiclo 31 qut 
fournit de trop minutieux détails à Poccasion des dépenses 
de service laissées à la charge des consuls. 

2** Traites Avec la CoIon)bie, du 1 mai 4829 — l'Espagne, 
des 30 janvier 1648 et 26 juin 1714 — la France, du i7 avril 
4662 • — le Maroc, des années 4683 et 1084 . et celui du 
21 novembre 4 752 — le Mexique, du 15 juin 1827 — la 
Porte Ottomane, du mois de décembre 1680 — le Portugal, 
des 6 août 4664 et 42 octobre 4679 ^) — la Suède, du 42 oc- 
tobre 4769 — Tunis, des 20 septembre 4662 et 49 juillet 
4743. * 

Portugal 1" Instrttçtions consulaires du 9 octobre 4789. Ces in- 
struclioDS oiit été l'occasion, pour MM. ie commandeur José 
Ribeiro dos Santos, consul général de Portugal, et le docteur 
José Feliciano de Gastilho Barreto, vice-consul, de se livrer 
sur les fonctions, attributions et prérogatives consulaires, à 
un travail utile, instructif et du plus réel intérêt pour les 
consuls de tous les pays; ils l'ont publié, en deux volumes, 
dans Tannée 4839, à Hambourg, sous le titre de «^TroUé 
du consulats (en langue française). 

2* TraUés: Avec la France (déclaration de 4844, établis- 
sant une parfaite réciprocité) — la Grande-Bretagne, des 
29 janvier 4642 et 29 janvier 4840; le Maroc, de Tannée 
1772 ~- les Pays-Bas, du 6 août 4664 ^ la Russie, du 

46 décembre 4789 — Tripoli, du 44 mai 4779. 

Plusse. V Héglement consulaire qui laisse peu à désirer, en 

47 articles, publié ]v 18 septembre 1796; circulaires minis- 
térielles des 30 janvier 1815, 23 août 1816, 45 juin 4830, 
5 octobre 4833, 24 avril 4834, 6 janvier 4837, 9 mars 4839, 

1) Ces deux traités se trouveiU dans le Recueil de Dumout, lomea VI et VIU. 
CUSSY. I. 4 
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6 novembre 1840, 16 avril 1845. Sous le titre de ((Manuel 
pratique du consulat n y M. de Mensch, cooselUer du com- 
merce de S. M. le roi de Saxe , a pris texte des règlements 
et instructions consulaires de la Prusse , pour publier, en 
4846| un livre cousacré spécialement aux consuls de Prusse 
et des États de TAssociation des douanes allemandes {ZolU 
verem) ; mais qui peut être consulté avec avantage par tous 
les consuls des autres nations. 

20 Traités : Avec l'Autriche, du 22 mars 1817 — le Brésil, 
du 9 juillet 1827 — les Étals-Unis, des 11 juin 4 799 et 
mai 4818 — la Grèce, du 12 novembre 1839 — le Méxique 
du 18 février 1831 — la Porte Oltoiaane, du 34 janvier 
4790 — la Russie, du 49 décembre 4848. 

Bunie, 4* Règlements: La Russie, gouvernement de précision et 
de persévérance dans la poursuite de ses projets et des me- 
sures utiles qu'il adopte ; qui étend, de plus en plus, ses réla- 
tions, et veut recevoir de ses agents politiques à l'étranger 
d^utiles informations ; la Russie a tracé pour ses consuls, 
depuis le commencement du siècle, des instructions précises 
et bien entendus. Le règlement pour les ^consuls l usses en 
Europe et en Amérique, en 55 articles, approuvé par l'em- 
pereur Alexandre, le 25 octobre 1820, est pour ces fonc- 
tionnaires un guide certain dans l'exercice de leur charge. 
Pour suppléer aux dispositions qui auraient pù paraître in- 
insuffisantes, ou pour les expliquer, des instructions sup- 
plémentaires ont été tracées le 7 août 1 827. Nous devons 
également signaler deux ordonnances de Tannée 1824, et 
celles des 34 janvier et SI février 4825, 6 octobre 4828 et 
du 5 mars 4834. 

2« Traités : Avec le Danemarck , du 1 9 octobre 4 782 — 
la Franco, du 1 1 janvier 1787 — la Giande-Bretagne, du 
10 février 1797 — la Perse, du 22 février 1828 — la Porte 
Ottomane, du 10 juillet 1774 — le Portui^al, du 27 dé- 
cembre 1798 — la Prusse, du 49 décembre 1818 — la Suède, 
du 43 mars 4804. 

Sardaigne. 4^ Règlement cùnsulaire du 23 jnlllel 4835, en 403 

articles. 

Traités: Avec le Danemarck*), du 30 juillet 4 789 — 

^) Ce traité a été conclu entre le Danemarck et la république de Gènes dont le 
toniloire « été placé , en 1815, ious te Bceptre <!« S. M. I« roi de SudAlgiie. 
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les États-Unis, du S6 novembre 4838 — la Grande-Bretagne, 
da 49 septembre 4699 — le Maroc, da 30 juin 4825 ^ la 
Porte Ottomane, du 35 octobre 48S3 — la Saède, da 43 
mars 4796. 

Suède, i ^ Règlements : Les ordonnances qui régissent l'institu- 
tion consulaire en Suède sont des années 4793 et 4830. 

2° Traités: Avec le Danemarck, du 43 août 4645 les 
Deux-Siciles, du 6 avril 4748 — les États-Unis, du 3 avril 
4783 ^ la Grande-Bretagne, da 5 février 4766 — les Pays- 
Bas, du 42 octobre 4679 — la Porte Ottomane, des 40 jan- 
vier et 46 août 4737 ^ la Bassie, da 43 mars 4804 — 
la Sardaigne, du 43 mars 4796 — Tripoli, du 45 avril 
4744. 

Uruguay. 4^ Béglement consulaire de l'année 4 835. 

S"» Traités : Avec la France, da 8 avril 4836, ratifié en 
France le 7 décembre 4839. 

Vénézuéla, Traités : Avec la France, du 5 juin 4833 — les Villes 
anséatiques, du 27 mai 4837. 

ViUes anséaUques, Traités : Avec le Brésil, da 47 novembre 4827 
^ PEspagne, des 26 janvier et 3 mai 4648 — Vénézaéla, 
da 27 mai 4837. 

Tous les traités qai viennent d*ètre indiqués, et d*atttres en- 
core qui renferment des clauses moins étendues en ce qui con- 
cerne les consuls, se trouvent (à l'exception des deux qui ont 
fait l'objet d'tme observcUion, aux Pays-Bas), dans les deux recueils 
dont nous avons donné le titre au § 22. 

Divers États ont publié des ordonnances qui étendent plus 
ou moins les prérogatives et les immunités des consuls étrangers 
sur leur territoire : en général, les dispositions de ces ordonnances 
sont plus restrictives que favorables, et nous ajouterons, plus 
restrictives sur le papier, dans plusieurs pays, que dans la pratique. 
En Autriche, ce senties ordonnances du 34 août 4762, 44 août 
4847 et 42 décembre 4834 ; en Danemarck, la drculaire de Pan- 
née 4824 adressée aax légations étrangères par le ministère da- 
nois; en Espagne, les décrets du 4*' janvier 4765 et du 8 mai 
4827; dans les Pays-Bas, l'arrêté du 5 juin 4822; en France, 
Tarrét de la cour de cassation du 26 août 4 832 , en ce qui con- 
cerne le service de la garde nationale, les lettres liu ministre des 
affaires étrangères des 48 août 4848 et 25 mai 4849, au garde 

4* 
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des sceaux, ministre de la jusUce; l^avis da conseil d'état da 
SIS octobre 4806; les décisions da conseil des prises rendaes sur 
le rapport de M. Portalis (voir Livre II, chap. XXX); le jugement 
du tribunal de première instance de Paris, en date da 4*' dé- 
cembre 4840, feisant application aux consuls du décret du 43 Voi- 
demiaire an X (2 octobre 4804), concernant les agents diploma- 
tiques étrangers, etc. etc. 

Quoiqu'il en soit, si les règlements, si les décisions ntiinisté- 
rieOes , si les traités sont restés stationnaires dans leur forme et 
dans leurs expressions en parlant des consuls , la raison publique 
a marché et l'opinion générale est plus favorable aux consuls que 
la lettre môme des ordoanances et des traités. Aussi les consuls 
envoyés, entretenus par l'État, sujets du souverain qui les em- 
ploie, sont-ils traités, ^etiéralemont, avec une distinction parti- 
culière par les autorités supérieures des villes où ils sont appelés 
à exercer leur charge, et obtiennent-ils, de la part des gouver- 
nements, à l'époque de leur installation, des facilités qui font ex- 
ception aux lois générales. 

Le Royaume des Deux-Siciles et celui de la Grande-Bretagne 
nous semblent être les seuls États en Europe, auprès desquels 
les consuls rencontrent le moins de faveur. 

En 4832, nous écrivions, en ce qui concerne, snr ce point, le gou- 
vernement anglais, les quelques lignes que nous allons reproduire; 
aucune circonstance n'est venue, depuis, modifier l*op!nioii que 
noos avons exprimée alors : 

«11 est digne de remarque que la nation la plus commerçanle 
du ^lobe soit celle qui conteste le plus aux consuls étrangers 
les immunités, attributions et privilèges qui leur sont généralement 
accordés (de facto) dans les autres pays de chrétienté. On doit 
regretter qu'un gouvernement sage, éclairé, libéral comme celui 
de la Grande-Bretagne, dont tous les actes tendent à favoriser le 
développement de Tindustrie , du commerce et de la liberté, n'ait 
pas encore adopté, sur ce point, les principes plus généreux de 
la France , principes généralement admis, dans la pratique, par les 
autres nations ; ou que du moins les consuls étrangers dans les Iles 
Britanniques (et particulièrement ceux qui, sujets du pays qui les 
a envoyés, ne se livrent pas au commerce), ne soient pas ap* 
pelés à jouir, par voie de réciprocité, des mêmes immunités et 
privilèges, de la même indépendance et de la même tatitude dans 
Vexercice de leurs fonctions, dont les consuls de la Grande-Bretagne 
jouissent partout, et notaniment en France, en Espagne, en Por- 
tugal, en Hollande, en Belgique, en Prusse, etc. Dans ces divers 
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États, on a receima avec raison qu^ y ayait lien d^établir une 
dlatUiotion entre les consuls envoyés par les goorenienienls dont 
Us sont les sii^^ts, pour surveiller les intérêts commerciaux de 
leurs nationaux, sans pouvoir eux-mêmes se livrer au commerce, 
et les consuls pris dans la Iqfsalîté, parmi les citoyens du pays, 
(m parmi les étrangers qui y sont établis en qualité de négociants ; 
oenx-ci par leurs affaires commerciales restent placés sous la loi 
commune ; les autres sont en dehors de cette loi. 

La j)ensée anglaise, en ce qui concerne les consuls élrai)gers, 
a été transportée dans les lies Jonieunes, que le traité du 5 no- 
vembre 48^5 a placées sous le protectorat de la Grande-Bretagne 
(protectorat auquel aurait dû mettre tin la création, par le con- 
cours de toutes les e^randes puissances de l'Europe, d'un Royaume 
grec). Le traité de 4825 porte, article VU: «11 ne sera accrédité 
«aux États-Unis des lies Joniennes que des agents commerciaux 
«ou consuls, chargés, uniquement, de la gestion des relations com> 
« merciales. » Cette définition sommaire de la nature des fonctions 
consulaires, dans les Iles joniennes, n'avait évidemment pour but 
que d'indiquer, en d'antres termes, qu'il ne serait point accrédité, 
auprès du pouvoir exécutif de l'État septînsulaire, d'agents chargés 
de fonctions diplomatiques de la nature de celles que rempUssenU les 
légations établies, par les souverains, dans la capitale des divers états 
du globe. £n effet, la présence de semblables agents eût été une 
sorte d'anomalie avec l'état de protection qui attribue et place au 
nombre des droits de la puissance protectrice, l'eiitreùen, au 
moyen de ses propres agents au dehors, des relations politiques 
des États-Unis Joniens avec les nations étrangères. Les consuls 
étrangers, aux termes mêmes du traité de 1825, que le gouver- 
nement anglais a eu soin de faire insérer dans la constitution de 
rÉtat septinsulaire , rédigée sous l'inspiration de ses agents, ne pou- 
vaient donc être admis avec la qualité et la capacité de chargés 
d^affaires ; mais combien est restée éloignée de cette position celle 
qui leur a été faite dans les États-Unis Ioniens, position fausse 
contre laquelle aucun gouvernement européen n'a eu l'énergie de 
réclamer 1 Les autorités anglaises chargées de facto du pouvoir 
exécutif dans les Iles Joniennes, appliquent strictement, et sans 
distinction, aux consuls envoyés par les divers gouvernements, de 
môme qu'aux agents commerciaux pris dans les diflérentes loca- 
lités, la lettre du traité de ^825 et de la Constitution, Il résulte de 
cet état de choses que les consuls ne sont pas considérés, dans 

>) Recueil 4e MM. dUenterive et de Cuny, 9e partie» tome Ul, p. ti6. 
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1«8 lias ionienD60, comme agmUi poUtique$] cette dérogation aux 
oseges des autres puissances privent les consuls envcifés et entre- 
tenus, dans les lies ioniennes, de Vind^^emUmee qui appartient à 
tout agent revêtu, par son propre gonvemement, de fonctions pe* 
litîques qall doit exercer sur le territoire d'an gouvernement ami. 
n en résulte encore, que les fonctions et attributions consolaires 
dans les États-Unis Joniens sont fort restreintes et que les con- 
suls envoyés n^y participent à aucune des Immunités et préroga- 
tives qui leur sont généralement accordées en Europe. 
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PRINCIPES DU DROIT MARITIME QUI TROUVENT LEUR 
APPLICATION PLUS PARTICULIÈREMENT EN TEMPS 

DE PAIX. 

§ ^ 

Navigation conmerciale libre ; libre entrée dans tous les ports 

ouverts au commerce étranger. 

La liberté de la navigation commerciale est de droit naturel ; 
eUe appartieot à toutes ies nations. Tout bâtiment voyageant sous 
im pavillon reconnu et qui est porteur de papiers réguliers peut 
se présenter avec son chargeaient dans les ports ouverts an 
commerce étranger, en se conformant aux lois et aux ré^ements 
da pays où il aborde, sur le commerce et la navigation des na* 
tiens étrangères. Le capitaine doit remplir les formalités prescrites 
concernant le pilotage, la santé publique, la police du port, etc.; 
il doit acquitter les droits inscrits aux tarifs de toute nature qui 
sont en vigueur, droits de ncivit^,ilion , de pilotage, de quaran- 
taine, etc.; sauf, à lui, si le bâtiment dont la conduite lui a été 
confiée appartient à un»» nation javoriséej en vertu des traités ou 
des déclaradons échangées entre les gouvernements, à réclamer 
le béné/ice des stipulations officielles relatives tant aux c/ro?7s de 
douane (que les consignataires des marchandises sont habituelle- 
ment chargés d^acquitter), qu'aux droits de navigation de toute 
dénomination que le capitaine acquitte directement. 

Les formalités à observer et les règles à suivre par tout bâ* 
timent étranger dans le port où il est admis, embrassent: 
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1° Les (loclaralions aux autorités sanitaires; les déclarations en 
douane, douL les préposés ont le droit de visiter le l)àliLnent arri- 
vant, et de placer des gardes à son bord pendant les jours emjjloyés 
par la sisite. l a douane a d'ailleurs le privilège d*exercer le droit de 
préemption dans les cas de déclarations, considérées comme fausses, 
de la valeur exacte des marchandises importées ; elle l'ait Tappli- 
cation de la tare légide, en établissant Fassielte de la perception 
des droits; elle accorde une réfaction des droits, dans les cir- 
constances prévues par les règlements; elle applique, enfin, les 
amendes et procède, s*il y a lieu i à la confiscation des marcban- 
diseSi en suivant les dispositions des règlements en vigueur. 

SI* Le transbordement des marchandises lorsqu^il est autorisé. 

3* Les mesures prescrites par l'administration de la santé pu- 
blique ou intendances sanitaires, pendant la durée de la quaran- 
taine, tant en ce qui concerne les hommes de l'équipage et les 
passagers que les marchandises. 

4"^ La police du port concernant le mouillage et l'encrage, le 
dépôt des poudres, l'usage des gaviteaux, les heures d'ouverture 
cl de clôture du port et des bureaux. 

Les droits qui affectent le coonnerce maritime, et qiKî doivent 
acquitter, soit les négociants consignataires ou le subrécargue du 
bâtiment, s'il en existe un à bord, soit le capitaine lui-même, 
sont ceux : 

i"* D'importation, d'exportation, de transbordement, de maga- 
sinage, d'entrepAt, de débarquement et d'embarquement, etc. 

2* De pilotage, tonnage et jaugeage du bâtiment d'ancrage, 
de phares et feux, de docks et bassins, etc. 

3* D'eacpédUim des hàHments, et ces derniers droits compren- 
nent les frais de patentes de santé, de passeports de mer, de 
visa des papiers de bord tant par les autorités du port que par 
le consul de la nation auquel appartient le bâtiment. 

4** Enfin, les droits et frais de surveillance sanitaire, de la- 
zarets, etc. 

Nous parlerons successivement de tous ces points divers que 
des lois locales et des traités publics ont réglés. 11 nou<^ faut, 
avant tout, dire quels sont les devoirs et les droits de l'arma- 
teur, du capitaine, maître ou patron, et des hommes de l'équi- 
page; et quelles sont les conditions exigées, généralement, pour 
faire reconnaître la nationalité du bâtiment. 
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§ 2- 
De ^armateur. 

L'arniHteur choisit le capitaine du i)àlinH'rit dont il est proprié- 
taire ; mais il laisse au capitaioe le choix des hommes qui doivent 
composer son équipage. U est responsable des faits du capitaine, 
c'est-à-dire des engagements pris par ce dernier (§ 45), de ses 
délits et qnasi-délits pour fait d'abordage ou autres (§46); il ne 
peut reltaser' d'acquitter les dettes coniraotées dans i'intérél da bâ- 
timent an moyen des contracta ou emprunts à la grotse signés 
par le capitaine. ^) 

Au titre III, g 82, nous aurons à parler des droits et des de- 
voirs de l'arroateur en temps de guerre lorsqu'il arme des bâti* 
meuts en courte et rédame des kUree de marque, 

§ 3. 

Du capitaine. 

Le capitaine, maître ou patron d'un bâtiment*) est nommé par 

l'armateur qui le cboisit parmi les hommes qui ont satisfait aux 
conditions d'iosli uclion et d'âge imposées par les rcglemeiUs locaux. 
Il compose son équipage ; les hommes qui eu font partie sont 
tenus de lui obéir. Le capitaine qui serait convaincu d'avoir dé- 
bauctjé les marins des autres navires, serait dégradé de sa qua- 
lité. (Ordonnance du roi de France, du 31 octobre 4784.) 

Les règlements dans chaque pays tracent aux capitaines la li- 
mite d'autorité qu'ils peuvent développer pour punir les délits 
commis à bord. Aucun capitaine ne peut, d'ailleurs , congédier un 
de ses matelots à l'étranger, comme moyen de punition] s'il y a 
danger pour la sûreté du navire à conserver le délinquant è bord, 
le capitaine a recours au consul de sa nation. Q ne peut, d'ailleurs, 
prendre de nouveaux marins sans la permissiop du consul. 

Le subrécargue, ou préposé que les armateurs placent quel- 
qiwfois, à bord des bâtiments pour surveiller la remise ou la vente 

*) L'arlicle 816 du code de commerce fraocab est aioAi conçu : «Tout proprié- 
•tairo tf« aavto «st dvUement responsable éea ffitti du capitaine pour ce qui est 
«relatif au navire et à rexpéditton. La responsabilité eesse par l'abandon du navire.» 

'j La qualification de capiiaine n'appartient légalement qti'à ceiix qui ont obtenu 
un brevet pour faire des voyages de long cours i celle de maUr« revient au com- 
mandant d'un navire destiné au grand ou aupetU esèolofs i e^est au commandant des 
navires et barques sor les fleuves qu^est donné le tiire do jwrron. 
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des marchandises, ne peut en aucune sorte se permettre rien 
de rekUif au getwernement du novre. 

A leur arrivée dans les ports étrangers, les capitaines, aussi- 
tôt qu'ils ont été admis à la libre pruÀique (§ 11 ), doivent se pré- 
senter au consul de leur nation. 

Le capitaine perçoit le frèt ; il signe les connaissements. 

11 doit se conformer aux règlements locaux coocernant la po- 
lice du port. 

11 contracte à l'étranger les contrats à la grosse, dans le but 
de se procurer Targent dont-il a besoin pour réparer des avaries 
et faire radouber son bâtiment. 

11 doit se conformer aux règlements en tout ce qui concerne 
les mesures sanitaires, les déclarations en douane, le pilotage, 
les courtiers maritimes. 

Il ne peut sortir d'un port de sa nation sans 8*étre muni des 
papiers de bord, prescrits par les règlements ou les traités publics ; 
ou d'un port étranger , sans avoir accompli toutes les formalités 
voulues par les lois du pays. 

Il doit recevoir à son bord, moyennant une indemnité qui lui 
est remise à cet effet, ceux de ses iiaLionaux que le consul juge 
à propos d*y placer pour les rapatrier. 

La baratteric du capitaine est un crime qui, dans certains cas, 
entraine la peine du mort. 

Si le bâtiment vient h échouer, le capitaine doit, sans retard, 
s'occuper du sauvetage ; s'il y a naufrage , il doit s'occuper avant 
tout des moyens propres à sauver les hommes de l'équipage et 
les passagers; il doit quitter son bâtiment le dernier. {Voir § 44.) 

§ 4. 
Des gens de mer. 

Sous le nom de Crens de mer on entend généralement tous 
les hommes (y compris le capitaine) qui composent Téquipage 
d'un navire de la marine commerciale. Mais, sous ce nom, nous 
ne voulons désigner ici que les officiers et matelots, luanaiers et 
pilotes. Choisis généi alement par le capitaine, lors de la com' 
position de l'équipage, ils lui doivent obéiss-ince. 

Le capitaine peut eni^ager des gens de nier a l'étranger, pen- 
dant le cours du voyage, pour remplacer les déserteurs, les morts 
ou les malades laissés dans les hôpitaux , ou pour toute autre 
raison. Le r61e d'équipage doit faire mention des modifications et 
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oliai^;emeDt8 qa*a subis l'équipage; ce sent les cousais, et dans 
les ports où 11 n'existe pas ud oodsuI de la nation da capitaine, 
ce sont les autorités compétentes du port, qui însoriyent sur le 
rôle d*équipage ces circonstances diverses. 

En principe) les gages des simples matelots twd insaisissables 

de la part des habitants des villes. Dans les cas de dettes à payer, 
ce serait ailaire h régler par les consuls, entre les capitaines, 
les matelots et les intéressés. 

Uengagoment des cens de mer a lieu au voyage, au mois, à 
la part dans le fret, etc. 

Les diirérends entre le capitaine et les hommes de son équi- 
page sont réglés à l'étranger par le consul de leur nation, lequel 
conserve toute surveillance -sur les bâtiments du pays qu>il rqnrésente. 

% »• 

De la visite de navigabiUti, 

Dans plusieurs pays, les bâtiments avant de prendre charge, 
sont soumis à une visite de navigabilité : elle n'existe pas malheu- 
reusement partout. 

La visite de navigabilité est faîte par des agents publics. 

Cette mesure fort sage a été prescrite autant dans l'Intérêt 
public, et général, que dans l*lntérét particulier do l'équipage , des 
chargeurs et des assureurs. A ce triple point de vue, elle devrait 
être cf un usage général. L'obligation de la visite de navigabilité est 
imposée par les règlements français non seulement aux armateurs 
fraiHaii> luais aussi aux cripilaines étranj^ers. 

L'innavigabilité constatée du navire rompt le voyage ; elle met 
fin à Vassurance maritime qui porte sur le navire ou sur le char- 
gement. 

L'innavigabilité est ministre majeur. Son efl'et est de libérer 
l'emprunteur : il ne reste au préteur qu'un droit sur les débris. 

8 «• 

De la mtiùnaUtè des navires de la marine eommereiak, *) 

La nationalité des bâtiments se prouve par la patente de na- 
tionalité et par le congé ou passeport de mer. 

• ; L'article 297 du code do commerce français porte que le capitaine perd son 
frèt et répond des dommages et intérêts de rafirétetir, si celul-cl peut prouver que 
lorsque ]6 navire a mil voile, Il était hors d'état de navlsuer. Les capitaines au long 
cours ont donc un intérôt réel à faire visiter leur navire avant de prendre ctiarge. 

«) FoirTitrelH, i 17, 
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Un grand nombre de traités publics indiquent les conditions, 
provisoires ou définitives , dans lesquelles doit se trouver le navire 
marchand qui se présente dans un port étranger, pour prouver 
qu il appartient elTectîvement à la nation sous le pavillon de la- 
quelle il voyage. iNous n'indiquerons que quelques traités récents: 
En 1826, traité entre le Brcbil et la France; le Danemarck et la 
Suède , la Grande-Bretagne et le Mexique ; en \ 828 , traités entre 
le Brésil et le Danemarck; le Brésil et les Pays-Bas; en 1829, 
traités entre les Pays-Bas et la république de Colombie dont le 
territoire se fractionna, en 1831 , en trois Étals distincts indépen- 
dants, l'Equateur, Vénézuéla et Nouvelle-Grenade (ce dernier état 
a vu, en <844 , deux de ses provinces se séparer et former 
la république de l'Isthme de Panama, tant est devenue intense, 
dans le siècle, la maladie de VMmduaUsm et de l'indé- 
pendance 1). 

Ces traités indiquent dans quelle proportion des matelots na- 
tionaux doivent entrer strictement dans la composition do Téqui- 
page : ils portent, en général , que le capitaine et ks trois quarU 
des marins doivent être de la nation à laquelle appartient le 
navire. 

On a quelquefois permis que l'équipage comptât un moins 
grand nombre de natonaux. En effet, une lettre en date du 4*' mars 
1710, adressée par Louis XIV à M. le comte de Toulouse, amiral 
de France, porte que soit en temps de paix, soit en temps de 
guerre, «l'équipage doit être composé du moins jusqu'au deux 
9i tiers de français, en telle sorte que, s'il en est autrement, li 
«sera déclaré de bonne prise en temps de guerre, s'il est arrêté 
«par quelqu*armateur. 1» (Focr Livre II, chap. XUI.) 

§ 7. 

Des papiers de bord. 

Les papiers de bord dont tout capitaine de la marine com- 
merciale doit être muni, sont de deux sortes: ceux qui concer- 
nent le bâtiment et son équipage ; ceux qui sont relatifs au cbar- 
gement. 

Les premiers sont : La patente de nationalité , connue en France 

sous le nom d'acte de francisation ; les actes constatant la pro- 
priété du navire ; le congé ou passeport de mer qui doit être 
délivré pour chaque voyage aux bâtiments au dessus de trente ton- 
neaux (et pour un an, selon la loi française, pour les navires 
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d^iifi tonnage plus faible) ; le rôle d'équipage ^] ; la patente de 
santé (dans quelques pays : Vinventaire on état descriptif des agrès > 

du navire, les certificats de navigabilité et de jaugeage); le livre 
ou journal de bord ^ sur lequel sont inscrits les [ails du voyage, 
les dcii bel allons et décisions qui ont été prises pendant le voyage ; 
les recettes et dépenses ; les motifs des mesures de pénalité qui 
ont été exécutées contre les matelots coupables de quohjue délit, 
etc. ; en un mot, toutes les circonsttinces relatives à la conduite 
et à l'administration du navire pendant le voyage. 

Les seconds comprennent : la charte-partie, c'est-à-dire l'acte 
de location ou police d'affrètement total ou partiel ; le mamfeUe 
ou état réeapitiilatif et général des marchandises composant le 
chargement I signé par le capitaine, et portant l'indication des 
marques et mméroê, en toutee lettres, des caisses» colUs, balles, 
tonneaux, etc.; nne copie da manifeste doit être remise à rem- 
ployé des douanes qnl se rend h bord du bâtiment, avant la dé< 
daration en douane ; les comaiesemefUe ou états des marchandises 
embarquées, indiquant le nom des expéditeurs et celui du négo- 
ciant consignataire, ou de la personne elle-même à laquelle les 
marchandises sont destinées et adressées (chaque coruiaissement 
est expédie en ((uatre exemplaires , signés par le capitaine qui en 
conserve un; les autres sont pour l'armateur, pour l'expéditeur 
ou chargeur, et pour le consignataire ou le destinataire) ; - les 
factures originales des marchandises qui sont soumises à un droit 
ad valorem ; les certificats d'origine, délivrés ou visés par les con- 
suls de la nation pour les ports de laquelle les marchandises sont 
destinées, lorsque les lois locales ou les traités ont imposé la pro* 
duction de ces documents; enfin, les acquUe de douane. 

i 8- 

Du pavillon. 

Tout bâtiment de la marine commerciale porte le pavillon de 
la nation à laquelle il appartient 

Outre le pavillon national (qui se porte à poupe, et, à défaut 
de mât de pavillon, à la come'tteartimon) ^ les bâtiments du com- 
merce portent encore ordinairement à tête du grand mât, un 
pavillon ou marque de reconnaissance , adopté par l'armateur. 

Nous parlerons aux §§ 64 , 62 et 63 du cérémonial, du salut 
et du pavois. 

Vfir «u Livra II, ciMp. XIII» 1 16 toi observationa qui eoneemeiit le r^ie d^équi* 
l»age ei 1» congé ou passeport de mer des bAtlineiits neuires en temps de gueire. 
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Arrivée du bâtiment dans un port étranger. 

Les navires de la marine commerciale ne peuvent se présenter, 
que dans les ports ouverts au commerce par les lois du pays, et 
qui sont gardes par un bureau de dou<ine. Us ne peuvent chercher 
à pénétrer dans un port nan-gardé qu'en cas de relâche forcée (§43). 

Aucun débarquement de marchandises ne saurait avoir lieu 
dans un port non-gardé. 

Tout capitaine étranger (à moins qu'un traité n*ait stipulé le 
contraire en faveur de la navigation de son pays), est tenu de 
prendre à Venltrée dans les ports, et à leur sortie, des pilotes oé- 
tiers ou lomam; s*il s'aflfranchissait de cette obligation, il sermt 
passible des amendes prononcées par les règlements locaux, et 
responsable, d'aiDeurs, des événements qui pourraient résulter de 
sa n^Uf^ce ou de la violation des règlements. 

§ iO, 
Du pilotage. 

Les pilotes sont institués non seulement pour 'secourir les 
navires en danger, mais aussi pour diriger les bâtiments qui, è 
Fembouchure des fleuves, à l'entrée des rades et des ports, ont 
des passes dangereuses à franchir, ou dans lesquels les capitaines 
et les gens de l'équipage ne connaissent pas la route qu'ils ont 
à tenir. 

A l'entrée des ports et des fleuves les capitaines sont tenus, 
par les règlements, de prendre un pilote de la localité. *) 

On disiingue D ois catégories de pilotes : le pilote côtitr , pilote 
juré et gradé pour diriger les bâtiDicnls de guerre et de commerce ; 
le pilote lamaneur ou locman, que l'on prend h l'entrée des ports 
peu connus et lors môme qu^il existe déjà à bord un pilote 
cètier ; enfin, le pilote pratique : c'est le pécheur de bonne volonté 
que l'on rencontre en mer et qui consent à guider un navire sur 
des points de la céte dont la pratique lui a fait connaître les bancs 
de sable, les écueils, etc. 

>) L'arllcto vn du litre XIV du Livre second de Pordonnanoe publiée en 1681, 

par ordre de Louis XIV , porto : «Lo pilote qui par ignorance ou négligence aura fait 
«périr un bâUment, sera condamné a ceut livres d'amende, et privé pour toujours 
«dePexercice du ptlouge, eana préjudice des dommages et inlérât» des parties; el 
«s*il Pa lut par malice, quil sera puni de mon*> 
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Il est défendu aux pilotes de quitter les navires avant qu'ils 
soient ancrés dans les rades ou amarrés dans les ports, ainsi que 
d'abandonner ceux qu ils font sortir avant qu'on ait atteint la pleine 
mer et <iu delà des dangers. 

Le pilote qui conduit un hûtituent entrant sur iesl ne doit 
pas permettre qu'il en soit mis sur le pont. 

II est d'ailleurs défenda aux eapilaines de relemr les pilotes 
à leur bord au delà du passage des dangers. 

Dans tous les pays, les frais de pilotage sont i^lés par des 
tarife. 

8 44. 

De la libre pratique. 

Lorsqu'un bâtiment étranger arrive dans un port, le capitaine 
doH se présenter au poste de la police sanitaire, auquel il soumet 

les papiers qui font connaître sa nationalité, ainsi que la patente 
de santé qui indique quoi était l'état de la santé publique dans 
le pays de provenance. 

Si l'administration de la police sanitaire juge qu'il n'existe aucim 
danger pour la localité à ce que l'équipac^e et les passagers puis- 
sent communiquer avec la terre , non plus qu'au débarquement 
des marchandises, elle accorde la libre pratique. L'admission à 
Ubre pratique suit immédiatement la vérification de Pétat sanitaire 
du bâtiment, quand il provient de pays sams; si non, elle n'est 
accordée qu'après que le bâtiment a purgé la quarautaine, plus 
ou moins prolongée (selon sa provenance et la nature de sa pa~ 
tente de santé, § 4 SI), prescrite par les règlements et les lois du pays. 

8 42. 

De la poUee eanUaire et des mesures aiuœqueUes sont soumis 

les bâtiments. 

Les bâtiments reçoivent à leur départ d'un port où ils ont sé- 
journé, pour charger ou décharger des marchandises, ime patente 
de santé, c'est-à-dire un acte destiné à constater l'état sanitaire 
de l'équipage et du pays d'oii le bâtiment est expédié. 

Les patentes de santé sont délivrées par les autorités insti- 
tuées à oet effet, ou par les consuls ; elles doivent être visées 
par les autorités du port dans tous les lieux où le bâtiment entre 
en relâche volontaire ou forcée. 
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Les patentes de santé sont placées sous trois régimes: 
4* Les patentes nellfs: ce sout celles qui sont délivrées dans 
les pays habituellement sains : toutefois^ si dans les pays d'où 
provient le bâtiment sous patente nette, il est de notoriété publique 
que la police sanitaire n'est pas faite avec une grande exactitude, 
le bâtiment reste soumis à une quarantaine d'observation ; e?i gé- 
nérai la production d'une patente nelU entraîne la Ubre pratiqm 
immédiate. 

2° Les patentes dites suspectes; elles entraînent une quaran- 
taine plus ou moins longue, attendu que le bâtiment est arnvé 
d'un lieu doDl Tétat sanitaire hMiueUement bon, a été altéré par 
des maladies oontagiaoses ; on paroeqae le bâtiment a eu, sur sa 
route, des communications d*ane nature suspecte ; un pays n'est 
réputé sam qu'après quarante jours de la cessation de la maladie 
qui l'avait envahi. 

Le troisième régime est celui de la patente brute ; c^est celle 
qui a été délivrée dans un pays habituellement malsain, ou dans 
les lieux où régnait une maladie pestilentielle , au moment où le 
bâtiment a quiiié le port. 

Les lois de police sanitaire sont en général fort sévères : on 
ne saurait les violer sans être exposé à des poursuites et à un 
jugement qui, dans certaines circonstances, peut entrainer ia peine 
de mort. 

A l'arrivée d'un bâtiment obligé de rester en quarantaine, des 
gardes de santé sont placés à son bord, ou dans des canots.de 
surveillance amarés au bâtiment en quarantaine; des mesures de 
désinfection sont prises en ce qui concerne les marchandises ré- 
putées susc^tibles \ et les passagers, slls le désirent, sont instal- 
lés dans les lazarets, — trop habituellement mal pourvus de toutes 
choses I 

Un grand nombre de traités, conclus dans le 48* slède, ren- 
ferment des clauses relatives aux mesures de police sanitaire. 
L'usage des quarantaines est devenu général , mais depuis 

quelque temps , partout à peu près , on en a abrégé la durée ; 

aussi les traités publics conclus depuis 35 ans ne présentent plus 
que fort rarement de stipulations relatives aux quarantaines ; tou- 
tefois , il en existe plusieurs qui n'ont pas négligé d'en parler : 
tels sont notamment les traités de 1816 et de 1827 entre les 
États-Unis et la Sut île; le traité de 1818, entre le Danemarck et 
la Prusse; le traité de 4826, entre ia France et Ja Grande* 
Bretagne, etc. 

Les lois qui régissent la matière sont, en France, celles de 
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1822 el de 4893; en Angleterre , Pacte de Georges IV, <iAct to 
repeal the sevei^al laws relating to the perforance of quarantaine » , 
en Russie, le réi^lernent j)ioiiiuIgué eu 1834 ; en PoiLugal, les 
Alvara, édits et ordonoances de 1774, Itilî, 1849, 1821, 1823, 
1837 , etc. etc. 

Dans le Royaume des Deux-Siciles ^eJi Sicile suriout) les auto- 
rités Srînitaires soDt fort difficiles pour Tadinission des biiliinents 
en libre pratique ; il eu est de môtue des autorités de Gènes, de 
Uvoume, etc. 

§ 13. 
Bupture du chargement, 

Lorsqa'iiii capitaine étranger doit rompre charge dans un port, 
afin de livrer les marchandises dont son bâtînient est porteur, à 
leurs consignataires, les droits de dooane inscrits au tarif en vi- 
gnenr sont acquis au gouvernement local par ce seul fait, à moins 
que les dites marchandises ne soient destinées à l'entrepôt et au 
transit ; mais s*il est dans le cas de rompre charge uniquement 
pour cause de radoub, pour transbordement, ou par nécessité de 
manipuler les marchandises dans l'intérêt de leur conservation, 
pendcinl le temps de la rciàche forcée, ou de rhyvcrnage, sans 
opérer aucune opération commerciale j il n'est dû i^ciiéralement 
aucun droit de douane, les frais de magasinage ou d'entrepôt 
exceptés. 

§ 14. 

De» droits de mtiigathn. 

Les droits qui atteignent la navigation commerciale dans les 
ports sont fort divers : tous ne sont pas d'ailleurs en usage en 
même temps dans un même port. 

Nous avons dit au § 7 quels sont les papiers de bord dont 
tout capitaine de bâtiment de commerce doit être muni ; ces pa- 
piers divers, le congé, le r6Ie d'équipage, etc., donnent ouver- 
ture à la perception d'un droit de visa ou d'expédition plus ou 
moins élevé de la part de Pautorité compétente dans les ports; 
les papiers qui concernent la cargaison sont également soumis à 
des droits que perçoit radniiuistration de la douane. 

Mais outre ces droits, il en existe encore un t^rand nombre 
plus particulièrement compris et connus sous le nom de Droits 
de Navigation, que le capitaine de tout bâtiment étranger doit 

CUSSY. I. 5 
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payer dans les ports qu'il fréquente ; ce sont le droit de pilotage, 
ou rétribution des lamaneurs, locmans ou pilotes côtiers ; les droits 
de police sanitaire ; les frais de remorque, de lestage et délestage ; 
des phares et feux entretenus pour la sûreté de la navigation*); 
les droits de tonnage [hist ou toîinelage) , lesquels dans divers 
pnys comprennent -i [)ou près tous les droits de navigation; les 
droits plus spéciaux de port et les frais en iisn^^e pour l'ancrage, 
le mouillage ; les droits de bouées et do tonnes placées au dessus 
des rochers et bancs de sable cachés ; de touage (opération qui 
consiste à traîner le navire sur Teaa aa moyen d'une corde) ; de 
bassins on docks; etc. - Dans quelques pays, il existe encore des 
droits extraordinaires qui frappent le paviUon des nations que 
les traités n*ont pas placées dans la catégorie des nattons /b- 
vcritées, •) 

A ces divers droits que la navigation commerciale doit sup- 
porter dans les ports étrangers, il convient d'ajouter les frais 
d*ea^9édiUon que prélèvent les consulats en vertu d*un tarif olfidel. 

Jaugeage des bâtiments. 

Le calcul au moyen duquel on établit la capacité du navire 
en tonneaux de mer, est nommé Jaugeage ; cette opération dont 

■) Las droius do pharos, fanaux, signaux, bouées, etc. etc. sont dévolus dans le 
royaume-uni do la Grande-Bretagnf! et d'Irlande , à une société spéciale et particu- 
lière, connue sous lenuin de Trinity-house ; la sociûlé règle, également, les frais de 
pilotage ; elle vofUe à ce qu'aucun étranger ne serve , sans autorisation , à bord des 
vaisseaux anglais; elle est chargée du bureau du lest, et du soin do faire nétoyor 
la lamiâo. La société ou compagnie de Trinùy-house tient ses privilèges d une charte 
de Henry VIII , conflrmée, en 1683» par lettres-patentes de Jacques ; à cette 
époque , le siège de son établissement était à Deptford ; elle P« transféré h Londres 
dans l'année 1787. 

£n Prusse, notamment, la douane prélève, en sus des droits de tonnage, 
d'ancrée» lestage ou délestage, etc. , un droit fort élevé éê pooeion^ ou Flaggmgeld, 
sur les Mlimenis de OMnmeroe de la France et de l'E^agne. 

■) On ne saurait donner trop d'attenUon aux moyens que Ton emploie pour me- 
surer les dimensions d'un navire : une erretir dans le jaugeage , peu importante 
peut-être au point de vuo des droits à payer, pourrait devenir fûcheuse pour l'arma- 
teur, parce qu'elle introduirait un faux renseignement dans le signalement du navire. 
M n y n point d'ailleurs de méthode générale qui puisse établir la capacité d'un 
navire avec une précision mathématique. Voici comment s'explique la loi française : 
«ijouter la longueur du pont prise de téte en téte à celle de Pétrave à rétambol : 
't déduire la moitié du produit, multiplier oneore le produit par la hautfMir fie la cMq 
«et de l'entrepont, et diviser par 9i. Si le bâtiment n'a qu'un pont, prendre la plus 
«grande longueur du bâtiment, multiplier par la plus grande largeur du navire ou 
imaltre-bau, et le produit par la grande hauteur, et diviser par 9k > La loi du 18 no- 
vembre 1837, en prescrivant d'établir le jaugeage «» mètret, en conaervaiu l'évalua- 
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ie résultai est indiqué sur les papiers de burd, et plus particu- 
lièrement sur la patente de nationalité et sur le congé, est cepen- 
dant renùuvel<^e dans Ions les ports où le droit de ionnaye doit 
ôfcre perçu ; raduiinistt aiinn en délivre un cerlificat au capitaine. 

Le tonneau de mer est, généralement , de deux mille livres, ou 
de mille kilogrammes, etc.; dans plusieurs ports du nord de TAJ- 
iemagne, le tonneau de mer ou Last ou NormalUui, répond à 
40(^0 livres de poids et jauge 56 pieds cubes. ^) 

Ùu droit de tannage. 

Le droit de toDuage porte sur la capacité du navire ; sa quo- 
tité varie, daus divers pays, selon que le bâtiment arrive sur 
le$t ou avec chargement; selon, également, que le bâtiment ap- 
partient à une nation favorisée ou non^favorisée (§ S4) ; il est, 
quelquefois, perçu tant à Pentrée qu'à la sortie du bâtiment, lequel 
a eu d'ailleurs à payer les droits' de phares et feux, de signaux, 
d'ancrage, de balises, tonnes et bouées, etc. 

En France , tous ces dioils ont clé remplacés par un droit 
uniforme et unique de tonnage, dans le cliiirre duquel ne sont pas 
toutefois c ompris ni le pilotage, ni les menus frais d'expédition 
pour visa des papiers de bord, etc. 

Le droit de tonnae:e est en principe perceptible par le seul fait 
d'entrée d'un navire dans uu port, sauf dans le cas de relâche 
forcée. (§ 4S.) 

£q France, où le droit de tonnage comprend un grand nombre 
des droits de navigation qui existent ailleurs , et sont perças sé- 
parement, le droit n'est dû qu'à l'arrivée, et non an départ; il 
est d'ailleurs plus élevé, ainsi qu'il est d'usage dans tous les pays, 
pour les bâtiments étrangers non-favorisés que pour les bâtiments 
oationaux. (§24.) 

Dans plusieurs pays, les droits de tonnage et d'autres encore 
ne sont pas réclamés (on ne le sont que partiellement), des bâ- 
timents étrangers qui entrent en relâche forcée dans les ports. 

tion au moyen des trois dimensions indiquées, prescrit la division fin produit par 
3 mèlres et SO contimètres (3 m. 80 c.} : le nombre de tonneaux obtenu est gravé 
M c£n<iii sur les deux (àcee , uvaiit et arrière da nattrv-bau. 

») En France et dans les pays qui ont adopté le système décimal, le tonneau de 
mer répond en poids à TiH kilogrammes et 292 milUèmea (ott tOOO livrée), et jauge 
t stère 4M mUUèmes (ou 43 pied» cubes français). 
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Ed France, les bâtimeDts étrangers qui entrent en détresse 
soAt exemptés de payer les droits de tonnage s'ils réonissent 
toutes les conditions exigées par la loi : s*08 ne font anciine opé- 
ration de commerce et ne reçoivent aucune réparation ; s*ils sont 
destinés pour un autre port français. Pluiaieurs arrêtés, décisions 
et onlounances du gouvernement établissent également d'autres 
cas (l'exception , notamment les arrêtés du 27 vendémiaire an 9, 
26 ventôse an 4 , 7 frimaire an 6 , 24 février 4845, 7 avril 
4847, etc. 

Un grand nombre de trnih s publies stipulent formellement 
Texemption de tous droits en faveur des bâtiments entrés en re- 
lâche forcée, s'ils ne font, pendant leur séjour dans le port, aacune 
opération de commeroe. 

§ 47. 
DèelaraHans en douane. 

Le capitaine doit à son arrivée se mettre en commonication 
avec Fadministration de la police sanitaire, faire connaître s*il ar- 
rive d'un pays réputé malsain, et s'il eaire en retâdie forcée. 

S'il ne peut être admis à la Ubre pratique, il doit se soumettre 

aux directions qui lui sont données pour le temps de la quaran- 
taine, tarit en ce qui concerne les hommes d'équipage et les pas- 
sagers, que le chargement du navire. 

S'il reçoit la libre pratique (§ 4 4 ), il est admis à communiquer 
junuedialement avec la terre et à opérer son déchaigeiuent, après 
avoir fait, secondé et assisté pnr un courtier interprète, les dé- 
clarations nécessaires en douane pour que les préposés du fisc 
puissent exercer la perception des droits d'importation, selon les 
tarifs offîciels; les négociants consignataires auxquels sont desti- 
nées les marchandises , lorsque le bâtiment est adressé et recom- 
mandé à l'un d'eux, font les démarches nécessaires pour obtenir 
le permig de débarquement et la visite des colis par la douane ; 
une fausse déclaration en douane entraine, lorsqu'elle est prouvée, 
la condamnation à des amendes, et, quelquefois, la conOscation 
des marchandises. 

' Lorsque les droits sont r^lés en raison de la vtUeur des ob- 
jets importés, les factures originales doivent être produites ; si la 
douane a lieii de soupçonner que l'évaluatiou est inexacte, elle 
peut exercer le droit de prëemplion (§ 20). 
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§ 48. 

Des droits de douane. 

Les droits de douane sont appliqués en verto de tarifs géné> 
Taux publiés par le souverain territorial , et quelquefois en vertu 

de traités spéciaux conclus entre les états. 

U est essentiel que les gouvernements n'appoiUiut que rare- 
ment (et toujours du inoins en faisant connaître longtemps à l'a- 
vance répo(iuf' de 1 dpplication des décisions nouvelles tju'ils 
croycnt à propos de prendre) — il est essentiel, disons-nous, que 
les gouvernements n'apportent que rarement les changements de 
quelqu importance ù leurs lois et tarifs dos douanes ; le négociant 
qui envoie au loin de riches cargaisons, doit pouvoir compter sur 
la permanence des droits et considérer comme certain que le na- 
vire expédié par lui ne trouvera pas soit au port de destination, 
soit au port de retour, des taxes. nouvelles plus élevées, qoa auront 
changé les conditions de la vente des articles exportés ou im- 
portés. 

Les droits dédouane atteignent, en général, les marchandises 
à rimportation et à ^exportation pour quelques artkks, ^) 

Us frappent ie transbordement, le transit et le magasinage 
àTentrepét; la relâche forcée , quelquefois, dans certaines circon- 
stances prévues. 

La douane a généralement la faculté d*exercer le droit de 
préemption ; elle perçoit les amendes et procède à la confiscation 
des marchandises prohibées ; elle fixe la tare légale , et prononce 
sur les demandes en réfaction de droits ; c'est, enfin, l'administration 
des douanes qui perçoit les droits de navigation 2,0, 22, 23). 

§ <9. 

De la visite des douanes. 

La visite des navires de la marine commerciale par les em- 
ployés de ia douane, à leur arrivée dans les ports, concerne uni- 
quement les marchandises que ces navires ont à bord ; elle a pour 

but d'asseoir la perception des droits, de reconnaître si la-déda- 
ration en douane a été faite avec exactitude, et d'empêcher Pin- 
troduction des marchandises prohibées. 

*) Dans quelque:» pays rimporlatton des maiières premldree a lieu en francbiga 
de ftoita, ou en n'acquittant qn>iiii léger droit de btrianett moyen duquel Padmi- 
msiialion peut établir la balance eonuuercieUe du pays. 
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Selon les règlements en vigueur dans divers pays, certaines 
marchandises ne peuvent être introduites que par les ports ou 

bureaux de douane désignés par les règlements. 

Les préposés des douanes ont le droji de réclamer la pro- 
duction du manifeste et des connaissements, ainsi que les factures 
originales des marchandises dont Pioiportatiou est soumise à un 
droit ad valorem. {Voir Papiers de bord.) 

Divers traités publics renferment des clauses spéciales relatives 
à la \isite des douanes , notamment ceux qui ont été conclus 
entre la France et l'Espagne , en 1 768 , 1 769 , 4 774 , i 786 ; entre 
la Suède et le Danemarck, en 4826; entre les Deux-Siciles et la 
Porte Ottomane, en 48317; entre la Fraooe et la Porte Ottomane, 
en 4740 et 1838; entre la Grande-Bretagne et les Deuz-Sicfles, 
en 4846, etc. etc. 

Linstitution des douanes vient des Romains ; elle a traversé 
les siècles. Un écrivain contemporain a dit, en parlant des douanes, 
qu'elles «sont un dernier vestige des temps de barbarie». S*il a 
prétendu faire entendre par là, qu'il fallait les supprimer, nous 
ne nous associerons pas à sa pensée, bien qne nous soyons, en 
principe, partisan de la liberté commerciale. 

Nous répondrions, toutefois, affirmativement à cette autre 
question : « Le trésor public ayant à faire face à des charges nom- 
breuses, et tous les citoyens du même pa^s, aussi bien que toutes 
les industries exercées à Pintéricur, devaut contribuer aux res- 
sources de l'état, les échanges commerciaux avec les pays étrangers 
ne doivent-ils pas, de leur côté, être assujétis h l'obligation qui 
pèse sur les propi iétaires et sur les industriels; qui peso sur la 
terre, sur les usines, sur les fabriques et les manufactures, sur 
le commerce de détail , les uns , atteints par les contributions 
foncières ; les autres, par les droits de patente ? » 

C'est au législateur, après s'être éclairé de Texpérience et de 
l'opinion des industriels et des économistes, qu'il appartient de se 
prononcer sur l'opportuoité des droits et sur leur quotité, de mémo 
que sur les mesures quMl convient d'adopter en matière de douane, 
en prenant d'ailleurs en sérieuse considération les intérêts de Pétat, 
et, tout à la fois, ceux du commerce; en tenant compte, égale- 
ment, des mesures introduites par les autres états, et des change- 
ments (|ul se produisent dans les habitudes du commerce, ainsi 

*) Nous ne nous cUargeions par d ailleiàis do répondre à la question «Faul-il 
« que les gouvernements établissent des drotis protecteurs en faveur de certaines in- 
" dnsirios nationales « ou blao itoiveni-ils s'en obtenir? » oeoi est étranger au but de 
tel ouvrage. 
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qae dans les besoins, les mœurs et la prodncUon des antres 

- peuples. 

Le principe de la liberté absolue du commerce extérieur, sans 
entraves, sans droits d'aucune sorte, ne saurait de nos jours être 
mis en pratique sans qu'il n*en résultât un boulversement couipleL 
dans toutes les industries du pays qui l'adopterait ; et ce boulver- 
sement atteindrait même bientôt la première de toutes les in- 
dustries — Vagrimlture, *) 

Il est un autre point sur lequel nous nous prononcerons éga- 
lement par Vaffirmalive la plus absolue , c'est la blâme que mérite 
la maoière avec laquelle les employés des douanes, dans presque 
tous les pays, procèdent à la visite des colis, des effets des pas-> 
sagers, et, faut-il le dire? dans quelques pays (à la honte delà 
civilisation I ) à la visite des vuHmdits eusc^mémes ! 

Au dommage causé au commerce par les tarifs, dit Di^ardin- 
Sailly^ il convient d'ajouter celui qui est inséparable des me- 
sures de surveillance et d*eKécution de la part des préposés des 
douanes. 

« La série des tribulations , ajoute-t-il , par lesquelles doit passer 
a un capitaine de navire dans un port, est vraiment eflfrayante ; 

a c'est moins l'absence de taxes que l'absence de formalités 

a et de vexations qu'il faudrait décréter et maintenir en faveur 
a du commerce. » 

11 semble, aux manières rudes que l'on rencontre chez les 
préposés secondaires des douimes, en général, que nous en sommes 
encore au3C premiers temps de la léodalité et que l'on voit encore 
fonctionner les agents des hauts barons, chargés de lever les taxes 
imposées, par le seigneur territorial, aux marchands qui se pré- 
sentttent sur ses terres. Le sens moral parmi les hommes , la civi- 
lisation parmi les peuples, n'ont-ils donc fait aucun progrès ? Dans 
ces temps si éloignés de nous, la seule volonté du seigneur était 
la loi: quand le seigneur était d'un caractère impérieux et violent, 
cette volonté était de fer. Quels baillis, quels agents fiscaux 
(pauvres vassaux du seigneur, tremblant sous son regard I) eûs- 
sent osé ne pas se montrer trop rigides dans la crainte de ne pas 
le paraître asses à leur maître t Exécuteurs soumis dit btmpkmr 

») «Un système», dit Duîardln-SaiUy, éeriyaiii éoonombt» d'un tataot réel, «qui 
«permsttrall à l'état de percevoir la part qui lui revient des pro^'^ commerce, sans 
«gêner ses mouvements «ans en paralyser les spéculaUons, devrait être considère 
«comme un bienfait.» Mais pour parvenir à asMoir im système aussi salutaire, U 
laut de nombreux esnla, des améliorations succession, de la peraévéraiice ; H ftut 
la traïuiaiaité dans le paya* et beaucoup de temps. 
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d*uii maître absolu, ils apportaient trop souvent dans Vexerdoe 
de leur char^, une sorte de brutalité despotique et tyrannîqne 
les mœurs des préposés secondaires des douanes, chaînés de la visite, 
semblent s'être modelées sar celles des agents fiscaux des hauts ba- 
rons du moyen âge , et se sont bien peu améliorées depuis cette 
époque, il faut le reconnaître. Presque partout, les coUs sont 
ouverts sans soin , les marchandises sont rétablies sans précaution 
dans leur emballage primitif, et les bagages eux-mêmes des 
voyageurs deviennent Vobjet et l'occasion de mille difficultés ! .... 
toutes choses que les gouvernements auraient intérêt à faire 
disparaître. 

Et quel triste abus do l'autorité quo cet usage introduit offi- 
ciellement dans quelques ports, de soumettre la personne elle-w«^me 
du voyageur à une inspection matérielle de la part des douaniers, 
d'infliger les mêmes stigmates à des femmes obligées de subir 
l'ignoble investigation de femmes douanières préposées à cette in- 
décente visite corporeUe, usage immonde, indigne d*une nation 
civilisée, dégradante pour la dignité de l'individu, et qu*on ne 
saurait trop flétrir et dénoncer trop haut à l'opinion publique et 
aux administrateurs qui ne soupçonnent pas tout le dommage réel 
et moral que portent au pays cet odieux système de surveillance, 
et cette application mesquine aux bagages des voyageurs, des 
règlements et droits relatifs aux marchandises ; un grand nombre 
de voyageurs hésitent à franchir une frontière où ils se savent 
exposés à des formalités aussi nombreuses et aussi peu dignes, 
à des exigences aussi singulières, à une visite minutieuse qui sW- 
fectue sans précaution ni égards, à l'arbitraire brutal d'employés 
secondaires dont le zèle est excité par le désir cl par le besoin 
d'obtenir des confiscations qui doivent \mv valoir une part de 
prise. 

MO. 

Du droit de préemption. 

Certaines marchandises sont frappées à leur introduction de 
droits ad valorem, c'est-à-dire de droits qui sont perçus en raison 
de la valeur des marchandises, constatée par les factures originales. 
Si la douane a lieu de supposer la déclaration inexacte, c'est-à- 
dire que les marchandises ont ^if^ mésestimées, elle peut, en vertu 
de la loi locale ou des traités publics, les retenir en payant à 
l'importateur ane indemnité, en général de dix pour cent en sus 
de la valeur déclarée, du prix d'achat^et des frais ultérieurs de 
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dûuaues à la sortie du port de provenance, de transit, de trans- 
port, d^assurances manlimes, etc. 

Plusieurs traités ont fixé les conditions et Tcxercice réciproque 
da droit de préemption. {Voû- titre 111, g 18.) 

§ 21. 

De la réfaction des droits. 

La réfaction, ou remise partielle des droits de douanes sur les 
marchandises avariées, par suite de Téchouement ou le naufrage 
du navire , d*une voie d'eau ou de tout autre événement de force 

majeure survenu pendant la traversée, est accordée par l'admi- 
nistration locale, sur la demande des intéressés. La vente des 
marchandises avariées a lieu à l'enchère : la douane conserve la 
faculté de prendre d'adjudication en payant 5 % de bénéfice au 
dernier enchérisseur. 

§ 22. 

Amendes el cùnfkcaUans. 

Les lois et les règlements établissent des pénalités contre les 
personnes qui se mettent en contravention à leurs dispositions: 
amendes pécuniaires, et même confiscation de la marchandise, 
soit parcequ'elle est prohibée par les tarifs, à Tintroduction, soit 
par suite de déclaration entachée d'une intention évidente defraude. 

Les lois de douane, aussi bien que les lois de police et de 
sûreté, dans les ports et dans les villes, obligent les étrangers 
comme les naUouaux : quiconque contrevient à la loi est en prin- 
cipe passible des peines qu'elle prononce. 

§ 23. 

De la tare légale. 

Certaines marchandises ne doivent,, selon divers tarife, acquitter 
les droits qu'en raison de leur poids «Ml : en conséquence, la 

douane, en établissant la perception, fait défalcation du poids de 
l itiljalLage \ or, comme il serait difficile, sans leur occasioner 
quelque déchet, de retirer les marchandises des vaisseaux qui 
les enveloppent (toile, nattes, tonnes, caisses, etc.), on a établi 
dons plusieurs pays le poids supposé de la tare légale qu'il 
convient do défalquer d'un certain poids brut déterminé, selon 
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la natîire Het marchandises : o'est oe qa'on nomme la tare 

• légale. ' 

§ 2*. 

Du Iratiement, ou faveurs spéciales accordées par les traités 
publics à la mmgaiion et au commerce mariHme. 

Le traitement f ou faveurs, privilège ou accueil en douane ek 
daDS les ports, que les traités stipulent au profit du commerce 
maritime, sont connus sons trois dénominations diverses : Vexacte 
et parfaite réciprocité ; le traitement de la nation la plus faioorisée ; 
le traitement national, 

Qiiel<iaes traités vont même josqa'à stipuler ces trois eondi- 
Hons réunies f ceox, par exemple, qoi ont été condos dans le 
siècle dernier, entre la France et TEspagne. 

Les stipulations qui assurent Veaxicte et parfaite réciprocité, 
ne réclament aucune explication ; ce que l'un des deux états codp>. 
tractants accorde à la navigation et au commerce maritime de rautre» 
doit) dans la même mesure, être accordé, par ce dernier, aux 
sujets du premier. Il faut que la réciprocité soit exacte et fidèle- 
menl observée; nous l'avons dit plus haut (titre III, § 23); «les 
«traités qui n'ont pour base que la convenance de l'un des con- 
« tractants, ne sauraient, comme tous les actes unilatéraux, sub- 
tt sister sans violence, sans discussions, et sans qu'il en résulte 
«une tendance perpéluelie, d'une part, à les étendre, de l'autre, 
« à les (Mifreindre, 

Le traitement de la nation la plus favorisée, accordé de part 
et d'autre , par les traités conclus entre deux ou plusieurs États^ 
consiste à étendre, réciproquement, aux navires et sujets re* 
spectifs , les mêmes avantages que ceux qui ont été ou qui seront 
accordés aux nations les'plus favorisées { moins ceUes, bien entendu, 
qui ont obtenu et accordé, de leur côté, la jouissance du traite^ 
ment national ) ; de sorte qu'un avantage accordé à une autre 
nation par tout traité ,subséquent conclu entre Pun des premiers 
contractants et cette autre nation, devient, en vertu du traité 
préexistant qui a stipulé le traitement de la naUon la plus favo^ 
riséCy un avantage nouveau dont on est en droit de réclamer le 
bénéfice. 

1) £a France, par exemple, elle est pour le aucre brut en caisse ou fuuUles, 
de 15% du pofda bnit de la caiMe prétentée en douane ; de M % sur le poids brut 

de la caisse d'indigo; de 10% sur Inpnids hnn r]r ]a russe dépotasse; de 30% du 
poids brut d'une caisse contenant des rubans de velours , etc. etc. 
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Cette sti[)Lilaiion, cette circonstaiicu rendent donc indispensable, 
pour toute nation qui a obtenu d'une autre nation le traitement 
de la nation la plus favorisée , pour tous les armateurs, négociants 
et fonctionnaires publics dans les ports; pour hs magistrats ap- 
pelés à juger les différends en fait de conmierce maritime, etc. etc. 
de connaître les traités qui ont été conclus antérieurement ^ et ceux 
qui sont conclus journellement , par chacune des nations qui oDt 
accordé a plusieurs autres le traitement de la nation la plus favo- 
risée. Dans ce but, qu'on nous permette de rappeler rexisience des 
Recueils que nous avons signalés au titre 1, § 22. 

Avant d'aller plus loin, nous devons faire observer toutefois 
tpLB la nation A qui aurait obtenu de la nation B, le traitement 
de la nation îa plm favmisée, no serait pas, par cela même, en 
droit de réclamer le bénéfice d'un avantage plus considérable, 
que la nation B aurait depuis accordé à une troinème nation, si 
cet avantage plus considérable n'a été accordé à celles qt/à titre 
onéreux, c'est-à-dire en échange de quelque concession territo- 
riale , d'une lie , d'une colonie , etc. , ou de quelque privilège 
spécial. 

Le traitement nalional que s'accordent réciproquement deux 
Etats, en signant un traité de conmierce et de navigation, con- 
siste à faire jouir dans les ports, rades, places de commerce, en 
ce qui concerne les droits de navigation, les navires et les sujets 
de la puissance amie, des mêmes privilèges, des mêmes avan- 
tages qui sont assurés , par les lois et par les règlements du pays, 
aux navires nationaux et aux sujets propres. 

Le traitement national et le traitement de la nation la plus 
favorisée s'appliquent, quelquefois , aux droits de douane et à toutes 
les circonstances qui concernent le commerce maritime. 

Le traitement national n'emporte pas nécessairement le privi- 
lège d'exercer le cabotage de part et d'autre : il faut que cette 
faculté ait été accordée par une dauae spéciale (§ 3S), ce qui est 
fort rare. 

n serait facile, mais tout à fait superflu, d'indiquer tout au 
moins 450 à 460 traités de commerce et de navigation, conclus 
depuis deux cents ans , qui ont accordé , réciproquement, è la 
navigation et au commerce des États contractants, le traitement 

de la nation la plus favorisée. 

La jouissance du traitement national a été moins souvent con- 
sentie que celle du traitement accordé à la nation la plus favo- 
risée; elle a été fréquemment restreinte aux seuls droits de na- 
vigation. Nous pourrions signaler 35 à 40 traités, conclus depuis 
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deux cents ans . qui présentent la clause du traitement national, 
les uns en It I ornant aux droits de navigation^ les autres en l'é- 
tendant aux droits de douane. Ce sont, notamment, ceux qui ont 
. été signés 

Entre la France et le Danemarck, en 4742 et 1842 — et 
r£spagne, en 4764 — et les Pays-Bas, en 4697, 4743, 4739 ; 
— rÀutriche et les États -Unis, en 4839 — et la Grande- 
Bretagne, en 4829 — et les lies Joniennes, en 48S9; — le 
Brésil et la Grande-Bretagne, en 4827; — les gouvernements 
de Brunswick, Hesse-Cassel et Oldenbourg, en 4834 ; — le 
Danemarck et la Grande-Bru tai;nc , eu 1824 — uL ia i'russe, 
en 4 818 — et la Suède, en 4826 *); — l'Espagne et la 
Grande-Bretagne , on 1 G67 ; — les États-Unis et les Villes an- 
séatiques, en 4827; — Francfort et la di aiuic-Brctagne, en 
4832; — ia Grande-Bretagne et le Hanovre, en 1824 — et 
l'Oldenbourg, en 4825 — et le Mexique, en 4826 — et le 
Portugal, en 1810 — et la Prusse, en 1824 — et la Suède, 
en 4824 et 4826; — la Grèce et l'Autriche, en 4835; — 
le Mexique et les Pays-Bas, en 4827; — les Pays-Bas et la 
Suède, en 4656, 4 679, 4827; — la Prusse et le Mexique, 
en 4831 — et la Russie, en 1825; — la Russie et la Suède, 
en 4828, 4834; etc. etc. (V<nr le § suivant) 

§ 25. 

Des primes, bùurUies et drau:haeks. 

Les gouvernements, dans le but de favoriser le commerce à 
Pimportation et plus particulièrement à Texportation, accordent 
aux négociants nationaux des primes ou bmmiiee, des drawbaeks 
ou abaissement des droits. 

La conséquence naturelle et logique de la jouissance du irai-' 
tement national accordée par les traités , est ( quand il a été étendu 
aux marchandises) le droit, pour les sujets respectifs des deux 
états contraclaiits , de |)oi]vuir reclaiiier le bénéfice des laveurs 
commerciales décrétées lu pioflt des négociants du pays, tant à 
l'importation qu'à Pexpoi lation. 

Si, par une clause spéciale, il a été décidé que les sujets 
propres &eul$ seront appelés à jouir du bénéfice des primes et 

>) Le traiié conclu en 1566 entre ces deux Puissances eTeii d^à stipulé le irai- 
tement national. 
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drawbaeks, les' traités, dans ce cas, raiferaieiit la dansa qae «Si 
tPdiie des deux nations oontractanCes accorde une prime de sortie 
•à ses sujets, Fantre sera en droit d^augmenter, du moniant de 
tla prime, le droit sur Pintroduotion, sur son propre territoire, 
«de la marchandise h Poccasion de laquelle la prime de sortie ■ 
«à été établie.» 

§ a«. 

Du transbordement. 

Le transbordement, ou transport d*un bétim^t sur un autre, 
d*ane partie des marchandises dont le premier était chargé, est 
soumis à des droits de douane , quand il peut être considéré comme 
une opéraHon ccmmerciale. Les transbordements qui ont lieu dans 

les ports , dans le but unique de la conservation des marchandises, 
ainsi qu'il peut arriver quand le navire qui les portait est entré 
d ns le port en relâche forcée par suite d'avaries éprouvées, ne 
sont pas, en général, souiuis h des droits. 

Le transbordement s'opère sous la surveillance de la douane, 
qui . dans beaucoup de ports , se prête difficilement à cette 
opération. 

§ 27. 
I}e i affrètement, ^) 

L'affrètement des navires se fait par rintermediaire des cour- 
tiers maritimes ou courtiers interprètes. S'il a lieu pour la totalité 
du navire , il est nommé de Cap à queue ; le voyage d'aller et 
retour est nommé voyage rond. Le nombre de jours de planche 
accordés pour le chargement est spécifié par l'engagement que 
contracte le courtier maritime au nom du capitaine. L'acte ou con- 
trat d'affrètement , passé entre l'affréteur qui loue le moyen de 
transport, et le fréteur qui s'oblige à opérer le transport, est 
nommé charte-partie ou nollssement. 

§ 28. 

Expédition des bâtiments. 

VeapMtùm des bétîments étrangers à la sortie des ports, 
est foite par la douane et par la police sanitaire; Tune vise une 

•) Voir § 30. 

») Le litre VI du livre H du code de commerce français, articles Ti'i à M), poso 
(les principes généraux qu'il est uUie d'observer dans ics opérations d'affrètement. 
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partie des papiers de bord dont le capitaine est mnni, et délivre 

les certificats et acquits de douane et de droits de navigation ; 

l'autre, remet au capitaine partant la patente de santé ou certificat 
constatant l'état de la saute publique. 

Les papiers de bord, le manifeste, le rôle d'équipage, le jour- 
nal de bord, etc., sont visés par le consulat de la nation à la- 
quelle appartient le bâtiment expédié; le capitaine reçoit au con- 
sulat le certificat d'entrée et de sortie, ainsi que le relevé ou bor- 
dereau des droits divers qu'il a dû payer en chancellerie. 

§ 29. 

Des courtiers maritimes. 

Les traités stipulent généralement que les svgets de chacun 
des deux souverains contractants, résidant ou voyageant sur le 
territoire de l'autre ^ auront la liberté de choisir et d'employer les 
hommes d'affaires, avocats, ete. qui leur conviendront; ou même 
qu'ils pourront, s'ils le jugent k propos, traiter directement par 
eux-mêmes leurs affaires^ dans toutes les circonstances où l'inter^ 
médiaire d'une tierce personne (notaire, agent de change, avocat, 
huissier, etc.) n'est pas exigé par les lois\ quelques traités, et 
notamment celui de 4786, entre la France et la Grande-Bretagne, 
étendent même cettè faculté à Vinterprète ou facteur, dont Tinter- 
veiiLioa est déclarée n'être pas obligatoire. 

Quoiqu'il en soit, il est d'usage général qu'à l'arrivée des bâti- 
ments les capitaines sa drossent, immédiatement, à l'un des cour- 
tiers interprètes, ou cqui tiers maritimes et conducteurs de navires, 
légalement institues pt établis dans la localité. C'est par l'intermé- 
diaire de ces agents commerciaux, dont les peines et les soins sont 
rémunérés en vertu d'un tarif officiel , que les déclarations en douane 
sont effectuées ; ils affrètent ou nolisent les navires ; ils constatent 
le cours du taux du frèt ou nolis ; ils fixent le nombre des jours 
de pkmcko accordés au chargement, ainsi que l'indemnité qui sera 
payée, pour frais de sure^rie, pour chaque jour de retard; ils 
doivent, enfin, s'assurer que le volume des marchandises destinées 
à composer le chargement, et leur valeur, couvriront le montant 
du frèt* Le droit commercial statue, d'ailleurs, que si l'affréteur 
après avoir commencé le chargement, retire les marchandises, il 
doit le frèt entier et pour la totalité des marchandises qu'il avait 

'j Voir Livre II, chap. XXX, § 8. 
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promis de charger, à moins que le navire n'ait été a lire le à cueil- 
lette, c'est-à-dire que son chargement ne dût être complété que 
par l'admission de colis appartenant à divers individus ; dans 
ce cas , rdûréteur qui retire ses marchandises ne doit que le 
demi-frèt. 

Comme on le voit, le courtier maritime devient, pour les ca- 
pitaines étrangers qui ont réclamé son intervention, le guide, Je 
conseiller, l'homme de confiance ; il est aussi sinon le fournisseur, 
du moins l'intermédiaire entre le capitaine (qui fort souvent ne 
sait pas la langue du pays où il se trouve), et les foumisseun 
seooiidaires auxquels celui-ci est dans le cas d'avoir recours pour 
renouveler ses vivres, ou faire l'achat des cordages, poulies ou autres 
agrès qu'il aurait besoin de remplacer. ( Voir Livre II, chap. XSX.) 

§ 30. 

Des poiUs francs. 

Dans le but de faciliter les opérations du commerce maritime, 
les gouvernements ont créé les eiUr^<it$ (§ 31 ) et les ports franet, 
e'est-à-dîre des ports ouverts aux bâtiments de commerce de toutes 

les nations, et où, tous (sans que cette faveur résulte pour aucun 
d'eux de ijli[)ulations particulières insérées dans quelque traité 
public), sont aduiis en franchise de droits de navigation (sauf 
quelques minimes frais de port), et de dioiLs de douane portant 
sur le charL;e!iient , à l'exception, quelquefois, de diverses mar- 
chandises spéciales qui restent frappées d'une perception (le tabac, 
la poudre à tirer, etc.). Pour certains ports de cette nature, la 
franchise ne s'étend pas au delà du port lui-même et des limites 
dans l'enceinte desquelles sont élevés les magasins où doivent 
• être déposées les marchandises destinées soit au transit , soit à la 
consommation du pays ; pour d'autres ports francs, la franchise 
embrasse toute la vûie: les ports de Livourne et de Trieste, no- 
tamment, appartiennent à cette catégorie. 

Tous les ports des colonies n'ont pas encore été ouverts par 
leur métropole au commerce étranger; mais de nombreux ports 
francs y ont été institués (§ 53). 

n existe des ports francs : 

En Bolivie : à Port La-Mas, créé par décret du 8 oMbte I88S, 

à Gorbija, créé par décret du 1*' janvier 4833. 

Dans les lies Joniennes : à Corfou, crée par IVicto parlamen- 
laire du 25 août 1825, et dans tous les ports principaux des sept 
lies, en vertu de l'acte sur l'entrepôt, du 20 mars 4830. 
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Dans le Grand-Duché d'Oldenbourg : le port de Brake, sur le 

Weser, déclaré port franc par l'ordonnance du 28 novembre 
4835. 

En Russie : Odessa, déclaré pori franc (avec une franchise ab- 
solue, pendant trente ans), par ukase du 29 avril 1817, etc.; 

En Portup:al : Lisbonne, par décret du 2i mars 1834 ; le dépôt 
à la di uane est d'une année sans droits de magasinage. Le règle- 
ment du port de Kisbonne a été publié en 1836. 

Bans le Royaume de Sardaigne : Le port franc ,de Gènes a été 
rétabli parla déclaration annexée au traité du 20 mai 1815, entre 
l'Autriche et la Sardaigue; cette déclaration porte (art. lY) : «Que 
«le port franc de Gènes sera rétabli avec les règlements qui 
«existaient sons l'anoieD gouvernement de Gènes, et que toute 
aCacilité sera donnée par le roi de Sardaigne pour le transit par 
«ses États, des marchandises sortant du port franc 9 ; — le port 
franc de Nice, dont la franchise est réglée par Tordre royal du 
42 mars 4749. 

En Suède : Harstrand, déchiré port firanc par l'édit du 45 août 
4775; un décret en date du 24 mai 4794 a créé Gothenbonrg 
port franc pour Pentrepét. 

En Toscane : Livoume a été place sous II régime des poil» 
francs par le i^ouvornement des souverains de la maison de Mé- 
dicis, en 1548; ses privilèges ont été confirmés par le Grand-Duc 
actuellement régnant, dans le mois de juillet 1834 ; l'acie final 
du con^îres de Vienne, du 9 juin 1815, a statué que Livourne 
contmuera do rester port franc; la franchise s'étend à toute la 
ville de Livoume. 

U existe à Messine un port franc , dont l'institution remonte 
à Tannée 4695 ; le titre XII de la loi du 19 juin 1826 est consacré 
tout entier au port franc de Messine, dont les règlements ont* 
besoin d*étre entièrement remaniés; ils imposent des visites de 
colis et des droits de transit qui ne devraient pas exister. 

En France, une loi du 26 décembre 4844 a rétabli les limites 
et franchises du port, ville et territoire de Marseille, telles qu^elles 
eiîstaient en 4789 ; c'est à ces limites que Ton a établi les bu* 
reaux de la douane. 

Nous ne donnerons pas plus d'étendue à cette liste des 
ports francs, lesquels, d'ailleurs, ont sous plus d un rapport, 
une grande ressemblance avec les ports d'entrepôt dont nous al- 
lons parler. 
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§ 31. 

Des parts denirepôt. 

Les gouvernements ont désigné divers ports de leur territoire, 
où les marchandises importées peuvent être déposées dans des 
entrepôts ou magasins, par ies consignataires , en payant jusqu*à 
lear réexportation, ou bien jusqu'au moment de leur introduction 
en coQSommaiîon , de simples droits de magasinage et des frais 
d'entretien. Les avantages qui résultent ponr le commerce de 
l'étabUssemenl des entrepôts , sont nombreux, non seulement par- 
ceque ies droits qui frappent les marchandises à leur importation 
ne sont payés à la douane qu*au fur et à mesure de Tintroduction 
eh consommation de ces marchandises; mais encore parceque le 
système d'entrepôt facilite le transit des marchandises destinées à 
d'autres pays, et Pécoulement, sans frais majeurs, des marchan- 
dises qui n'ayant pas trouvé à être placées dans la consommation 
du pays, sont réexportées afin d'aller chercher aiileurs des con- 
sonamateurs. ^) 

Les entrepôts sont réels ou fictifs. Ils sont réels quand les 
magasins de la douane reçoivent les colis débarqués et que les 
marchandises restent placées sous la surveillance exclusive des 
préposés de la douane : le négociant ne paye pas les droits de 
douane sur le déchet que la marchandise a subi à rentrepdt réel. 

L'entrepôt est fictif lorsque les marchandises sont déposées 
dans les magasins du négociant. Dans ce cas, les portes sont fer- 
mées au moyen de deux serrures: la clef de Tune d'elles reste 
entre les mains de la douane et c'est en présence des employés 
de cette administration que le négociant retire de Fentrepôt ficHf 
les quantités de marchandises que réclament les besoins de son 
commerce ; les droits de douane sont dus sur la totalité du poids 
des marchandises à leur entrée en entrepôt fictif, quelque déchet 
que ce poids ait pù buitir. 

Ventrepôt fictif a surtout été établi en faveur des denrées co- 
loniales, pour Ja conservation desquelles des bâtiments moins spa- 
cieux que ceux de la douane i et parfaitement secs, sont né- 
cessaires. 

Les entrepôts réels qui, au point de vue des marchandises, 
ont quelqu'analogte avec les ports francs eux-mêmes, sont fort 

») Eo Fraoce, une loi promulguée le S9 avril Wk admet lea marcbandises pro- 
hibées à l'entrepôt et en aulorlaa le Irauait. 

GussT. L .6 
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nombreux, dans (ous les pays Il serait bien difficfle, bien long 
et sartout parfaitement inutile d*en donner, dans cet ouvrage , un 
état complet et exact : pour que ce travail put, d'ailleurs, pré- 
senter quelqii avantage pratique, il faudrait laire connaître, d'une 
manière sonmiaire tout au moins, les lois rendues dans les grauds 
pays maritimes sur les douanes, ainsi que les règlements spéciaux 
sur les entrepôts. 

Le temps que les marchandises peuvent rester déposées à l'en- 
trepôt est eu général déterminé par les règlements, et fixé à un, 
deux et trois ans ; passé ce terme , les marchandises doivent être 
réexportées ou bien admises à la consommation locale. 

En Espagne, par exemple, les arrêtés de Tannée 4848, qui 
ont établi les entrepôts de St-Ander, la Gorogne, Alicante, Cadix, 
fixent à une amée la durée de Tentrepôt; en France, les lois sur 
le transit et les entrepôts, des 9 et 37 février 4833, permettent 
trcis années de magasinage; noua avons déjà dit que Pentrepét 
reçoit les marchandises prolMeM, 

C'est une loi du 43 mars 4843 qui a réglé les conditions de 
l'entrepôt à St.-Petersbourg, à Archangel et à Riga. 

§ 33. 

Du cabotage et des voyages de long cours. 

On distingue les voyages au cabotage des voyages de long 
cours; ces derniers, pour les nations européennes par exemple, 
sont ceux qui se font aux Indes orientales et aux Indes occiden- 
tales, vers rOcéanie, à Terre neuve, etc. (et, pour la nation fran- 
çaise, particulièrement, les voyages au Grœnlaod, aux lies et 
côtes de TAmérique septentrionale, aux Açores> aux Iles Canaries 
et de Madère, et vers toutes les côtes et pays situés sur VOcéan 
au delà des détroits de Gibraltar et du.Sund.') 

Le cabotage est de deux sortes : le grand et le petit cabotage. 

») Les marchandises entrées dans les entrepôt» ne sont soumises aux droits de 
douane, que lorsqu'etiM sont i^ntisas à la coosommation ; c'est également enfraii- 
chissani les limiies du port-frane quelos droits de douane ffappent les marcfaandfses 

introduites par la navifjation. 

•) Ces indications sont données par l'article 377 du codo de commerce français ; 
en I8B4, cet article a été modifié, comme II suit : «Sont réputés voyages de long 
«cours ceux qui se font au-delà des limites ci-après déterminées: 

«au nord, le 72^ de^rt^ de latitude nord; 

«au sud, le 30« degré do latitude nord; 

€ à l'ouest, le 15« degré de longitude du méridien de Paris ; 

« à Test , le 44» degré de longitude du méridien de Paris. • 
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Le grand cabotage est celui qui a lieu avec les ports étrangers 
peu éloignés , comme par exemple pour la navigation française, 
les voyages des bAtiinents qui sortent des ports français de l'Océan, 
pour se rendre dans les ports de la Grande-Bretagne, de TËspagae, 
des Pays-Bas, du Danemarck et dans le port de Hambourg. 

Le pM cabotage a pour bot d'aller de cap ea cap, de port 
en port, sur ks côtes du même pays ; les réglementa de tous les 
états et les traités publics (à bien peu d'exceptions près), ré- 
servent aux bâtiments nalionat<ar, à rezdusion des bâtiments étran- 
gers, le privilège du petU cabotage. 

Au nombre des traités, fort rares, qui renferment sur ce 
point des stipulations eA faveur des étrangers , nous signale- 
rons notamment les traités de 4761 et 4768, entre la France 
et l'Espagne. 

Le traité qui a été conclu le 25 septembre 1840, cotre la 
Belgique et la Grèce, porte (art. 3): «Pour ce qui est du com- 
<f inerce côtier consistant en produits indigènes ou étrangers , expé- 
« diés d'un port national à l'autre, les hautes parties contractantes 
ce conviennent qu'il pourra se faire lilu cnipnt par leurs sujets re- 
<(spectifs, lesquels seront libres de charger leurs effets et marchan- 
« dises sur leurs propres embarcalions , en payant les uns et les 
«autres les mêmes droits.» 

L'article 6 du traité signé à Athènes le 25 décembre 4843 et 
à Copenhague le 34 octobre 4846, est moins explicite: «Il est 
«convenu, y est-il dit, que la faculté réciproque de faire le cabo- 
«tage, de port en port, se réglera d'après les lois et ordonnances 
«en vigueur daAs les états des hautes parties contractantes. 9 

Les traités entre la Russie et la Perse autorisent le cabotage 
des bâtiments des deux nations axm tous les ports de la mer 
Caspienne (§ 39). 

Nous le r(^pétons, le petit cabotage ou cabolai;e de port natio- 
nal à port national, est réservé généralement aux seuls bâtiments 
du pays, et interdit aux bâtiineDts étrangers, même à ceux des 
nations qui se sont accordé le privilège réciproque du traitement 
national, en ce qui concerne soit les droits de navigation, soit 
également les droits de douane (§24). 

De très nombreux traités en font foi, nous nous bornerons 
à indiquer les traités les plus récemment conclus: tous, à l'ex- 
ception dû traité de l'année 4840, entre la Belgique et la Grèce, 
réservent en termes préds Je petit cabotage, ou commerce mari- 
time cètier, à la navigation nationale. Ce sont: 

6* 
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en 4832 
4835 
1837 
4838 
4840 
4843 

1844 
484Ô 

9 

1» 
9 

4846 

9 
9 

9 

ft 
9 
9 



» 
» 

» 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 



9 
9 
9 
9 



le traité entre les États-Unis et la Rossîe; 

l'Autriche et la Grèce; 
les États-Unis et la Groce ; 
les États-Unis et la Sardaigue; 
la Belgique et la France ; 
la Grèce et les Pays-Bas ; 
la Gr^ce et les Villes anséaliques ; 
le Portugal et la Prusse ; 
le Hanovre et la Sardaigne ; 
les Deox-Siciles et la Russie; 
la Belgique et tes États->Uni8; 
la Russie et ia Sardaigne ; 
le Danemarck et les Denz-Siciies ; 
les Deux-Siciles et la Sardaigne; 
le Hanovre et les États-Unis; 
la Prusse et le Danemarck ; 
FAotiiche et la Russie ; 
la France et la Russie; 
le MeckleDbourg-Schwerin et la Suède. 



9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 



9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 



9 
9 
9 
9 



§ 33. 
De la police des ports. 

Tout ce qui appartient à raciuuoistration, à la police, à la con- 
servaiioii des ports, est confié à des autorités particulières , indé- 
pendantes des tribunaux. 

«Ces autorités», dit Pardessus, «trouvent les règles de leur 
a conduite dans des lois et des instructions spéciales. » 

«Il est vrai que ia connaissance de ces règles peut servir à 
«décider certaines difficultés que font naître les transactions pri- 
«vées; mais elles n'ont pas, par leur objet,, ni la rigoureuse 
«exactitude, ni la fixité des lois qui statuent sur les engagements 
«ou les rapports individuels; elles tiennent à des causes, à des 
«intérêts qa*U n'appartient point aux simples citoyens de discuter. 9 
11 appartient encore moins aux étrangers , dirons-nous, de le faire : 
ils doivent s*y conformer. 

Les lois de police et de sûreté obligent quiconque occupe pas- 
sagèrement le territoire qui leur est soumis. 

*) «Uu étranger», a dit lo comto Portali«i , en pariant de la publication, des effets 
et de rapplfcatlon des lois, «devienl le sujet casuel de la loi du pays dans lequel 
• il passe : U est protégé par cette loi ; Il doit donc la respecter à son tour. » 
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L'étranger ne serait pas excusé' s'il violait les règlements lo- 
caux , par la considération que ce qu'ils exigent est une exception 
au droit commun, qu'il a pu facilement ignorer; aussi, tout ca- 
pitaioe de navire étranger doit-il s'enquérir tant auprès des cour- 
tiers maritimes, qu'auprès du consul de sa nation, des obligations 
que les règlements locaux lui imposent, en ce qui concerne les 
déclarations en douane, les déclarations à faire aux autorités sa- 
nitaires, le dépôt des poudres en entrant dans le port, le mouil- 
lage, FancFage, les gaviteaux qu'il doit laisser flotter sur le point 
où l'ancre de son bâtiment est fixée (§46), les heures de clôtare 
et d^onverture da port et des bureaux des diverses administra- 
lions avec lesquelles il doit avoir des rapports ; enfin, les forma- 
lités et les prescriptions de toute nature auxquelles doit se son* 
mettre tout étranger. 

La célèbre ordonnance delà marine, du mois d*août 1684, promul- 
guée par Louis XIV, ayant servi de base, en général, aux règlements 
adoptés par les autres nations, on peut toujours la citer avec avantage. 

Voici comment elle s'exprime sur la police des ports et des 
rades (Livre II, titre I). 

Art. VI : Ceux qui auront des poudres dans leurs navires se- 
ront tenus de les faire porter à terre incontinent après leur ar- 
rivée, sans qu'ils puissent les remettre dans leur vaisseau qu'a- 
près qu'il sera sorti du port. 

L'article XIV fait défense de porter et d'allumer du feu dans 
les navires étant dans les bassins et bâvres, sinon au cas de né- 
cessité pressante , enprésence ou par la permission du maitre du qmù 
Par Fartide premier, Tobligation était imposée au capitaine 
arrivant de déclarer la quantité de lest qui se trouvait à son bord ; 
et l'article V lui faisait défense de jeter le lest dans les ports, 
canaux, bassins et rades. 

L'ordonnance du roi du SI janvier 1722, renouvelle la défense 
portée par Tartide XIY de Tordonnance de 4681 , concernant le 
feu ; celle du 4« février 4729 interdit à tout navire français de 
pouvoir entrer dans un port avec sa provision de poudre, ses 
caQons, fusils, pistolets et armes à feu. 

Le traité conclu à Westminster, le 3 novembre 4655, entre 
la France et l'Angleterre , impose l'obligation aux bâtiments anglais 
qui veulent remonter la Garonne jusqu à Dordiaux de déposer leur 
artillerie et leurs armes à feu au fort de Biaye. ^) 

») Lorsqu'on 18ëO, le yaclit royal Victoria and Albert a remonté la Gironde jusqu'à 
Bordeaux, ce bttiment de ptoftance, considéré comme Mliment de guerre, n'a point 
éié astreint à cette formaUlé. 
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* 

La défense faite, aux bAtiraents de la marine commerciale de 

conserver leur poudre à bord dans les ports est générale : elle 

n\ st point applicable aux paqutiLols-poste à vapeur, couimaDiiés 
par dviy uilîciers de la marine militaire de l'étaU 

§ 34. 
Deê iMiesins et docks. 

Les bâtiments da commerce sont admis dans les bassins et 
docks ; dans quelques localités le séjour dans les docks est assujeti 
à un droit spécial. 

Les docks ou bassins, dans lesquels des écluses assez grandes 
pour livrer passage à des bâtiments, introduisent les eaux de la 
mer ou à*nn fleuve , sont de deux espèces : les Docks secs ou 
Dry 'Docks (selon l'expression anglaise), sont destinés aux cons- 
tructions navales , aux réparalioiis de radoub , etc. ; les Docks 
à flot ou Wet-Docks reçoivent les bâtiments chargés ou en charge. 

§ 35. 

De i^hyvemage des bâHmenis, 

Les navires de commerce peuvent hyveraer dans les ports 
étrangers, soit qu'Os y aient été retenus par les glaces, soit que 
la nature du chargement qu'ils devaient prendre, n*ait pas permis 
aux expéditeurs de livrer les marchandises avant le retour de la 
saison ^vorable à la navigation; soit enfin que les avaries à ré- 
parer aient obligé le bâtiment à prolonger son séjour jusqu'à 
l'époque de Fintemiption de la navigation. 

L'hyvernage des bâtiineiits dans les ports et sur les rades 
ne donne pas lieu en général h (îes droits spéciaux. 

Quelques États ont cru touteiois din oii en faire une clause 
particulière de leurs traités de commerce et de navigation, en 
stipulant pour leurs bâtiments du commerce, accueil et protection 
dans les cas de relâche forcée et de réparation d'avaries {§§ 4SI et 44). 

§ 36. 

Des passagers. 

Les personnes qui ont arrêté leur passa-e sur un bâtinienl 
marchand, doivent se rendre à boi-d aussitôt que le capitaine le 
requiert; elles perdent le prix de leur passage si, étant allées 
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à terre sans ragréiucnl du capaaine, le bâtiment, prèl à mellre 
à la voile, part sans avoir pù les attendre. 

C'est au passai^er à pourvoir lui-même à sa nourriture, à moins 
qu'il ne se trouve sur un paquebot à vapeur ou à voiles, destiné 
au transport de voyageurs , tels par exemple que les bateaux à 
vapeur qui existent actuellement sur tous les grands fleuves ou 
qui sillonent Tocéan Atlantique, la Méditerranée | la mer Houge, 
ia Baltique, la mer Noire, etc. et toutes les mers intérieures des 
divers états. Sur les paquebots de oetle nature (appartenant à 
des sociétés particulières, ou à l'État qui les a établis pour le trans- 
port des dépêches), les voyageurs trouvent, moyennant paiement 
en sus du prix de leur passage, des moyens de subsistance; sur 
diverses lignes de paquebots à vapeur, le prix du transport com- 
prend les frais de subsistance à bord. 

Hors cette circonstance, ou bien également un accord fait aveo 
le capitaine du bâtiment de commerce, tout passager doit se munir 
des vivres nécessaires pour la durée du voyage. 

Lorsque les victuailles viennent à manquer à bord sans qu'on 
puisse s'en procurer, le capitaine peut forcer les personnes qui 
ont des vivres, de les mettre en conmiun, en leur en payant 
la valeur. 

Si quelque passager se trouve peuilant le voyage atteint d'une 
maladie contagieuse, le capitaine peut, il doit même quelquefois, 
selon le nature de la maladie, le déposer, même contre la vo- 
lonté du passager, au premier lieu où il sera possible de lui faire 
donner des secours. 

Les traités stipulent généralement en làveur des passagers 
(sujets respectifs des souverains contractants), dans le double but 
de les soustraire aux effets et obligations de Varrét de prince (§49), 
ainsi qu»à la captivité, si, pendant une guerre, survenue entre 
les deux états signataires, les dits passagers, non militaires actuel- 
lement au service de l'un des belligérants, sont trouvés à bord 
d'un bâtiment neutre. [Voir titre III, § 40.) 

§ 37. 

Asile domé à des.fugiUfs à bord des bâtiments étrangers ancrés 

dans les ports. 

Les capitaines étrangers ne peuvent dans les ports où ils ont 
été admis, se permettre dé recevoir même momentanément ù leur 
bord aucun fugitif , déserteur, malfaiteur, conspirateur ou rebelle 
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quelconque, si^et de la Puissance dans les ports de laquelle leur 
bâtiment se trouve à Fanore; encore moins peuvenUils leur ac- 
corder asUe, et chercher à le soustraire aux recherches exercées 
par Tautorîté locale ; s^ils se refusaient è rendre les. fugitifs qui se 
seraient retirés sur leur bâtiment, et si le consul de la nation à 
laquelle appartient le capitaine, n'obtempérait pas k la demande 
qui lui aurait été présentée par ^autorité territoriale de faire dé* 
barquer et délivrer liiidividu, objet de la réclamation, la police 
locale, après a\oii- donné avis préalable au consul, serait en droit 
de procéder à hord du bâtiment qui aurait accueilli le fugitif, 
aux perquisitions ([u'elle jugerait à propos. 

Plusieurs traités renferment des clauses fornielies à cet égard ; 
ce sont notamment les traités de 1742, entre les Deux-Siciles et 
la Suède; de 1748, entre le Dancmarck et les Deux-Sicilcs ; de 
4753, entre les Deux-Siciles et la Hollande; de 4 787, entre les 
Deux-Siciles et la Russie; de 4789, entre le Dancmarck et la ré- 
publique de Gènes; de 1708, entre le Portugal et la Russie, traité 
renouvelé par une déclaration échangée en 

De leur eété, les consuls établis dans les pays de chrétienté, 
ne sauraient donner asile dans leur demeure ou dans leur chan- 
cellerie aux fugitifs que recherche la police locale; divers régie- 
ments consulaires le leur interdisent formellement; ni les pabli. 
cistes ni les traités ne leur confèrent ce privilège. Teulet lui- 
même, qui nomme les consuls KÎes ambtasiuieurs du commerce y>, 
dit que les consuls doivent remettre cotre les mains de la justice 
ijui les réclame, les criminels qui se réfugieraient dans leur chan- 
cellerie. Toutefois, Tcuicl ajoute: «La maison consulaire offre un 
« asile assuré à tous les iialionaitx qui viennent se mettre sous l'au- 
« lorité du consul ; non pas que la jiisiice du pays puisse ôUe 
« sans force devant cet obstacle , mais il faut alors qu'elle s'adresse 
u au consul pour obtenir l'extradition. » 

ttFils de Vasile religieux, le droit d'asile (pour les ministres 
«publics) en a éprouvé les vicissitudes», dit le commandeur Rl- 
beiro Dos Santos, «et l'on essaie de démolir ce qu'il en reste 
«encore: comment accorderait-on à Phorome, ce qu^on ne recon- 
« nait plus à Dieu ! .... » 

Quoiqu*iI en soit, les agents de la police locale ne saurait pé- 
nétrer dans une chancellerie consulaire sans Tautorisation formelle 
du consul. 

Le traité du S3 février 4853, entre la France et les États-Unis, 

porte (art. 3): «Les cbancelleries et habitations consulaires se- 
« ront inviolables ; les autorités locales ne peuvent les envahir, 
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«sous aucun prétexte, et ne pourront dans aucun cas visiter ni 
« saisir les papiers qui y seront renfermés. Elles ue sauraient dans 
o aucun cas servir de lieu d'asile. » 

§ 38. 

Des matelots déserteurs. 

Aucune Puissance ne se refuse à faire rechercher et arrêter 
les matelots étrangers qui ont déserté pendant que le bâtiment 
auxquels ils appaitni iient, se trouvait dans un de ses ports. 

Sur la demande adressée par le consul de la nation du bâti- 
ment, h bord duquel était engagé et servait le matelot tléscrleur, 
le fugitif est remis à ce fonctionnaire, à moins qu'il ne soit sujet 
propre de la Puissance dans le port de laquelle a eu Heu sa dé- 
sertion. 

L'entretien da matelot déserteur dans la prison où il est dé- 
posé ju$qu*au moment où le consul de sa nation ait trouvé le 
moyen de le rapatrier, reste au compte du consulat qui en rem- 
bourse les frais à Pautorité locale. Si, après un certain délai dé 
deux, trois ou quatre mois, selon ce qui a été réglé par les traités 
en vigueur, le codsuI n'a pù trouver une occasion favorable pour 
renvoyer dans son pays le matelot tenu à sa disposition , cet homme 
est remis en liberté , et les traités portent en général qu'U ne 
pourra plus être arrêté pour la même cause. 

T.e délai , passé lequel le matelot déserteur pourra être remis 
en liberté, a été fixé: 

à deux mois, par les traités : de 4 836 , entre les États-Unis et 
le Pérou; ~ 1887, les États-Unis et la Grèce; ~ 1838, 
les États-Unis et la Sardaigne ; — 1839, la Grèce et la Prusse; 
1 844, le Portugal et la Prusse ; — 4 846, la Grèce et le Hanovre ; 

à trois mois, par les traités: de 1836, entre la France et l'Uru- 
guay ; — 4842, rAiitrichc et le Mexique; — 1843, la France 
et lu l epublique de Vénézuéla ; — 1845, la Sardaigne et le 
ZoUverein ou États de l'union des douanes allemandes 
le Hanovre et la Sardaigne — le Belgique et les Ktats-Unis — 
la Russie et la Sardaigne ; — 1846, l'Oldenbourg et la Sar- 
daigne ; — 1 853 , la France et les États-Unis ; 

à quatre mois, par les traités: de 1839, entre la France et le 
Texas qui , depuis cette époque, a été annexé aux États- 
Unis de l'Amérique septentrionale ; — 4845, les Deux-Sidles 
et les États-Unis. 
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Les traités, fort nombreux , antérieurs à l'année 1836, non plus 
que plusieurs traités conclus depuis et dans lesquels se trouv e la 
clause relative à la restitution des matelots déserteurs et h leur 
remise au consul de leur nation, n'ont point fixé le temps pendant 
lequel les matelots déserteurs pourraient être retenus en prison. 

§ 39. 

Des mers fermées ei mers enclavées. 

Les mers enclavées dans des parties de contioeol, telles que 
la mer du Nord, la mer Adriatique, la mer Noire, la mer Ronge, 
la mer Ligurienne, la Méditerranée et la Baltique ont été pour les 
publieistes l'objet de longues discussions qui n'ont point établi 

de principes fixes, absolus, qui puissent servir de règle invariable 

aux droits et aux prétentions des diverses nations (titre I, §2). 
Toutefois, on peut établir en principe (\ur ct»s mers sont devenues, 
désormais, communes à la navigation coriinii'i'ci;ile et à la marine 
luiiilaire de toutes ies nations, en se conformant aux principes 
qui sont appliquées à la mer territoriale (§ 40). 

La Baltique et la mer Noire seront l'objet d'un paragraphe 
particulier (§§ 5i et 56). 

Ce qui vient d'être dit pour les mers enclavées, et sauf ce <|tti 
concerne les golfes et détroits (g 41), peut s'appliquer en temps 
de paix aux mers fet^mées , et par abus de la force en temps de 
guerre ; les déclarations des puissances du Nord au sujet de la 
Baltique (§54), n'y ont pas empêché les hostilités entre lès cor- 
saires et navires marchands des nations belligérantes ( Livre II, 
chap. Xn, § 3). 

Les limites elles-mêmes de la souveraineté des États sur le plus 
ou moins d'étendue des parties de la mer qui baigne leurs côtes, 

sont restées indécises (§ 40). 

Nous nous borneions donc à dire qu'au nombre des viers fer- 
mées, sur lesquelles l'état riverain a des droits de souveraineté, 
ou tout au moins de smvoillance spéciale, qui ne lui sont pas 
contestés, on est généiMitJnient d'accord do placer: 

Le Sund , le seul détroit ou passage de mer où la marine 
commerciale soit soumise à des droits qui frappmt le chargement 
même des bêtiments (§55); le grand et le petit Belt, dont le 
passage est pour les bâtiments l'occasion de droits à payer (§ 55) ; 
le canal de Bristol ; le canal de St.-Georges ; le détroit de Messine, 
que peu de bâtiments étrangers se bazardent à franchir sans ré- 
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clamer Tassistance d*an pilote sicflien ; le dédroit des Dardanelles ; 
le Bosphore (§56); la mer de Marmara. 

La mer Caspienne dont les ondes baignent les territoires russe 
et persan, n'intéresse en aucune sorte le droit maritime des na- 
tions. Le Volga, le Terek, l Aras , le Kour, le Gouit^hen, l'Oural 
ou Jaik, etc., y portent leurs eaux; mais elle n'a plus aucune 
communication avec la mer d'Azow, non plus qu'avec la mer Noire : 
eiie est entièrement environnée par les terres. Les traités (de 
1729 à 1836) qui ont réglé les rapports commerciaux entre la 
Perse et la Russie, ont déclaré le cabotage permis à Ja navigation 
des deux pays avec tous les ports de la mer Caspienne. 

La mer d*Âzow qui communique avec la mer Noire par le dé- 
troit de Jénikaléh, et qoi reçoit le Don, Fun des plus grands 
fleuves de FËurope, a été quelquefois nommée dans les traités 
que la Russie a conclus avec divers États de TEurope. 

De la nier ierrilonale, ou territoire maritime. 

Nous avons dit (titre § ^) que l'usage de la mer appartient 
en principe et comme un droit naturel et positif à tous les hommes, 

à toutes les nations; cet usage est général, absolu, sur tous les 
points de la mer auxquels on peut appliquer rex[)ression ou dé- 
nomination de pleine mer, c'est-à-dire l'océan {Mare externum seu 
universum, Oceanns)^ qui sépare les difTérentes parties priuci[)ales 
du L'iobe de la terre et qui se divise en quatre grandes mers, 
savoir: l'océan des îndes orientales, l'océan Atlantique dît éj^ale- 
raent océan d'Amérique et des Indes occidentales , la mer du Sud 
ou océan Pacifique et la mer Glaciale. 

Mais la protection du territoire de l'État du côté de ia mer, 
et la pèche qui est la principale ressource des habitants du lit- 
toral , ont fait comprendre la nécessité de reconnaître un territoire 
maritime, ou mieux encore une mer territoriale dépendant de tout 
État riverain de la mer; c'est-à-dire uoe distance quelconque à 
partir de la côte, qui fut réputée la continuation du territoire, et 
à laquelle devait s'étendre pour tout État maritime la souveraineté 
spéciale de la mer. 

De ce territoire maritime de l'État dépendent nécessairement 
les districts maritimes ou parafes d'une possession exclusive sur 

') Folr Titre m. g 93. 
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lesquels l'Ktat n acquis, par convention tacite ou avouée de tous 
les autres J^lats, un droit particulier, et sur lesquels dès lors il 
continue rexercice de sa souveraineté. 

Mais les États ont prétendu établir, chacun en ce qui le con- 
cerne personnellement, spécialement, des limites diverses dont l'é- 
tendue exagérée devait indubitablement devenir Toccasion, en 
maintes circonstances , de contradictions et de contestations de la 
part des autres Étals ; un grand nombre de publicistes distingués 
n*ont pas été , malgré lear mérite incontesté , plus sages sur ce 
point que les États eux-mêmes. 

Divers gouvernements et divers publicistes onl porté cette limite 
de la mer terrUoriak à 40, 60 et môme 400 milles marins, à partir 
de la côte. 

Le Danemarck prétend à la souveraineté et à la propriété de 
la mer jusqu'à quatre milles de l'Islande et quinze milles du Groen- 
land. ( Voir Livre II, chap. II.) 

Plusieurs traités ont autrefois fixé la limite de la souveraineté 

de la mer qui baigne les côtes d'un État à quinze lieues (60 kilo- 
mètres); d autres l'ont fixée à quatre lieues (i 6 kilomètres). 

La France a écrit dans les traités de 1685 et 4 707 avec le 
Maroc , que les corsaires de ce dernier Etat ne pourraient faire 
de prises dans l'étendue de six lieues en face des côtes de France, 
et qu aucun bâtiment marocain ne pourrait croiser qu'à trente milles 
• du littoral français. 

Enfin, dans la loi française du 24 mars 1794 (4 germinal an H 
de rère républicaine), titre III, concernant la visite des douanes, 
on lit que les bâtiments au-dessous de cent tonneaux louvoyaot 
ou à Fanere, dans les quatre lieues des côtes do France, liors le 
cas de force majeure ^ peuvent être visités par les préposés de 
Fadministration des douanes ; — et l'arrêté du 27 thermidor an VDl 
(45 août 4800) à consacré la distance de deux Ueues marines 
comme formant la limite en deçà de laquelle aucune prise ne peut 
être déclarée bonne. 

Quant aux publicistes, les uns» tels que Baldus, Bodin et 
Targa , ont parlé de soixante milles à partir du rivage ; les autres, 
de cent milles, et Loccenius (publiciste suédois, mort en 4677), 
est (le ce nombre quand il étend la propriété de la mer à deux 
journées de chemin de la rive. 

Grotius est, parmi les publicistes antérieures au 18*" siècle, le 
seul qui soit ri sic dans le vrai , en disant que la limite de la 
souveraineté de la luer territoriale est celle qu'on peut déiexidie 
de la terre. 



Digitized by Google 



T£liPS DE PAIX. PRlNaP£S, RÈGLES ET USAGES. 93 



Valin, le savant et laborieux commentateur de l'ordonnance < 
de la marine du mois d'aoï^t 1681, borne l'étendue de la juri-/ 
diction sur la mer à la portée du canon ; o*est être d'accord^ 
avec Grotius. 

Depuis, Azuni j Klober et d'autres encore ont adopté la même 
limite; c*est également celle que divers règlements et un grand 
Dombre de traités publies ont fixée. 

Yoidy d'abord, ce que portent plusieurs de ces règlements.- 

Règlement du Grand-Jhic de Toscane, du ao^t 4778, art : 
«11 ne pourra être fait aucune prise dans les mers a<]yacentes aux 
«ports toscans, échelles, tours et péages, ni commis aucune hos- 
«tilité, dans Pespace qui se trouve sous la portée du canon.» ( Voir 
Livre 11, chap. XII, § 1.) ' * 

Édit de la république de Gènes, du 4**' juillet J77î^, art. 4**": 
«11 ne pourra se commettre aucune hostilité entre les Puissances 
« belligérantes, dans les ports, golfes et plages de notre domination, 
a à la distance qui se trouve sous la portée du canon. » ( Voir 
Livre 11, chap. XII, § H.) 

Édit de la république de Venise, en date du 9 septembre 1779 : 
« 11 ne pourra être exercé dans les ports, rades et plages de notre 
«domination, et dans toutes les mers adjacentes, aucun acte 
« d'hostilité qu'au ddà de la portée canon de batterie. » 

Règlement russe, du 34 décembre 1787, sur la course, art 2 : 
« Les armateurs russes pourront poursuivre les vaisseaux de guerre 
«et marchands ennemis, les «attaquer, les prendre ou détruire, 
«partout où Toccasion s'en présentera, excepté dans les cas où 
«le vaisseau ennemi, en cherchant un abri, se mettra à temps 
« sous la portée du canon d'un port ou des côtes d'une Ptdssance 
<i neutre. Ils ne doivent non plus se permettre aucune îiu>iilité 
« dans les ports et les rades appartenant aux Puissances neutres, 
« avant que les ennemis se soient éloignés au delà de la portée 
a du canon. » 

L'acte de la quatrième année du règne de Georges 111, roi de 
la Grande-Bretagne (1764), et la loi du 28 août 1833, de la 
quatrième année du règne du Guillaume IV, ont étendu la sou- 
veraineté aux eaux des iles Britanniques et jusqu'à la distance\ 
^une Ueue des c6tes baignées par la Grande-mer. 

Les États généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas pro- 
fessaient un respect si grand pour le principe de la souveraineté 
de l'État sur la mer territoriale, que l'ordonnance de 1674 , con* 
cemant le salut à faire sur les cêtes des souverains étrangers 
usons avoir à se préoccuper s^il sera rendu ou non rendu, porte 
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«que chaque souverain Vest pleinement dans l'étendue de sa do- 
amindiion, et que dans cette même étendue chaque étranger est 

a sujet. » 

II sera bon d'indiquer d'une manière sommaire les articles des 
principaux traités qui ont été conclus entre les Puissances di- 
verses, et qui sont relatifs à la limite de )a souveraineté sur la 
mer territoriale. 

4774, art 8. PraDce et Espagne. Les employés des douanes 
auront le droit de visiter les petits bâtiments de cent tonneaux 
et au dessous qu'ils rencontrèront à dem Ueues de distance au 
large de la mer. 

1786, art. 41. France et Graiide-Brelai^iic. 11 ne sera pas souf- 
fert que sur les côtes à la portée du canon , dans les ports et 
rivières de ruhrissaîice des deux États, des na\ires et marchan- 
dises des sujets de l'un et de l'autre Puissances soient pris par 
les vaisseaux de guerre ou corsaires pourvus de patentes de 
quelqu'EtaL que ce soit, 

4787, art â8. France et Russie. Les vaisseaux de celle des 
deux nations contractantes qui aura une guerre, ne pourront at- 
taquer les navires de son ennemi que Aors de la portée du cmon 
des c6tes de son allié ; la neutralité la plus absolue sera observée 
dans les ports, hâvres, golfes et autres eaux comprises sous le 
nom éteaux c^ses qui leur appartiennent respectivement 

\ '7S1 , art. 1 9. Deux-Siciles et Russie. En cas de guerre , celui 
des deux qui sera beliiijeranL ne pourra attaquer un vaisseau 
ennemi sur les côtes du neutre que hors de la distance de la 
portée du canon. 

1794, art. 25. États-Unis et Grande-Bretagne. Aucune des deux 
parties ne soulfrira que les vaisseaux ou effets appartenant aux 
sujets ou citoyens de Tautre soient pris à une portée de canon 
de la c6te, ni dans aucune baie, rivière ou port de leur terri- 
toire, par des vaisseaux de guerre ou autres ayant lettres de 
marque de prince, républiques ou État, etc. 

4795. Le traité conclus entre la France et la Régence de Tunis 
en 4795, a fixé à la portée <ftm canon placé sur le rivage, la 
distance à laquelle s'étend la souveraineté absolue de la mer ter- 
ritoriale. 

1^01 , art. 25. Russie et Suède. Si l'un des contractarils entre 
en guerre, ses vaisseaux ne pourront attaquer les \ aisseaux en- 
nemis que hors de la portée du canon des côtes de l'allié, resté 
neutre. 
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4806, art. 12. États-Uois et Grande-Bretagne. Celui des deux 
États contractants qui sera devenu belligérant ne pourra pour- 
suivre les vaisseaux de l'ennemi qu'en deçà de cinq miUeg marins 
des côtes de l'autre resté neutre, el s'il s'agit d'une nation qui 
ne reconnaît par cette limite de juridiction mariUme de celui des 
deux contractants resté neutre , la limite sera de trois milles. Les 
contractants (art. 19) ne souffriront pas que les bAlimenls des dils 
contractants soient pris dans la liniiLe d'une portée de canon, ni 
même dans la limite de l'article 42. (Kotr Livre II, chap. XIÎ, § 7.) 

En 1839, le traité conclu entre la France et la Grande-Bre- 
tagne a fixé la limite de ]ai pêche sur les côtes respectives, à 1 7' ois 
milles géographiques de soixante au degré de latitude, à partir 
de la laisse de la basse-mer. (Art. 9 et 40.) 

L'article 16 du traité de l'année 1740, entre les Deux-Siciles 
et la Porte Ottomane , porte que dans tous les lieux de la demi- 
nation des denx contractants d'où l'on pourra reconnaître leurs 
bâtiments respectifs, on ne souffrira pas, de part et d'autre, que 
les navires soient poursuivis on molestés. 

Enfin, le traité du 3 juillet pour FaboMon de la iraùe 
des wmrs, condu à Lisbonne, entre la Grande-Bretagne et le Por- 
tugal, porte (art. 3): «eII ne sera pas permis de visiter ou de 
a détenir, sous quelque prétexte ou motif que ce soit, aucun na- 
« vire mouillé dans un port ou ancrage quelconque appartenant 
« à l'une des deux hautes parties contractantes , ou. à la portée 
ikdu canon des batteries de terre. » ^) 

«11 serait bien à désirer», disait Gérard deRayneval, «pour 
«la tranquillité publique qu'il existât une règle générale ou au 
«moins des règles particulières bien déterminées sur une matière 
«aussi importante et aussi exposée à des incertitudes, à des 
«méprises et à des démêlés.» 

de qui serait plus désirable encore, ce serait que les Puis- 
sances, après avoir reconnu tant par des traités, que par des 
règlements particuliers, une limite de la souveraineté et de la 
juridiction sur la mer territoriale, ne fùssent pas aussi promptes 
à l'oublier ; qu'elles respectassent le principe , même à Tégard 
des États avec lesquels aucun traité ne les lient, et que les com- 
mandants des forces navales qui violeraient ce principe qui dé- 
rive de l'indépendance des nations fùssent sévèrement punis. ^ 

Combien de fois la Grande-Bretagne, qui, par l'acte de 1764 

>} Voir au g 52, la limite accordée pour la pôche des huîtres par le traité de 
1819, entre Ift France et la Grande-Bretagne : (roii miltu diêe au âêgré di laUlndt à 
paeUr d» te tetu* â» 5MM-tiMr. 
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el par ses traités de 4786 avec la France et de 4794 avec les 
États-Unis, a reconnu le principe de la souveraineté de l'État sur 

la mer territoriale jusqu'à une certaine distance des côtes ; com- 
bien de fois la Gi iiulf^-Bretagne n'a-t-elle pas porté atteinte a ce 
principe, eu le viuiant iiiéine jusqu'à dans les ports '^^) 

Bien que l'étendue de la propriété ou souveraineté sur la mer 
territoriale semble encore présenter (luelqu'incertitude , cette in- 
certitude ne saurait exister au degré que Tobservation faite par 
Gérard deRayneval, semblerait l'indiquer. Une opinion commune 
aux honames d'état ainsi qu'aux publicistes des temps modernes 
n*existe-t-elJe pas, en effet? En présence des traités publics que 
nous avons signalés, des règlements particuliers que nous avons 
fait connaître , et des doctrines exprimées par Grotius, Yalin, Aïoni, 
Kluber etc., ne peut*on pas dire avec certitude: 

4<* La souveraineté sur la mer territoriale s'étend jusqt^à 
la portée du eamon qui serait tiré de la terre, en ce qui con- 
cerne la protection que doit l'État neutre aux bâtiments des 
nations belligérantes, mais la surveillance que doivent exercer 
les douanes pour empêcher la contrebande peut s'exercer plus 
loin encore. 

2** Cette souveraineté s'étend aux districts et parages mari- 
times, tels que les rades el baies, les golfes, les détroits dont 
l'entrée et la sortie peuvent être détendues par le canon ; aux 
mers enclavées en quelque sorte dans le territoire , telle que la 
mer d'Irlande par (?xemple ; euûn, à toutes les eattx closes, selon 
l'expression du traité de 1787 entre la France et la Hussieî 

U résuite du principe de la souveraineté de l'État sur la mer 
territoriale, principe incontestable et qu'on ne saurait se refiiser 
à reconnaître puisqu^l dérive de l'indépendance des nations et de 
la nécessité, pour chacune d'eUes, d'exercer sur ses côtes une 
surveillance et une protection qui assûrent la tranquillité des ha- 
bitants et la conservation de leurs propriétés ; il résulte de ce 
principe, disons nous: 

'] Au Livre 11, chap. XII el XXIV, nous signalerons notamment les violations 
dont elle s'est rendue coupable en 1793, l'ys, 18()1 et 1805. Quanû ses forî-es navales 
8'jmparèrent , eu 1805, du vaisseau français l Impétueux échoué sur les rivages des 
É}jitâ-Unls, le traité de 1*7^ qui avait fixé à cinq milles marins la limite de la souve- 
raineté sur la mer territoriale, no leur imposaît-il pas l'obligation stricte de ne pas 
fraociiir cette limite pour poursuivre, au-delà, le^aisseau ennemi prûtàleur échap- 
per? Quand Panifral Nelson pénétra dans le port de Livoome pour j enlever des 
bâtiments pénois ; quand un vaisseau rte guerre anf^lais s'empara, par surprise, dans 
le port de Gènes, où elle était à Tancre, de la frégate française la Module, l'Angle- 
terre ne eonnalssalt-elle pas l'existence des réglooients toscan el génois de 17ï8 et 
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1" Que l'exercice de la police intérieure dans les ports (§33) 
appartient exclusivenient au gouvernement territorial, sans toute- 
fois enlever auœ commandants des vaisseaux de guerre étrangers, 
que ce gouvernement a ndinis cliiii^ sos ports, les droits de jus- 
tice et de pénalité des dits coniuiatidants sur leur équipai^e, droits 
qui {iciuKDt à la nature même du commandement militaire lequel 
reste intact et dans la plénitude de sa force (§ 60). 

2° Qu'on ne peut ni poursuivre ni prendre un bâtiment en- 
nemi soit dans les ports ou dans les baies fermées (Livre II, 
chap. XII), soit dans Tespace de mer sur lequel s'étend la jun- 
dictioQ deTÉtat neutre, ami ou allié non belligérant, espace qui 
dans l'usage général actuel se mesure à la portée du canon. Une 
ordonnance de Louis XIV, de Tannée 4681 , prescrivait de traiter 
comme pinUe Iç corsaire qui se serait engagé dans rembouchare 
d*un fleuve français pour y poursuivre sa proie. 

3» Qu'une prise serait illégitime si était faite dans un port 
étranger, ami ei neutre, ou sous le canon d'une Puissance amie 
ou neutre. (Titre lil, § 23, et Liv. II, chap. Xll.) 

4** Que toutes les fois qut^ ia raisoi^ d'état, ou tout autre con- 
sidération de gouvernement, exige qu ua souverain interdise aux 
étrangers la navigation de la mer territoriale, il peut le faire lé- 
gitimement sans porter atteinte au droit des gens. 

5" Que toute infraction à cette interdiction (à moins que ce ne 
soit en cas de relâche forcée ou de force majeure quelconque), est 
de nature à entraîner la confiscation du navire et du chargement ; 
c'est en vertu de la souveraineté sur la mer territoriale que 
jusqu'à nos jours les Puissances européennes avaient interdit om, 
étrangers le commerce avec leurs colonies (§53). 

Des golfes et dMmts, 

Tous les golfes ei détroits ne sauraient appartenir, dons ïa 
Monté de Imr surface eu de leur Rendue, à la mer territoriale 
des états dont ils baignent les côtes ; la souveraineté de l*État 

reste bornée sur les golfes et détroits (Tune grande étenekte à la 
distance qui a été indiquée au précédent paragraphe ; au delà, 
les golfes et détroits de cette catégorie sont assimilés à la mer, 
et leur usage est libre pour Loules les nations. 

Au nombre des golfes et détroits que l'on peut considérer 
comme appartenant à la mer territoriale soumise aux lois et la 

CUSSY. I. 7 
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surveillance de l'État, en vertu da droit de propre consenratioD 

inhérent à l'indépendance qui appartient à chaque État^ on peut 
placer : 

La mer ou golfe d'Azow et la mer de Marmara ; — le Zuî- 
dersée et le Dolard ; — les golfes de Bothnie et de Finlande ; 

— le golfe de St -Laurent dans TÂmérique septentrionale ; — 

— tmeparUe du golfe de Mexique, dans la mesure respective 
indiquée pour chacune des nations dont le territoire est borné 
par ce golfe ; — le fond du golfe Adriatique dans les parages 
de Venise, Trieste, Fiumo, etc. ; — les golfes de Naples, 
Saleriic, Tarente, Caglitiri, Salonique, Coron, Lepanto, etc.; 

— les détroits (ou canaux) d'Ecosse, de Messine, du Sund, 
du grand et du petit Belt, de Constantiuople, des Dardanelles, 
d'Ënikali, d'Euripe, etc. 

Nous aurons à parler plus loin (§55), des passages du Sund 
et des Belt. 

Quant aux détroits ou passages de mer où le navire qui les 
suit et se tient au centre, se trouve en quelque sorte hors de la 
portée du ( uion, on les reconnait comme mer libre : tels sont le 
détroit de Gibraltar, le canal de la Manche, les détroits de Mo- 
zambique, Bering, Malacca, Davis, Bass, Torres, etc. Le détroit 
du Sund lui-même (quoique la navigation commerciale y soit sou- 
mise à des droits) appartient à la même catégorie. 

Les détroits étant des passages qui mettent les mers en com- 
munication et permettent de naviguer d^une mer à l'autre, leur 
usage doit être libre comme la mer elle*méme, sinon la liberté 
des mers mises en communication par les détroits, ne serait 
qu^une chimère. U peut exister, dironsonous avec Gérard de Bay- 
neval, des conventions ou des usages contraires à ces assertions ; 
mais ce ne sont que des exceptions, et le principe n'en demeure 
pas moins intact. 

§ 42. 

De la relâche volontaire et de la relâche forcée. 

La relâche volontaire, c'est^-dire Centrée vdontaire d'un bâ- 
timent dans un port cmert ou emmerce et gardé par tm bureau 
de dùtutnes, est permise à tout bètîmmit de la marine commer- 
ciale muni de papiers réguliers; elle peut avoir lieu pour réparer 
une avarie . acheter des vivres , renouveler la provision d^eau, 
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déposer un passager ou un malade, prendre des informations sur 
i élai commercial de la plucc et y chercher un l'rèt. 

Les règlements locaux statuent diversement sur les droits qui 
peuvent atteindre le bâtiment entré en r< hu lie volontnire ; s'il f?ut 
une opération de commerce, déchargement ou chargement, nui 
<loiitc que dans ce cas il ne soit soumis à tous les droits de na- 
vigation en usage. 

La relâche forcée est celle qui a lieu pour chercher un abri 
contre le gros temps ou la poursuite d'un ennemi ; la déclaration 
en est faite par le capitaine tant aux autorités du port qu*au 
consul de la nation auquel appartient le bâtiment. 

La nécessité contée dans laquelle s'est trouvé un bâtiment 
d'entrer par relâche farcie, emporte généralement exemption des 
droits de tonnage , f^U n'est faU aucune opéraUon de commerce ; le 
déchargement des marchandises pour réparer les avaries qu'a 
éprouvées le navire, et le transbordement (§26) sur un autre 
navire, opéré dans l'intérêt des marchandises, sont bien raremeat 
soumis à des droits. 

Plusieurs traités renferment une clause favorable (en Taffran- 
chissatit do droits de navigation), à la relâche simple ou voloiUiiiie 
dans le but de prmdre des ordres ; voici commfmt s'cxphque à cet 
égard le traité signé le 13 juin i84i, à Copenhague, entre la Bel- 
gique et le Danemarok : 

Art. Y. a Les navires de Tun des deux États entrant soit pour 
« prendre des ordres, soit pour byvemer dans les ports de l'autre 
«État, seront exempts de tout droU perçu sur les chargemmUs, pour 
« autant qu'ils ne rompront pas chaiige en tout ou en partie, et qu'ils 
«D6 feront aucune opération de commerce. Il est convenu qu'on 
«ne considérera pas comme une rupture de chargement le trans- 
« èprdemenl momenf/mé des marchandises pour les manipuler, pour 
« réparer ou pour radouber le navire , pourvu qu'on soit muni 
« d^une autorisation de l'autorité compétente, d 

La plupart des traités conclus depuis deux cents ans, et 
en remontant plus haut encore , ont exempté de droits de na- 
vigation (en les assimilant en cette circonstance aux bâtiments 
nationaux), les navires qui entrent dans un port en relAche 
forcée, déclarant en outre qu'il ne serait prélevé aucun droit 
sur le chargement, si le navire ne faisait aucune opération de 
commerce. 

^ Déjà en 1606, le traité oondu entre la France et l'Angleterre 
renfermait une clause analogue, que Ton retrouve dans les traités 
de I74d et 4786, ainsi que dans cent autres traités conclus de- 

7* 
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puis le commencement du 17 siècle. Nous nous bornerons à signaler 
ceux qui ont été signés depuis quinze ans: 

£q 1839, eotre la France et le Texas, réuni depuis cette 
époque aux États-Unis de l'Amérique septentrionale; — la 
Sardaigne et la Suède; — les États-Unis et PÉquateur; — 
en 4840, entre TAutriche et la France; ^ en 4844, entre 

la Belgique et le Danemarck ; — la Belgique et la Sardaigne ; 
— en 1843, entre la France etl'Équateur; — le Danemarck 
et la Sardaigne; — l'Autriche et les Deux-Siciles ; — en 1844, | 
entre le Portugal et la Prusse ; — la Sai claiune et les Villes i 
anséaliqucs ; — la Belgique et le ZoUverein, c'est-à-dire Tas- ' 
sociation des États allemands pour les douanes; — en 1845, i 
entre le Hanovre et la Sardaigne; — les Deux-Siciles < i la ' 
Russie; — les Deux-Siciles et la Sardaigne; — en 1846, ' 
entre le Danemarck et les Deux-Siciles ; — TOldenbourg et j 
la Sardaigne ; — la France et la Russie ; — le Mecklenbourg- 1 

Schweria et la Suède; — la Grèce et le Hanovre, etc. ' 

i 

Si divers négociateurs dans les temps modernes se sont ab- j 
stenus d'iuscrire dans les traités, non pas la liberté d'entrer en j 
relâche forcée, qui dérive des droits de la nature et de l'huma- j 
uité, et qui est passée dans le droit maritime des nations comme ' 
un principe et un droit ; mais une clause portant exemption de ! 
tous droits , dans le cas où le capitaine ne ferait aucune opératioD 
commerciale, c'est parceque ces traités ont stipulé, de part et I 
d'autre , soit le traUment naUûiuU, soit le traitement qui est ac- 
cordé dans les ports respectifs des deux souverains contrtetanls, 
à la navigation de la naMon la ptus favorisée, et qu'ils avaient 
assuré par cette clause même la protectioni le bon accueil, et 
l'exemption des droits. ^ 

En terminant cet article, nous croyons devoir donner le texte, 
en ce qui concerne la relâche, de deux ou trois traités conclus 
dans les années 1838 et 1843. 

Arramjemeni verbal, entre la France et la Sardaigne, du 
12 juin 18 ô8 (sous forme de déclaration échangée parle minisire 
des affaires étrangères de France, contre une déclaration analogue 
de M. l'ambassadeur de Sardaigne, spécialement autorisé à cet 
effet par son gouvernement) : «A partir du l septembre de la 
présente année et pour Ta venir tout navire de commerce sarde 
entrant en relâche forcée dans un port de France ou des posses- 
sions françaises dans le nord de l'Afrique, y sera exempt de tout 
droit de port ou de navigation perçu ou à percevoir au profit de 
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l'État, si les causes qui oDt nécessité la relâche sont réelles et 
évidentes , pourvu qu'il ne se livre dans le port de relAcho à 
aucune opération de commerce, eo chargeant ou déchargeant des 
marchandises ; bien entendu toutefois que les chargements motivés 
par l'oliligation de réparer le navire ne seront point considérés 
comme opération de commerce donnant ouverture au payement 
des droits, et pourvu que le Davire ne prolonge pas son séjour 
dans le port au delà du temps nécessaire d'après les causes qui 
auront donné lieu à la relâche. r> 

Traité conclu à Gènes, Is nùvembre 4858, entre les États- 
Unis et la Sardaigne. Ârt XII : « Tout bâtiment de commerce sarde 
entrant en relâche forcée dans un port des États-Unis d'Amérique, 
et réciproquement tout bâtiment de commerce des dites États 
entrant en relâche forcée dans un des ports de S. M. le roi de 
Sardaigne , y sera exempt de tout droit de port et de navigation 
etc. (le reste selon le texte déjà donné). 

Traité conclu, en 184^ , entre la Grande-Bretagne et le Por- 
tugal. [Voir au § 43, l'art. XIV de ce traité, au sujet des nau- 
frages. ) 

Traité signr à Gidto, le 6 juin 1845, entre la France et la ré- 
publique de f'ijjualeur. Art. Xll : a Les navires respectifs qui re- 
lâcheront dans les ports ou sur les côtes de l'un ou l'autre État, 
ne seront assujétîs à aucun droit de navigation, sovs quelque dé- 
nomination que cei droits soient respectivement établis, sauf les 
droits de pilotage, phare et autres représentant le salaire de 
services rendus par des industries privées , pourvu que ces na- 
vires n*effectuent aucun chargement ni déchargement de mar- 
chandises.» 

«Toutes les fois que les citoyens des deux hautes parties 
contractantes seront forcés de chercher un refuge ou un asfle 
dans les rivières, baies, ports ou territoires de Pautre, avec leurs 
navires, tant de guerre que marchands, publics ou particuliers, 
par l'elfet du mauvais temps ou de la poursuite des pirates ou 
des ennemis, il leur sera donné toute protection pour qu'ils puissent 
réparer leurs navires, se procurer des \ivics et se mettre en 
état de continuer leur voyage sans aucun empêchement ; et même 
dans le cas où à raison de relâche forcée , les navires respectifs 
seraient obligés de déposer à terre les marchandises composant 
leurs chargements, ou de les transborder sur d'autres navires, 
pour éviter qu'elles ne dépérissent, il ne sera exigé d'eux d'autres 
droits que ceux relatifs au loyer des magasins, cours et chantiers, 
qui seraient nécessaires pour déposer les marchandises et réparer 
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les avaries des bâtiments. De plus^ les citoyens des deux États 
qui navigueront sur les bâtiments de guerre et marchands, ou 
sur des paquebots, se prêteront, en haute mer et sur les côtes, 
toute espèce de secours, en vertu de Tamitié qui existe entre 
les deux £tats.» 

§ 43. 

De ïechùiimef^ des hàtm&nt& et du naufrage; du sametage par 
kê sams des aiiUorUi$ locales e$ par les consuls. 

Dans les premiers siècles da moyen âge (période historique 
qui embrasse les temps écoulés depuis le partage de Fempire 
romain jusqu^à Pépoque de la réformoHm de Luther, au comment 
cernent du 46* siècle), Tusage s^était généralement introduit de 
confisquer les débris des naimres naufragés et les marckandises que 
la tempête portait sur le rivage ; et quelquefois même de réduire 
les personnes en captivité ; et, cépendant, les défenses lidvaieut 
point été négligées de la part des gouvernements î 

Le droit romain renferme sur le naufrage des dispositions con- 
formes à la justice et à l'humanité ; — le code des Visigotiis pro- 
nonce des peines sévères contre quiconque pillerait les nanfrat^és ; 
— le concile de Latran, en 1079, frappa d'anathème ceux qui 
tenteraient de spolier les naufragés; — le concile de Nantes, ea 
4127, condamna le principe de confiscation des biens des nau- 
fragés ; — tontes ces lois et autorités, et d'autres déclarations so- 
lennelles encore, n'étaient pas parvenues à lutter ayec avantage 
contre la cupidité barbare des riverains ; cupidité qui entraîna 
plusieurs seigneurs territorianz sur les o^tes de la mer, jusqu'au 
crime d'ordonner de faux signaux, de faire allumer des fouz trom- 
peurs, dans le but d'attirer sur les écueils les bâtiments en 
danger 1 ^) 

Les lois de Jacques P^ en 4S43, et d'Alphonse III, en 
pour la Catalogne; — des rois de Sicile, en 1231 et 1!270 ; — 

de la république de Venise, en 1232, etc. continuèrent la lutte 
de l'humaiiile contre la cupidité. 

A cette époque, la coiitinne barbare du pillage des nnulrai^es 
subit une heureuse modification: l'usage s'établit de resliLiur un 
tiers aux propriétaires des navires et effets naufragés; le second 
tiers fut attribué au seigneur territorial riverain ; le troisième tiers 

M FoA* la Ilote concenumt H baron I7nsem«8teral>erg, dans ce paragraphe. 
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Alt abandonné auspersomies qui avaient coDooura aa sauvetage ; tout 
pilote d'ailleurs qui avait fait échouer ud navire dans Pintérét d'un 
seigneur ; tout seigneur complice de ce crime, étaient punib du 
dernier supplice. 

Les Rôles d'Oîeron, que l'on fait remonter au douzième siècle, 
imposèrent aux autorités des côtes l'obligation de veiller au sau> 
vetage des bâtiments échoués ou naufragés, de s'opposer au pil- 
lage, de faire donner avis aux parents des naufragés. Si après 
une armée de recherches les propriétaires n'étaient pas connus, on 
procédait à la vente des effets sauvés et le produit était employé 
en œuvres pies. 

Bien que ces meilleures doctrines, favorables aux naufragés, 
eûssent fait Jour diemin à travers iea nations, dont les mœurs 
devenaient plus douces et plus policées, Fezerdce du droit de nau- 
fi-age ne s'était pas effacé complètement; loin delà ; au 45* siècle, 
une loi rendue par Louis XI, roi de France, mit encore Texerdce 
des droits de naufrage au nombre de ceux qui devaient composer 
l'apanage de son frère. 

Ce fut l'ordonnance de la marine, du mois d'août ^ 68< , qui en France 
plaça définitivement les naufragés sous la protection du souverain : 

Livre III, titre IX, art. L «Nous déclarons que nous avons mis 
et mettons sous notre protection et sauvegarde, les vaisseaux et 
leurs équipages, qui auront été jetés par la tempête sur les côtes 
de notre Royaume, ou qui autrement y auront échoué, et géné- 
ralement tout ce qui sera échappé au naufrage. » 

11 n'y a pas de distinction à faire, ajoute Yalin, le commen- 
tateur de la célèbre ordonnance de , entre les sujets du roi, 
ses amis ou ses alliés, et les ennemis, même les pirates: tout 
est également sous la protection du roi. 

Les articles qui suivent de Fordonnance prononcent des peines 
contre ceux qui, au lieu de porter des secours aux bâtiments 
naufragés, auront attenté à la vie ou è la propriété des personnes 
qui les montaient. 

L'article 24 prononce la restitution à leurs propriétaires des 
vaisseaux eclioués, ainsi que des marchandises cL autres effets 
provenant des bris et naufrages, trouvés en mer et sur les i^rèvos, 
lorsque la réclamation en sera faite dans l'an et jour de la publi- 
cation, et contre le payement des frais faits pour les sauver; les 
ordonnances de 1543 et de 1584 faisaient courir le délai à partir 
du jour du naufrage. 

Mais pour les cas de naufrage arrivé en pleine mer, ou à la 
portée des cètes, sans qu'il en reste aucun vestige permanent 
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à ]a sorfiKe des eaux, une déclaration du roi de Franoe» da 
45 juin 4735, fixa à deux et à six mm,- les délais pour les ré- 
clamations à faire par les intéressés. 

L'article 27, Livre IV, titre IX de Tordonnance de 4684, dis- 
pose^ quant aux effets naufragés trouvés en pleine mer ou tirés 
de son fond, que le tiers de leur valeur sera abaniionoé à ceux 
qui les innont sauvés et que les deux tiers seront remis aux. 
propriétaires s'ils les réclament dans ie délai d'un an et un jour; 
les lois Rhodiennes (art. 47) accordaient <'',L'aiement le tiers, et 
dans certaines cas la moitié de la valeur des effets, à ceux qui 
les avaient retirés du fond de la mer. 

L'article %S de rordonnancc de 4681 (Livre IV, titre IX) porte 
que les ancres retirées du fond de la mer et qui ne seront pas 
réclamées dans les deux mais après la déclaration qui aura été 
laite de leur sauvetage, appartiendront à ceux qui les auront 
péchées. 

Enfin, l'article 45 déclare que ceux qui allumeront pendant 
la nuit, des feux trompeurs sur les grèves de la mer et dans 
des lieux périlleux, pour y attirer et faire perdre les navires, 
seront pwUs de mort, et « leurs corps attachés à un mét planté 

« là où ils auront fait leurs feux. » 

Pourrait-on croire que de nos jours il se soit trouvé des 
hommes capables de se livrer à cette infâme spéculation î 

Nous nous sommes étendu quelque peu à l'occ ision des dis- 
positions de l'ordonnance de 1681, parceque cette ordonnance, 
ainsi que nous l'avons dit plus haut, ne tarda pas h devenir le 
Code maritime, en quelque sorte, de toutes les nations de l'Europe, 
ou du moins la base des lois que les gouvernements européens 
ont promulguées depuis cette époque sur la marine commerciale. 

Toutefois, antérieurement à Tordénuance de 4684, les nations 
européennes avaient publié des ordonnances concernant le nau- 
frage, daos le but de faire disparaître des mœurs publiques l'usage 
de piller, confisquer ou partager les eflTets naufragés. Des lois 
plus modernes ont d*ailleurs développé les dispositions des lois 
anciennes, en prescrivant des mesures conservatrices de sauvetage 
et de restitution. Ce sont: 



«11 y a peu de temps», dit le commandeur Dos Santos (Traité du consulat, 

publié en 1831»]. fine ce raônio i-riino, commis dans l ilc Dagoo , dans le Rolfo de 
« Finlande , a jeie en Sibérie le baron Ungorn-Sternberg. » Au commencement du 
siècle, les assises de Cornouailles ont révélé un fait semblable. Quelques babitauts 
do la côte plaçaient, pendant la nuit» sur un point dangereux des fanattt qui atti- 
raient les navigateurs ; les bèlimonis naufragés étaient pillés. 
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En Espagae, les lois déjà citées de Mi'S et 1286, et les 
ordouoances de 4754 et de 1753; — en l'ortugal, les lois 
de f244, 4 643, 4743 et 4837; — dans le Royaume de la 
Grande -Bretagoe, les lois de 1174, 1275, 4353, etc.; — 
dans le Royaume des Pays-Bas, les lois de 1540, 1549, 1563 
et rordoouâDce des États généraux de 4607 ; — en Dauemarcki 
les lois de 4 463, 4558 et Pordonnanoe royale du 24 mars 
4705; — en Suède, les lois de 4667» 4692, 4729, 4734; 

— en Russie, les ordonnances souveraines de HSO et 4782, 
Pokase du 49 avril 4827 et la loi de 4836; ^ en Prusse, 
la loi navale de 4727 et Pédit de 4744 ; — dans les villes 
anséatiqnes et dans la Poméraniey les lois de Tannée 4762; 

— en Autriche, les lois de 4589 et 4633 ; etc. 

Le droit de naufrage aboli dans tous les pays à peu près par 
des lois spéciales, Ta été également par les traités publics con- 
clus entre les divers états ; ce droit barbare a fait place au droit 
de sauvetage {jus bona naufragorum coUigendi), en vertu duquel 
les biens naufragés, ou de jet k la mer qui ont été sauvés, sont 
restitués à leurs propriétaires, lorsqu'ils les réclament dans le délai 
«ftfft an et tm jour y à charge par ceux-ci de rembourser les frais 
de sauvetage, de vente ou de conservation dans les magasins 
publics. 

On peut donc dire que le prétendu droit de naufrage, con- 
traire au droit naturel et à la justice , n'est plus exercé actuelle- 
ment par aucune nation policée, si ce n^est contre les pirates et 
les contrebandiers. 

Toutefois, le droit de reoueUlir et de conserver au profit des 
tiers sauveurs, les objets naufragés ou jetés à la mer existe en- 
core, mais, c'est uniquement dans les cas odi les propriétaires 
restent inconnus; ainsi le bâtiment naufragé, poussé sur la o6te 
par la mer, sans présenter aucun vestige de sa nalioBalité, ni 
du nom de ses propriétaires, est une épave qui appartient à qui 
la loi du pays 1 adjuge, après qu'un certain délai convenable a 
été laissé aux propi itUaiies inconnus pour /aire parvenir leur ré- 
claiiiiilion et en juslilier la légitimité. 

Bien que les lois de tous les pays soient, depuis longlomps, 
devenues favorables aux naufragés, le plus grand nombre des 
traités de commerce et de navigation qui ont été conclus depuis 
deux cents ans, renferment des clauses relatives au naufrage des 
bâtiments et à leur sauvetage, dont la direction et la surveillance 
sont généralement abandonnées, aujourd'hui, au consul de la 
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nation à laquelle les bâtiments naufragés appartiennent; il serait 
facile de signaler 430 140 traités de cette nature. 

Les traités les plus récents semblent, en ce qui concerne les 
naufrages^ îe sauvetage, la restitution des effets, et rintervontioTi 
consulaire, avoir été calqués en quelque sorte les uns sur les 
autres ; donner Iv texte d'un article consacré au naufrage de l'un 
de ces traites, pris auhazard, c'est f^iire connaître, à de Itères 
nuances de rédaction près, la teneur de tous les autres. 

Art. XU du traité de commerce et de navigation signé à Paris, 
le 46 septembre 4846, entre la France et la Russie: «S'il arri- 
vait qu'on bAtiment appartenant à Fune des deux hautes parties 
contractantes, ou bien à ses siqets, fit naufrage, sombrAt ou souf- 
frit quelqu*autre dommage sur les oAtes ou dans les États somÉfis 
à Pautre partie, il sera accordé à ce navire et à toutes les per- 
sonnes qui seront à bord, le même secours et la même pro- 
tection dont jouissent ordinairement les bAtiments de la nation 
où l'événement de mer a eu lieu. Toutes les opérations relatives 
au sauvetage des navires naufragés , échoués ou délaissés, seront 
dirigées dans les deux pays par les consuls, vice -consuls ou 
agents consulaires respectifs. Ces navires ou leurs parties et débris, 
leurs agrès et tous les objets qui leur appartiendront, ainsi que 
tous les effets et marchandises qui auront été sauvetés, ou leurs 
produits, seront consignés aux dits consuls, vice-consuls ou agents 
consulaires, de même que tous les papiers trouvés à bord. En 
leur absence ou à leur défaut, les autorités locales pourvoiront 
à toutes les opérations du sauvetage, et prendront les mesures 
nécessaires pour la protection des individus et la conservation 
des effets naufragés. Les marchandises sauvetées ne seront tenues 
à acquitter aucuns droits ni frais de douane, à moins qu'elles 
ne soient admises à la consommation intérieure. Les dépenses 
relatives à la conservation de la propriété et à la taxe du sau- 
vetage ne pourront en aucun cas être plus élevées que celles qui 
seraient dues en pareille circonstance pour un bAtiment na- 
tional. D 

Quelques traités fixent le délai d'un an pour la réclamation 
à faire par les propriétaires ; d'autres n'assignent aucun délai, 
et ainsi que le traité dont nous avons reproduit le t^xte, pre- 
scrivent la remise des efifets saitmtés , ou de leur produit aux 
consuls ; c'est à ceux-ci dès lors qu'il appartient de chercher à 
découvrir les propriétaires, et en l'absence des réclamations jus- 
tifiées de faire parvenir le produit de ia vente à leur gouver- 
uemout. 
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Sur 85 ou 90 traités que nous pounions indiquer, qui pré- 
sentent (ies clauses relatives au naufi.igo, au sauvetage et à la 
restitution des effets saur étés, à charge par les propriétaires de 
payer certains droits ou frais, 40 appartiennent au 18*" siècle, et 
au commencement du siècle actuel ; les autres ont été sigoés de- 
puis trente ans (4S54). 

Les traités que nous allons signaler font partie de la série de 
ceux qui ont fixé le délai dtm an, ou d'un an et un jour ; les 
ODS, à partir du naufrage, les autres, à partir de la pubUcaHon 
officidU du sauvetage effectué; Ihm deux, celui de 1818, entre le 
Danemarck et la Prusse, prescrit même qtt*il sera fait trun puhU^ 
C€aions, et que le délai if un an ne oommenoera à oourir, pour 
la rédamalion des propriétaires, qu'aprôs la troMme ptéScaHon, 
Ces traités sont ceux qui ont été conclns : 
en 1743, entre la France et la Hollande : îm an et un jour; 
— en 4716, entre la France et les Villes anséaliques ; wi an 
et tm jour; — en 4 739, entre la Franco et la Hollande: tm 
an et un jour ; — en 4742, entre la France et le Danemarck : 
un an et un jour, ainsi qu'il avait été stipulé dans le traité 
de 4663, art. 35; — en 4742, entre les Deux-Sicilcs et la 
Suède : tm an ; — en 4748 , entre le Danemarck et les Deux- 
Siciles: un cm; en 4769, entre la France et les Villes 
anséatiques : un an et m jour ] — en 4804 , entre la Russie 
et la Suède : délai d'un an, après Pannonce faite par les ga- 
zettes , passé ce terme , les effets seront censés abandonnés 
et dévolus an fisc des gouyemements respectifs ; — en 4848, 
entre le Danemarck et la Prusse : un an, à partir de la troi' 
tième publksathn ; — en 4837, enire les États-Unis et la Suède: 
tfft an 6^ tm jour; — en 4840, entre la Belgique et la Grèce : 
tm on tm jour; — en 4846, entre la Grèce et le Ha- 
novre: un an et un jour; — en 1846, entre le Danemarck 
et la Grèce : un an et six semaifîes ; — etc. 
Les autres traités stipulent généralement les secours que de- 
vront porter les autorités locales ; la direction du sauvptap^e aban- 
donnée au consul de la nation du bâtiment naufrage ou échoué , 
la restitution des effets sauvetes , ou leur remise au consul : 
Texemption de tous droits, si ce n'est sur les marchandises qui 
seront admises h la consommation, etc. etc. 

Le traité conclu le 3 juillet 484S, à Lisbonne, entre la Grande- 
Bretagne et le Portugal, réclame une mention particulière. U s'exprime, 
comme il sait, art. 44 : «Tous les articles ou marchan^ses qui se 
trouveraient à bord, ou formeraient la cargaison, ou partie du navire 
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de l'uû des deux pays qui aurait laiL naufrage ou aurait été aban- 
donné sur la côte de l'autre pays, ou près d'elle (à moins que 
rimporlation de ces articles ou marchandises ne soit absolument 
prohibée par la loi), seront admis à la consommation du pays 
sur la côte ou près de la côte duquel le dit navire aurait fait 
naufrage, ou aurait été abandonné, ou bien où de tels articles 
ott marchandises auraient été trouvés, en payant les mêmes droits 
que si les dits articles ou mardiandises eûssent été importés sur 
un navire national ; encore qae de tels articles et marchandises 
ne puissent être importés légalement dans les dits pays, si ce 
n'est snr des navires nationaux; et, pour fixer le montant des 
droits qu'ils auront à payer, on aura égard au dommage que les 
dits articles et marchandises auront souffert, i 

«Afin de prévenir les fraudes, les directeurs des douanes de 
chacune des deux nations devront vérifier les causes des naufrages, 
et, s*ils reconnaissent que les dits naufrages ont eu lieu par ac- 
cident ou par malheur, et qu'il ne peut y avoir de soupçon de 
collusion^ ils autoriseront (selon la volonté du propriétaire ou de 
son agent, s'il se trouve présent, ou autrement du consul), le 
transbordement ou la vente pour la consomniation intérieure des 
articles ou marehnndiscs, pourvu que de tels dj tit los ou marchan- 
dises puissent élre légalement importés par les iiavires de Tau 
des pays dans les ports de l'autre.» 

tt Dans les cas où des bâtiments de guerre ou des navires mar- 
chands viendraient à faire naufrage sur les côtes des États de 
Pane des hantes parties contractantes, ces bAtiments et navires, 
ou tous leurs débris,, et tout leur armement et gréém«it, ainsi 
que tous les articles et marchandises qui en auront été sauvés, 
ou leur produit, sils ont été vendus, seront fidèlement restitués 
à leurs propriétaires, aussitôt qu'ils auront été dûment réclamés 
par eux ou par leurs procureurs légitimes, et, en cas que les dits 
procureurs ou propriétaires ne se présentent pas sur le lieu du 
naufrai,'e, par les consuls respectifs de la nation à laquelle appar- 
tiLiiuent les propriétaires des dits bâtiments, navires ou articles, 
et dans le ressort duquel naufrage a eu lieu, pourvu que îa diii^ 
réclamation soit faite dans l'espace d'un an depuis répoqut- du 
naufrage; et le dit consul , propriétaire ou procureur, n'acquittera 
que les dépenses faites à l'occasion de la vente à l'enchère des 
articles, et les gages de sauvetage qu'acquitterait en pareil cas 
un bâtiment national ; et les articles et marchandises sauvés du 
naufrage ne seront tenus à aucun droit, excepté s'ils sont admis 
à la consommation intérieure, 
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«Si quelque navire marchaud, appartenant à l'un des deux 
pays, entrait en relâche forcée dans les ports de Tautic pour y 
faire quelque réparation, il lui sera prêté toute facilité pour ob- 
tenir ie secours dont il a besoin.» 

« Il sera observé la plas stricte réciprocité , dans le sens le 
plus favorable , pour dispenser daos les ports de cbactme des deaz 
nations le dit navire des droits, taxes et dépenses auxquels sont 
teons les navires qui entrent ponr se livrer au commerce. H lui 
sera accordé le temps suffisant pour se r^arer, et pendant que 
le navire sera en réparation on n'exigera pas de lui , sans néces- 
sité, de débarquer tout ou partie de sa cargaison; et si quelque 
divergence d'opinion s'élevait entre les autorités des douanes et 
les capitaines des dits navires, au sujet de la nécessité de dé- 
barquer tout ou partie de la cargaison, la décision en sera sou- 
mise à deux arbitres publics ou assermefilcs, doiU 1 un sera nommé 
par la première autorité de la douane du port, et l'autre par le 
consul de la nation à laquelle appartient le navire. 

Il nous reste à déOnir le naufrage et Véchoiiement y nous em- 
prunterons à cet effet les lignes tracées par M. Pardessus dans 
son Cours de droit commercial. 

ft L'agitation violente des eaux , l'effort impétueux des vents, 
«l'orage ou la fondre peuvent engloutir le navire ou le fracasser 
«de manière qu'il n'en subsiste plus que des débris, c'est ce qui 

« s'appelle faire naufrage ; — le navire peut donner ou passer sur 

(i UQ tond oh il reUe engravé, ce qu'on nomme échouemmt\ — il 
«peut heurter contre une côte, un rocher, ce qu'on nomme bris\ 
et — un accident quelconque peut le laire enfoncer dans la mer où 
(5 il est englouti, ce qu'on appelle sombrer. — Le capitaine ne peut, 
«ni dans ces circonstances, ni dans quelque danger que ce soit, 
«quitter le navire sans l'avis des officiers et principaux de l'équi- 
«page. Alors il doit n'en sortir que le dernier, après avoir l'ait 
(( tout ce que la prudence et le courage exigent pour le salut de 
«l'équipage et de la cargaison, etc.» 

Le capitaine est tenu de valler au recouvrement des débris 
du navire et du chargement, ce qu'on nomme BaMùetage\ les au- 
torités locales doivent y concourir. Le consul de la nation à la- 
quelle appartient le bâtiment naufragé dirige les opérations du 
sauvetage, directement ou par une personne déléguée par lui 
à cet ciTct. 

Les frais de sauvetage sont privilégiés. 

Le naufrage est un des cas de délaissement. 
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Il peut aussi donner ouverluro à une accusation de baratierie 
de 1m l'art du capitaine. 

Lorsque c'est sur les côtes de la patrie qu'un bàiiuient a été 
jeté et l)risé par la tempête, son naufrage a eu lieu (selon 
l'expression de M. O. de la Landelle, dans ses Études ynari- 
Hmes)-)), «dans les conditions les plus simples, et je dirai même, 
«ajoute Técrivain , les plus favorables, avec les concours dé- 
«youé des populations riveraines et un asile certain en cas de 
«salut; un seul péril a été à craindre: la mer seule menaçait 
«le marin........... 

«An moi de naufrage continue M. de la Landelle, «mille 
«exemples plus dramatiques se présentent à la pensée. C'est tanlM 
« le naufrage sur des cétes inhospitalières ou ennemies (voir Livre U, 
«cbap. XII, §§4, 5, 7, 8), sous les yeux de tribus sauvages bran» 
«dissent le casse^téte et apprêtant un bûcher cannibale; tantôt 
«sur un banc de sable, et suivi du radeau, misérable refuge où 
«la famine et la révolte ajouteront leurs horreurs aux horreurs 
«de la détresse maritime; tantôt, enfin, avec une compliciition de 
«circonstances tellement extraordinaires, que les nuuiiis même se 

«refusent à y croire Les naufrages dans les glaces, sous des 

«trombes, sous le feu de l'ennemi pendant le combat; les nau- 
«frages causés par des raz de marée soudains qui partaient quel- 
« quefois lo navire en deux ou trois tronçons ; les naufrages occa- 
«sionnés par l'explosion d'une chaudière à vapeur, par un incendie, 
«par une voie d'eau, après avoir lutté corps à corps avec les 
«pompes, les puisards et toutes les ressources qu'inspire la né> 
«cessité ; les naufrages prévus pendant toute la durée d'un coup 
«de vent qui bat en céte, après huit jours et davantage de ma- 
«nœuvres et d'émotions continuelles, à bord du navire qui gagne 
«dès que mollit la mer ou que la marée se renverse, et qui perd 
«tout à coup lorsque les courants ou la tempête reprennent leur 
« fatale furie ; les nauflrages de flottes entières chassant sur leurs 
«ancres {voir Livre II, titre m, § 24), tirant' le canon d'alarme, 
«arborant à mi-mftt les pavOlons éclairés par des feux de posi- 
«tion, alors que les navires se heurtent en dérivant et se fra- 
0 cassant les uns les autres ; les naufrages par l'ouragan des 
«Antilles, la tornade du Sénégal, ou le typhon indien, ofTrent 

«des scènes bien autrement saisissantes ; jetez à bord des 

«femmes, des enfants, des familles éplorées, des passagers ter- 
'( rifiés embarrassant la manœuvre , des troupes indisciplinées, 
«combattant les efforts do l'équipage, des prisonniers prompts 
«à rompre leurs chaînes, des oonvicts, des forçats, des nègres 
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«esclaves, les scènes touchantes, héroïques, horribles, hi- 

c( lieuses se multiplieront : le drame atteindra ses dernières li- 
« mites. » 

Nous emprunterons encore le passage suivant à M. G. de ïa 

Landelle, parcequ'une partie de ce quii dit, en ce qui concerne 

la témérité que doit savoir montrer, en certaines circonstances, 

tout commandant de navire, est applicable à la marine com- 
merciale : 

Cl Ën marine, oo attaclie avec raison une idée de bravoure à un 
« système de navigation qui n'alloDge pas la proximité des terres. » 

«Le capitaine qui veut rentrer au port doit forcément se rap- 
«procfaer des côtes» Si, obaquesoir, après avoir reconnu les feux 
«du rivage, il reprend la pleine mer, de crainte de naufrager, et 
«que, chaque matin, il s'en revienne vers la terre, au risque de 
«recommencer dix fois la même manœuvre, son excès de pru- 
«dence lui vaut cent épithètes énergiques, mal rendue par les 
«mots Umide et môme poUron.Tb 

«S'il agit de doubler un promontoire, et qu'au lieu de le con- 
«tourner de près, on fasse uu Jung circuit; si dans une baie, au 
a lieu de se diriger sans hésitations et sans craintes parmi les na- 
a vires à l'ancre, on évite d'en passer à une petite distance, on 
«est exposé aux mômes termes de dédain.» 

«On n'est estimé bon navigateur et bon manœuvrier que si, 
«réunissant l'audace au coup d'œil, on sait ranger à l'honnetiv les 
«terres, les écueils, les bancs de glace, les navires. Et en réalité, 
a la hardiesse est une des conditions essentielles de l'habileté ; la 
«témérité seule est condamnable; mais où finit la hardiesse, où 
« commence la témérité ? » 

« La tâche des conseils de guerre appelés h juger le capitaine, 
«après le naufrage, est toujours fort ardue. Condamner Paccusé 
«serait souvent donner un encouragement aux plus déplorables 
«excès de timidité, aux navigations lentes, maladroites, moUes et 
«lâches, pour tout dire. La marine militaire où prévaudrait ce 
«mode de service, serait la dernière des marines. Que feraient 
a donc (levant l'ennemi les capitaines de ses vaisseaux ? Quant 
« à la marine iiiarchando qui en userait ainsi , sans cesse devancée 
«sur les marchés loint.iins, ayant augmenté par la longueur des 
«traversées, tous les Irais de transport, elle ne pourrait soutenir 
«la concurrence étrangère et ruinerait ses armateurs.» 

Quelle que soit la cause du naufrage ou de l'échouement, raz 
de marée soudains, explosion de chaudière, incendie, voie d'eau, 
coup de vent que bat en oéte, ou témérité du capitaine, celui-ci 
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(nous l'avons dit plus baut), doit, avant tout, 8*oocQper des moyens 

les plus propres à sauver la vie des marins et des passagers, et 
ne quitter son boid qui.i le dernier. Il serait difticile de citer, nous 
le pensons, un seul coinmandaut de marine militaire qui n'ait pas 
strictement, résolument, consciencieusement rempli cette double 
condition inhérente à sa quaiité do chef, de représentant de son 
souverain à bord du bâtiment confié à son expéri» nc( , h son ha- 
bileté , h son courage ; nous croyons d'ailleurs qu'on rencontre 
géi^ralement un dévouement égal, une abnégation réelle chez les 
capitaines de la marine commerciale de la pluspart des nations 
maritimes ; aux prises avec la tempête , on a vu toutefois de faibles 
équipages de petits navires de mer, tartanes, cutters, chasse- 
marée, etc., épuisés par la durée de la lutte, abandonner les 
manœuvres, renoncer à faire de nouveaux efforts, et se livrer 
entièrement, passife, inertes et terrifiés, à la furie de la tempête, 
laissant à Dieu le soin de les sauver! 

L'ordre, le 2èle, l'obéissance, la discipliiié sont impérieusement 
nécessaires de la part de l'équipage, en cas de naufirage, d'échoue- 
ment et de sauvetage; le capitaine est en droit de les réclamer 
des hommes placés sous son commandement, et il obtiendra en 
pareille circonstance tout ooacours de son équipage s'il a si\ se 
iaire respecter et aimer tout à la fois, en se montrant dans sa 
conduite antérieure, habile, de sangfroid, sévère en ce qui touche 
la discipline, humain et juste. 

Si le bâtiment doit être abandonné, le capitaine doit être le 
dernier à le quitter , et fort souvent il ne le quitte qu'après avoir 
longtemps hésité à le faire, tant il devient pénible, pour un vieux 

*) Le sangfroid peut rendre quelquefois plus de servicea que l'expérience com» 
battue par la peur, et tenir lieu de lHabtleté. En mo, une tartane de la Méditer» 

rnni'i' , faisant voilo do Gènes pour les ciHes de France, fui assaillie par une vio- 
lente lempôte; l'équipage épuisé par de longs et infructueux otrorts, perdit tout 
courage en reconnaissant qu'une voie d'eau s'était déclarée ; les cinq ou six hommes 
qui lo coDiposiiieni se considérant comme voués a une mort prochaine, avaient 
abandonné la manœuvre, renoncé à tout espoir de salut, et ne faisaient plus en- 
tendre que des gémissements , accompagnés de vœux à la Madone. A bord de la tar- 
tane se trouvaient lo lieutenant général comte Dulong de Rosnay et Monseigneur Û9 
Forbin-Jansson , (h-t>qiie de Nancy, Certes, ni l'un ni l'autre do ces ômi'nonts per- 
sonnages nu connaitisaiont les manœuvres de mer ; mais tous les deux avaieui con- 
servé leur sangfroid. La haute intelligence des deux passagers , llifldiitude de com- 
mander qu'avait oonlracléo lo général dans sa longue et brillante carrière Tuilitaire, 
1 exemple donné par un suint prélat, firent ce que n'avait pû faire uu équipage 
éperdu sous un capitaine découragé. Le général ordonna avec fermeté d*aaaii|féllr 
ic gtmvernail , livré jusque là aux caprices des vagues soulevées , d'abattre c<\ qui 
restait de toile siur les vergues , et de travailler aux pompes. L'autorité de sa parole, 
et de son regard* l'exemple donné par Monseigneur de Forbia-Jansson qui courul 
aux pompes et les fU Tiietiro en mouvenipnt . rendirent le courage à Pé4|Uipage: la 
lutte fut encore longue et pénible , mais le aavire fut sauvé. 
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marin 7 de se séparer du navire sur lequel il a passé de longues 
années. 

§ 44. 

Du radoub des navires dans les ports étrangers, 

F>es traités publics font quelquefois de la faculté de pourvoir 
au radoub des navires dans les ports étrangers, une stipulation 
spéciale; cette stipulation, ou doit le reconnaître, est enUèrement 
superflue : la faculté de faire radouber un navire là où l'on a re- 
connu Turgence des réparations, est devenue de droit commwi. 
Quel est d'ailleurs le gouvernement qui se refuserait à laisser les 
bâtiments étrangers procéder dans ses ports aux réparations que 
réclame leur état, par suite de la tempête qui les a contraints 
à y entrer en relâche forcée , ou de Péchouement qu'ils ont subi 
sur la c6te? Il y aurait inhumanité à s'opposer à la réparation 
des avaries ; injustice à mettre de cette sorte le capitaine étranger 
dans la nécessité d'abandonner son bâtiment , faute de pouvoir 
loi faire reprendre la mer sans lui avoir fait les réparations in- 
dispensables, et préjudice porté aux intérêts des ouvriers char- 
pentiers du port, des fournisseurs du bois de construction, des 
marchands chargés de livrer les vivres frais nécessaires aux équi- 
pages pendant le séjour plus ou moins prolongé, dans les bassins, 
du bâtiment abattu en carène. 

Le frôt est dû pour les marchandises que le capitaine a été 
dans le cas de vendre pour subvenir au radoub , à charge , par 
lui 9 de tenir compte de leur valeur au prix qui aura été obtenu 
pour les marekandisBs de même qualité et de même valeur, au lieu 
de <iestination (§ 3) ; mais plus généralement quand il s'agit de 
réparer des avaries et que le capitaine ne possède pas les fonds 
nécessaires à cet effet, il contracte un emprunt à la grosse (§ 45) ; 
s'il existe un consul de sa nation dans le port où le capitaine se 
trouve dans la nécessité de recourir à ce moyen pour se procurer 
des fonds, ce fonctionnaire autorise l'emprunt sur la demande 
écrite qui lui a été remise par le capitaine, après avoir fait con- 
stater par des experts l'état du bâtiment. 



» i On a vu môme des matelots refuser le salut par attachement pour leur bâti- 
ment, a A bord do la trop célèbre Méduse , dit l'écrivain que nous avons nommé plus 
o haut , trois matelots se cachèrent dans lo nnvire ot diironi peut-être la vie à leur 
a entêtement , car n'étant pas desceoduîi sur le fatal radeau, ils curent des vivre» 
«en abondance juiqu'au moment où le brig PÂtpt» les recnefllft.» 

CUSSY. I. 8 
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§ 45. 

De ^emprunt, ou contrat à la grosse. 

L'emprunt ou contrat à la grosse est un prêt fait sur les ob- 
jets exposés aux risques de la mer, avec convention que si ces 
objets arrivent heureusement , le préteur sera payé de son capital 
et des Intérêts promis ; mais que si par accident maritime ils pé- 
rissent en tout ou en partie, ou s'ils sont détériorés, ses droits 
sont limités au prix que pourront produire les dits objets (g 48). 

Les emprunts à la grosse peuvent être effectués sur lè corps 
et quitte du navire ; sur les agrès et apparaux (la chaloupe, le 
canot, les ancres, mâts, câbles, voiles, poulies vergues); sur les 
armements et les victuailles ) sur le chargement ou facultés ; enfin, 
sur la totalité de ces objets cofnjointeimmt , ou sur une partie dé- 
terminée de chacuo d'eux. 

Les événements dont le préteur court les risques, dit le savant 
professeur Pardessus dans son Cours de droit commercial , doivent 
être tels que la prudence humaine n'a pù ni les prévoir, ni y 
résister : c'est ce qu'on nomme cm fortuits et de force majeure. 
On désigne génériquement les événements dont se charge le préteur, 
par le nom de fortune de mer ou sinistre de mer , et Ton distingue 
entre le sinistre majeur, dont l'effet est de causer la perte totale 
des choses exposées aux risques , et le sinistre mineur, dont l'effet 
est de diminuer la quantité, la qualité ou la valeur de ces choses, 
sans en causer la perte absolue. 

Les cas de force mc^eure qu'on doit considérer comme fortunes 
de mer sont: la tempête, le naufrage^ l'échouement, le jet (gg 43 
et 47), Fabordage (g 46), dont Vautour est inconm] le feu, la 
prise (titre III, gg 26 à 28), les suites d'une déclaration de guerre 
(titre 111, § 3), les représailles (titre II, g 51 ), le changement forcé 
de navire , l'engagement des marchandises ou la mise en commun 
des vivres pour le besoin de la navigation (g 36), la contribution 
aux pertes éprouvées (§ 47), etc. 

Le contrat à la grosse est passé à l'étranger soit par devant 
un notaire, soit par devant le chancelier du consulat de la nation 
à laquelle appartient le capitaine 44), soit sous seing-privé. 

Au nombre des détails que doit renfermer le contrat à la grosse 
(savoir notamment les noms du capitaine, du navire, du préteur 
et de l'emprunteur, les chiffres du prêt et du pro^^ maritime, etc.) ; 
on doit énoncer si le bàiiineut voyagera sous escorte, c'est-f»-dire 
sous le convoi d'un bâtiment de guerre (titre III, g 49), ou d^ 
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conserve, c'est-à-dire en société de plusieurs bâtiments dont les 
capitaines se sont engagés à ne pas s'abandonner pendant lo 
voyage et se sont placés sous le commandement, en quelque sorte, 
de l'un d'eux , lequel prend le titre de capitaine directeur : son 
bâtiment reçoit en ce cas le nom de tàtùnetU directeur» 

11 est de Fessenoe du contrat à la grosse qu'il ne produise les 
effets qui lai sont propres qu'autant que les choses effeotées au 
prêt auront été exposées réeUement à des risques maritimes, ou 
qu'elles ont la valeur Indiquée : si ces conditions qui sont néces* 
sairement sous-entendues, n'ont pas été accomplies, il y a lieu 
îi une dimioution proportionnelle , qu'on lioinme Ristourne, tant 
sur le capital que sur les profils maritimes. 

§ 46. 
De l'abordage. 

L'abordage, c'est-à-dire le choc de deux navires l'un contre 
Tautre, est de trois natures: il a lieu par force majeure, quand 
il est occasionné par la violence des vents ou l'agitation extrême 
des Ilots; en pareille circonstance, personne ne devant répondre 
de semblables événements, diacun supporte le dommage qu'il 
a éprouvé ; l'abordage est fortuit quand la cause reste inconnue : 
il doit être è peu près considéré , dans les résultats et dans ses 
conséquences , comme l'abordage par force majeure ; l'abordage 
quasi-déUt par faute d'un auteur connu, donne droit d une in« 
demnité à celui qui a éprouvé le dommage. 

Les règlements particuliers et les usages out fixé suf l'abor- 
dage quelques principes que M. Pardessus, dans son Cours de droit 
conuiœrdal, résume comme il suit, et qui peuvent servir à déter- 
miner dans !(' doute si l'abordage doit être considéré comme 
fortuit, ou s'il peut être imputé à la faute d'un des capitaines : 

L'usage a introduit quelques règles qui peuvent servir à dé- 
« terminer dans le doute si l'abordage doit être considéré comme 
« ffrrinit , ou peut être imputé à la faute d'un des capitaines : 

«4^ Lorsque deux navires se présentent pour entrer dans le 
« même port, le plus éloigné doit attendre que le plus proche soit 
«cmtré; s'ils s'abordent, le dommage est imputé an dernier venu, 
«tant qu'il ne prouve pas qu'il n'y a aucune faute de sa part; 

tS^ En cas de concours de deux navires, le plus petit doit 
«céder au plus gros; 

« 3* Le navire qui sort du port doit iiure place à celui qui entre ; 

S* 
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« 4® Celui qui sort le second est censé avoir abordé le navire 
«qui est sorti le premier; 

«5" La présomption est conire le navire qui met à la voile 
«pendant la nuit; 

« 6^ Le navire qui navigue à voiles déployées est censé avoir, 
«par la faute de sou capitaine , abordé celui qui étant à la cape 
«ou amarré, ne peut se mettre à l'écart, quand même Féquipage 
«aurait été averti dé lever Pancre et de se déplacer, s'il en a été 
« empêché par défaut de temps , par crainte de plus grand danger, 
« ou tout autre motif légitime ; 

« 1^ Celui qui est mal placé dans le port, ou qui ne garde pas 
« la distance prescrite , est réputé en faute ; 

tt8* Le navire am irré dans un lieu qui n'est pas destiné à cet 
«effet, ou mal amarre, ou dont les câbles sont insuffisants, ou 
a qu'on a laisse sans gardien , est également réputé en faute ; 

« 9® 11 en est de même du navire qui a laissé ses ancres 
« sans gaviteaux ou bouées servant de signes pour en Faire recon- 
«naître la place et prévenir du danger de s'en approcher. » 

§ 47. 
Des avaries. 

Le capitaine entré dans un port étranger en relâche forcée 
(S 42), a la faculté d'y réparer les avaries qu'a éprouvées soo 
bAtiment (g 44). 

Les dommages qu'éprouve le chargement sont également 
nommés avaries. 

Le droit commercial distingue les avaries en sia^ites, corn- 
mûmes et grosses avaries. 

Nous n'avons point à nous occuper, avec quelijue détail du 
moins, des effets divers et des conséquences qu^eutrainent pour 
le chargement, pour les armateurs-propriétaires du navire, et pour 
les assureurs, les avaries qu'ont éprouvées le navire et les mar- 
chandises qu'il portait ; les questions qui s'y rattachent sont en- 
tièrement du domaine du droit commercial. 

Nous nous bornerons à dire ({ue certaines avaries donnent 
lieu à ce qu'on nomme la contribution, parceque la règle d'équité 
veut que tout sacrifice fait pour le salut commun soit supporté 
par tous ceux à qui ce sacrifice a été utile ; les avaries de cette 
nature peuvent être rangées en cinq classes, selon H. Pardessus, 
le savant professeur de droit commercial français: 
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4* La perte ou sacrifice des choses ou des sommes données 
aux corsaires, pirates ou autres ennemis, par composition et à 
titre de rachat du navire (titre III, ^ i9); 

'2 ' La porte des choses jetées à la mer et le doimiuige occa- 
sioiHié par le jet qui a lieu lorsque le capitaine se trouve ohliaé 
d'alléger le navire en danser de périr par Teffet des vents , de 
la mer, etc., ou d'être pris par rennemi ; 

3^ La perte des ancres et autres effets abandonnés pour le salut 
commun, des mâts rompus ou coupés, des voiles déchirées en 
forçant la course du navire pour éviter soit Tennemi, soit la tem- 
pête , soit Péchouement dans les mêmes circonstances ; 

4** Les pansements, loyers- et nourriture des gens blessés peu-, 
dant un combat, et ce qui est dû aux gens faits prisonniers au 
service du navire et du chargement; 

5* Les frais qu'entraînent les mesures extraordinaires prises 
dans l'intérêt commun, pendant la traversée, et pour le sauvetage 
da bâtiment échoué ou naufragé (§ 43). 

Le jet à la mer se distint;ue d'ailleurs en jet régulier , lorsqu'il 
est précédé et accouipagné de délibération ; en jet irrégulier, 
lorsque la nécessité, l'urgence, et l'imminensc du danger font jeter 
en quelque sorte tout ce qui se trouve sous la main : le premier 
donne lieu à la rédaction de procès- verbaux qui sont inscrits sur 
le régistre ou journal de bord, et signés par les délibérants. 

Le jet est dans certaine circonstance , considéré comme fait de 
baratterie (§59). 

La contribution frappe tout ce qui a été sauvé du danger à 
Toccasion duquel ont eu lieu les sacrifices ou les pertes dont il 
s^agit d'indemniser les propriétaires des marchandises et du bâti- 
ment. La première obligation, en effet, que contracte quiconque 
charge des marchandises sur un bâtiment, est d'en faire le sacri- 
fice, s'il est nécessaire, au salut commun ; la seconde, que si 
le sacrifice porte sur les propriétés d'un autre, tout ce qui a été 
chargé et conservé doit contribuer à l'indemnité due à ceux 
qui ont souffert ; aucune stipulation n'est nécessaire à cet égard : 
elle résulte de la nature môme et de l'essence du contrat de 
charte-partie (§7). 

Toutefois , le jet des marchandises chargées sur le tillac ne 
peut donner lieu ?» une demande en contribution. ( Voir art. 229 
du Code de commerce français.) Le rouf étant considéré comme 
le pont, les marchandises perdues, que le capitaine y a placées 
sans le consentement par écrit du chargeur , restent à la charge 
du capitaine. 
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§ 48. 

Des assuretnces et rèassurcmces maritimes et du rélaissemenL 

Les dommages que peut éprouver le commerce marilime , — la 
perte des bâtiments, celle des chargements, etc., — ont donné nais- 
sance aux sociétés ou compagnies d'assît/'o/ices 7n<iriU/ncs ; les ques- 
tions qui s'y rattachent sont, comme celles relatives aux avaries 
(§47), du domaine du droit commercial ; les droits des assureurs 
et des assurés soat réglés dans chaque pays par les codes de 
commerce oa par des règlements spéciaux. Noos ne parlerons 
donc des assorances maritimes et du délaissement, qae d'une ma- 
nière sommaire, 4]pielqa'important que soît ce sujet 

On peut définir y dit Pardessus, le contrat d'assurance «tm 
« conveiUion par laquelle Vm des cmUractants se tharge, mo^ennaii^ 
«un prix eom>em, nmmé^ prùne, ^indemniser t autre des pertes 
« ou dommages qu'éprouvent, en mer et par accidents de farce ma- 
Mjeure, des choses exposées aux dangers de la namgaJtifm. 

«Le contrat d'assurance maritime a de grands rapports avec 
«le prêt ou contrat a la grosse 45). 

a Dans l'un (le contrat à la grosse), le préteur est chargé des 
«risques maritimes, et dans l'autre c'est l'assureur. 

«Dans l'un, \e profit, dans l'autre, hpnme, sont le prix des 
« risques maritimes qui sont supportés d'après les mêmes priocipes, 
«et peuvent être modifiés de la môme manière. 

« Le taux de ce profit et de cette prime est plus ou moins 
«élevé suivant la durée des risques.» 

Nous ajouterons que le taux du profit et de la prime est éga- 
lement plus ou moins éleyé selon Fimminence des risques : en effet» 
leur taux esl plus haut pendant la saison d'hiver, et pendant la 
guerre, que pendant l'été et au sein d'une paix générale. ^) 

Le Règlement de Barcelone et l'ancienne loi française, le 
Quidcn de la mer, défendaient d'assurer les effets de l'ennemi ; 
mais les lois nouvelles, dit M. Mignot, professeur de droit com- 
mercial à Rouen, n'ont pas renouvelé cette prohibition ; et de son 
côté , M. le professeur Pardessus a posé en principe qu'on ne re- 

^/ On a vu les assurancfs maritimes s'c-tcndre en lemp- (^o guerre, clc nation 
à nation , pour remédier , autant que possible aux dommage!» résultant pour les na- 
vires de commerce des bti]i($éraiit8 , de la poursuite des corsaires respecliTs ; c*est 
ainsi, dit Emérigon , le savnnt jurisconsulte français, que pendant la guerre de IToo 
Â 1763, les négociants anglais ont assuré les chargements français et ont rendu a 
leurs propriétaires la valeur des prises que faisaient journellement les corsaires 
anglais. 
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garderait pas comme iUioîte Passarance fiule par on Français sur 
les effets appartenant à des sigets d*ane puissance ennemie. Puis 
il ajoute: «SI jamais PEurope éprouve le fléau de la guerre, il 
«faut espérer que les souverains ne forceront pas leurs sujets à 
«r se considérer respeclivement comme ennemis ; que les relations 
« commerciales entre les individus , lorsqu'elles ne sti ont ni ie 
a moyen, tu le voile de tiahison, ne seront plus interdites et punies 
comme cniues d'État...... 

Pour atteindre ce but, il faut que les États chrétiens abolissent 
la course, et déclaretii lii>re en temps de guerre le commerce 
maritime, sans distinction de nationalité, par les navires non- 
armés. 

L'assureur se met au lieu et place de l'assuré : il se diarge 
de tous les risques maritimes que la chose assurée peut éprouver ; 
cette condition est de Pessence du contrat. 

Les lois et règlements sur les assurances maritimes déterminent 
la forme de la Miee, ou contrat d'assurance* 

L'assureur qui s'est chai^gé du remboursement de la valeur des 
choses assurées , peut diercher à se garantir des risques et du 
résultat des sinistres de mer, en les faisant assurer; «mais cette 
«assurance ou réassurance it^ dit M. Pardessus, «n'ayant rien de 
0 commun avec la première y Passureur primitif continue d'être 
tt obligé envers sou assuré qui n'acquiert aucun droit contre le 
<i réassureur \ le réassuré n'a besoin, pour éue remboursé par son 
u assureur , que de justifier qu'il a payé telle somme à l'aiàsuré 
«primitif. » 

La perte de la chose assurée ou les dommages éprouves donnent 
lieu au délaissement, c'est-à-dire h l'abandon, par l'assuré à l'assu- 
reur, de la propriété de la chose assurée. 

Mais le délaissement étant plus onéreux pour l'assureur que no 
le serait le remboursement des valeurs représentant les marchan- 
dises perdues ou fortement détériorées par fait d'avaries, les cas 
du délaissement ont été restreints par les lois : à la capture du 
béllment par l'ennemi ; au naufrage et à l'écbouement avec bris ; 
à Pinnavigabilité par fortune de mer ; aux arrêts de puissance ; 
au défaut de nouvelles ; à la perte ou détérioration des effets as- 
surés, égale aux irais quarts au moins de leur valeur.^) 

»^ Code de commerce français, art. 350, aussi bien iquo l'art. 26, litro VI, 
Livre 111 de l'ordonuance de 1681 (que l'art. 350 reproduit à peu prôs litléraleiiiool), 
meUeut aux risques dos assureurs les pertes rAsultaDt des reprthaUlu : « Art. «0 : 
«Sont eux risques des assureurs, toutes pertes et dommages qui arrivent aux objets 
t assurés, par tempôte, naufrage, éctiouemenl, abordage fortuit, cbaugements 
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La prise du bAtimenl n'opère pas toq|oiir8, et sur le obainp, 
la perte entière effective, car le bâtiment peut être repris par son 

équipage (titre III, § 30 et Livre U, chap. XVII, §§ 2 et 3), ou par 
un corsaire de sa nation, ou par un bàtiment de la marine mili- 
taire de rÉtat, avant qne le bàtiment capturé ait été, pendant 

viui^l (lualre heures, en la possession de Pennemi. 

Le naufrage réel enu aine le délaissement du navire assuré ; 
le délaissement des marchandises ou facultés a lieu pour cause 
de naufrage, malgré le sauvetage effectué de tout ou partie des 
dioses assurées. 

L'arrêt par ordre de Puissance, arrêt de prince ou embargo, 
ne donne lieu au délaissement que s'il arrive lorsque le voyage 
a commencé. 

Enfin, la perte d'un navire étant un événement qu'on ne peut 
pas totyours connaître avec certitude, il était nécessaire de dé- 
tenniner un délai passé lequel, faute de ntnméUe tUfSohie, \» dé- 
laissement du navire et du chargement pourrait avoir lieu. Ce 
terme est généralement d'une année, selon ce qui a été convenu 
à Tavance entre l'assureur et l'assuré, à compter du jour du dé- 
part du bAtiment, ou bien à partir du jour auquel se rapportent 
les dernières nouvelles reçues. 

La forme et les délais dans lesquels doit être signifié le dé- 
laissement par l'assuré, sont réglés par les codes de couiLaerce. 

§ *». 

De l'arrêt du prince ou arrêt par ordre de Puissaiwe, 

L*arrét de prince ou par ordre de Puissance, autrement dit 
tembargo, est l'obslade qu'un souverain apporte au départ de tous 
ou de quelques uns des navires qui se trouvent dans les ports 
de sa domination, sans distinguer s'ils appartienuent à ses sujets 
ou à des étrangers. 

Cet embargo a pour but soit d'empêcher des coimnunicalions 
avec l'ennotni et de cacher les desseins liu prince qui le prononce ; 
soit d'obtenir réparation d un déni deju.stu o, ou de hâter (a dé- 
termination à prendre, mais attendue vainement depuis longtemps 
de la part d'un autre état, au sujet dos réclamations poursuivies; 
soit de répondre, en usant de représailles, aux procédés injustes 

«foroés déroute, de voyage ou de vaisseau; par jet, feu. prise, pillage, arrêt 
«par ordro do puissance, dôclaralion de guerre, nfriêmiln, et génàralanetit par 
« toutes les autres fortunes de mer.» 
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d'une nation; soit, enfin, d'employer ces navires au service mo- 
mentané (lu l'État. 

« L embargo en temps de guerre est un procédé très licite », 
dit Gérard do BaynevijI ; « souvent même la prudence en fait un 
G devoir. Lorsqu un gouvernement prépare une expédition secrète, 
«il lui importe, en effet, que l'ennemi n*en soit pas informé par 
«les bâtiments étranj^ers ; il peut donc les retenir jusqu'au mo- 
« ment où la révélation du secret n'a plus d'inconvénient. » Tel 
est le principe, sans doute, mais il est probable qu'il ne serait 
plus appliqué de nos jours en vue du secret umquement. Avec la 
presse quotidienne, avec les communications nombreuses et ra^ 
pides q[ui existent actuellement tant pour Je transport des voya- 
geurs que pour celui des correspondances, un semblable secret 
serait désormais bien difficile à garder, et, certes, Tembargo, en pa- 
reille circonstance, ne serait pas une mesure qui atteindrait le but 
que se proposerait un gouvernement en l'adoptant. 

L'ofT^ de prince peut être exécuté en pkme mer par les vais- 
seaux de guerre du souverain qui Va prononcé : l'arrestation , en 
pareil cas, d'un navire étranger n'est point une capture semblable 
à celle qui est faite par des bâtiments armés en course, en temps 
de guerre ; elle n'est point hostile , elle est unitiuement commi- 
natoire; mais elle peut, il faut le reconuaitre, de même que iem- 
bar go lui-même pratiqué dans les ports, conduire à des hos- 
tilités. 

Aussi, afin de prévenir les suites fâcheuses qui peuvent ré- 
sulter, pour la bonne intelligence dans les rapports internationaux, 
de l'usage de l'embargo, les prestations et obligations, ou anga- 
ries, sont ordinairement l'objet de clauses spéciales dans les traités 
publics entre nations. 

En principe , les prestations et obligations que tout souverain 
se trouverait dans la nécessité d'imposer aux bâtiments étrangers 
qui sont dans ses ports ou sur ses plages , de transporter pour 
lui, dans le temps de quelqu'expédition, des soldats, des armes 
et des munitions de guerre, moyennant salaires, font partie des 
prérogatives dérivaiit de son autorité et de son indépendance 
comme souverain, et nul bâtiment étranger ne saurait s'y sous- 
traire. 

Le droit conventionnel international devait tendre à amoindrir 
les inconvcments qui pouvaient résulter pour les éU'angers de 
celte prérogative souveraine. 

Les traités publics renferment donc ordinairement des stipu- 
lations étendues concernaut les angaries. Quelques uns .affran- 
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chissent d'une matiière absolue les sujets et les bâtiments de oha- 
cttn des souverains contractants , des obligations qui^ sans cette 
disposition, pourraient résulter pour eux des arrêts de prince, 

que l ixu uu l'autre desdits contractants jugerait utile de prûiioncer> 
plus tard, coininc mesure générale, contre les bâtiments de son 
pays et contre les navires étrangers ; plusieurs autres traités sti- 
j)uloiii uniquement que les angaries ne pourront être exercées 
qu*avcc ie consentement des capitaines des bâtiments. 

En examinant les traités de commerce et de navigation qui 
ont été conclus depuis le milieu du i 7^ siècle , nous en trouvons 
plus de soixante-dix qui se sont prononcés d'une manière ex- 
plicite oon^e Us angarieg et le service mUUaire imposé aux équi- 
pages et aux passagers ; nous n'indiquerons que les plus récents : 

1801 f traité entre la Suède et la Russie; 

1 825 ,9 » les États-Unis et ^uatémala ; 

1827, » 1» les États-Unis et la Suède; 

contirmant, en ce qui coDcerne les angaries, les traités de 1783 
et de 1816; 

1 831 , traité entre le Mexique et la Prusse ; 
4838, » » le Danemarck et Vénézuéla; 

1839, « » • les Ëtats-Um's et l'Équateur; 

1840, » 1» la Grande-Bretagne et la Bolivie; 
1843, B « la France et Ténésuéla; 

1846, V » le Danemarck et la Grèce. 

L'article 10 du traité conclu, en Tannée 1645, entre la France 
et le Danemarck , portait que les vaisseaux de guerre ou mar- 
chands ne seraient point contraints d'aller en guerre, ni de trans- 
porter quelque chose sans le consentement du roi auquel ils ap- 
partiendraient, ou des bourgeois et moUre . du vaisseau, quand 
même le capitaine y consentirait^ 

L'aitide 16 du traité de l'année 1713, entre la France et les 
Provinces-Unies des Pays-Bas, portait que les navires, pilotes, of- 
ficiers et soldats, matelots, denrées et mardiandises, ne sauraient 
être saisis, môme sous prétexte de la conservation et de la dé- 
fense de l'État, sans le consentement des intéressés. 

Les traités de 1725, entre l'Autriche et l'Espagne, de 1742, 
entre la France et le Danemarck, de 1748, entre le Danemarck 
et les Deux-Sicilcs, de 1753, entre les Deux-Siciles et id Hollande, 
de 1782, entre le Danemarck et la Russie, de 1785, entre les 
États-Unis et la Prusse, de 1787, entre les Deux-Siciles et la Russie, 
de la même année, entre la France et la Hollande, de 1795, entre 
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]'£spdgne et les États-Ums, eta etc., renfermeot des stipulations 
analogues ; la défense de l*État ne saurait être un motif suffisaDt, 
y est-il dit, pour légitimer la mesure qui ituposerait aux navires, 
aux équipages, non plus qu'aux passagers, de servir en guerre 
ni à aucun transport contre leur gré. 

Maintenant, voici en quels termes s'expiiqueut les traités con- 
clus depuis le commenceinent du siècle : 

Traité siffné le 43 mars 4804 , à St,- Péter sbourg , efitre laBussie 
et la Suède. Art. 32. u Les vaisseaux, gens et effets de la partie 
belligérante, se trouvant dans les f>orts ou dans la domination de 
la partie neutre, y jouiront de la même protection et sûreté que 
ceux du pays même. De même, les vaisseaux, gens et effets de 
la partie neutre jouiront ches Fautre, en temps de guerre, de la 
même liberté et sûreté qu'en temps de paix, sans que les vaisseaux 
puissent être mis en embargo, ni forcés à des transporis contre leur 
gré ni à aucune expédition militaire , ni leurs équipages ou passagers 
enrôlés ou embauchés pour aucun service quelconque, en excep^ 
tant cependant le cas, où, départ et d'autre, on attrait adopté la 
mesure gc/i craie de mettre un embargo sur tous les bàliments mar^ 
chauds sans distinction ; et dans ce cas encore cet embargo ne 
sera nullement n[*piicable ni à l' équipage, ni à la cargaison ap- 
partenant aux sujets des deux hautes parties contractantes. » 

Traité conclu à Caracas , le 26 mars 4858, entre le Danemarck 
et la république de Vénézuéla. Art. 3. « Les navires, équi- 
pages, marchandises et effets de la propriété des sujets ou citoyens 
de Tune des hautes parties contractantes, ne pourront être saisis 
ou retenus dans le territoire de l'autre pour aucune expédition 
militaire, ni pour aucun autre service public de quelque sorte que 
ce soit, c6ntre la volonté du propriétaire ou de son agent» 

ThxUé conclu à Caracas, le %S mars 484S, entre la France et 
la république de Vénézuéla. Ârt 4. « Les siyets et citoyens de Tun 
et Tautre État ne pourront être respectivement soumis à aucun 
embargo , ni être retenus avec leurs navires , cargaisons , mar- 
chandises ou effets, pour une expédition militaire quelconque, ni 
pour quelque usage public que ce soit, sans une indemnité dé- 
battue et fixée préalablement par les parties intéressées, et suf- 
fisante pour cet usage et pour les torts , pertes , retards et dom- 
mages qui dépendent ou qui naîtront du service auquel ils sont 
obligés. » 

En l'absence de traités publics qui affranchissent les navires 
et les sujets d'un souverain étranger de l'obligation des angaries 
par arrêt de prince, ou ordre de Puissance, nous avons dit qu'aucun 
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capitaine de navire marchand ne peut se dispenser de se son- 

mettre h l'obligation qui lui est imposée par le sonverain terri- 
torial ; Azuui Vti plus loin encore: il dit que si les capitaiDCs font 
naître des dillicultés qui sont de nature à porter préjudice au bon 
succès de l'expédition h Toccasion de laquelle ils sont mis en ré- 
quisition, leur bâtiment peut être confisqué. 

Le droit commercial rèjule en quelles circonstances Varrêt de 
prince ou embargo peut opérer la rupture du voyage et devenir, 
en ce qui concerne Tassurance maritime, une ca/ui& de dé- 
IcUssemenL 

De la iome des bâtimenls par arrU de jusHee. 

Quel que soit le traitement que les traités aient assuré à la 
navigation de tel ou tel pays, dans les rapports réciproques du 
commerce maritime, les bâtiments appartenant à des nations /b- 
vorisées, pas plus que ceux qui appartiennent à une nation non» 
favorisée, ne soni point affranchis de la saisie par arrêt de justice. 

Les traités publics qui ont stipulé en faveur des navires de 
chacune des nations contractantes pour les soustraire aux obliga- 
tions des arrêts de Puissance ou arrêts de prince, ont tous déclaré 
que la saisie résultant d'un jugement prononcé par les tribunaux 
du pays , pour fait de commerce et pour dettes , pourrait être 
exécutée. 

C'est ainsi qu'un navire peut être saisi pour dettes contractées 
dans le port de relâche, vl (jue même dans certains cas sur les- 
quels statue le droit commercial , il peut être vendu par autorité 
de justice. 

Mais si le capitaine est prêt à mettre à la voile, c'cst-^-dire 
s'il a déjà reçu les passeports de mer et les autres documents 
prescrits par les règlements, les intéressés au voyage que le na- 
vire est sur le point d'entreprendre, sont admis à empêcher la 
saisie et la vente, en fournissant bonne et valable catUùm, 

§ 51. 

Des lettres de représailles. 

Il ne laul point confondre les lettres de représailles avec les 
lettres de marque qu'un armateur faisant la course en temps de 
guerre reçoit de son souverain (titre 111, §21). 

Les lettres de représailles sout délivrées dans les cas de déni 
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de jtislrce par un soiiveraio, à ceux de ces sujets dont les récla- 
mations, fondées sur Téquité, n'ont pas obtenu, de la part d'un 
gouvernenient quelconque, la solution à laquelle on avait droit de 
s'attendre. 

Le Guidon de la mer [voir titre § 5) définit comme il soit 
les lettres de reprémlki : 

«Elles soDt accordées par le souverain à ceux de ses sujets, 
pour chose pillée, déprédée, retenue ou arrestée par force hors 
le fait de guerre, lesquels marchands déprédés sur mer, trafi- 
quant en étrangers pays, en vertu d'icelles, trouvent par mer 
aucuns navires de oèluy qui a toléré la première prise, Pabordant 
s*its sont les plus forts , et mettent en effet leur représaille. » 

L*usage des lettres de représatUeg était très fréquent au moyen 
âge, dit M. Pardessus ; les abus auxquels ces mesures donnaient 
lieu les ont lait abandonner. 

C'est ce que fit la France par rordonaance de 148o qui en 
abrogea l'usa ce. 

Toutefois, ['(iidoriii;ince du mois d'août 1681 semltlo prouver 
- que î'oi donnance de 1 485 n'était plus respectée et ne formait plus 
depuis longtemps, la base de la législation sur cette matière. 

En efiet , les articles 3 et 6 du titre X , livre Ul de Tordon- 
nance de 1681 portent: 

« Art. 3. Les lettres de représailles feront mention de la valeur 
des effets retenus ou enlevés ; elles porteront permission d'ar- 
rêter et saisir ceux des sujets de PÉtat qui aura refusé de faire 
restituer les choses retenues, et régleront le temps pendant 
lequel elles seront valables.» 
* «Art. 6. Si la prise est déclarée bonne, la vente «n sera faite 
et le prix en sera délivré aux impétrants jusqu'à la concurrence 
de la somme pour laquelle les lettres auront été accordées ; le 
surplus demeurera déposé au greffe de l'amirauté pour éire res- 
titué A qui il appartiendra. » 

Les lois actuelles françaises semblent indiquer que le gouver- 
nement pourrait encore faire usage, au besoin, de ce moyen de 
cot^rcition (que le droit maritime des nations devrait positivement 
répudier à jamais, de même qu'il devrait effacer de ses pages le 
principe de l'armement en course en temps de guerre, cette pi- 
raterie légale), La délivrance de lettres de représailles est une 
mesure immorale et dangereuse, parceqn'elle autorise, au sein de 
la paix générale, une peHte guerre entre divers individus de deux 
nations, l'attaque inopinée, par des bâtiments armés, de navires 
marchands naviguant en sécurité (ils pouvaient le croire du moins), 
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attendu l'état de paix ; et parcequ'elle peut donner ouverture 
à des hostilités entre les deux nations elles-mêmes ; aussi re- 
grettons-nous que le Gode français ne se soit pas expliqué d'une 
manière plus claire <'n parlant des représailles. L'article 350 du 
Code de commerce, qui est emprunté littéralement à l'article 26 
du titre Yl, Livre lli de l'ordonnance de 1684 , met aux risques 
des assureurs les pertes résuUttfU des r^ésailles. S'agit-il de re- 
présailles ordonnées par le gouvernement et dont rexécution 
serait confiée à ses propres agents ? S*agit-il de représailles exer- 
cées , dans la limite et dans les conditions des articles 3 et 6 cités 
plus haut, par les individus qui ont vu leurs légitimes préten- 
tions repoussées par un déni de justice de la part d*un gouver- 
nement étranger? 

Quoiqu'il en soit, cette .observation sur la posiibQUé pour le 
gouvernement français d'avoir encore recours , de nos jours, s*il 
juge à propos de le faire, aux lettres de représailles y doit s'appli- 
quer également aux traités publics les plus récemment conclus, 
et dans lesquels on trouve fréquemment quelque clause concer- 
nant l'emploi des représailles à la suite d'un déni de justice. 
Tels sont notamment les traites de 1832, art. 31, entre le Chili 
et les États-Unis de l'Amérique du Nord ; de 1836, art. 30 , entre 
les États-Unis et le Pérou; de 1837, art. 25, entre la république 
de Vénézuéla et les Villes anséatiques ; de 1S43, art. 30, entre 
la France et Vénézuéla; de 1843, art. 28, entre la France et la 
république de PÉquateur ; de 4846, art. 19, entre l'Espagne et 
l'Uruguay; de 1846, art. 37, entre la France et la Nouyelie-. 
Grenade ; etc. etc. 

Les individus lésés* par l'usage qui a été fait des lettrei de* 
représailles (au moyen desquelles celui qui les avait obtenues a 
récupéré, sur des tiers fort innocents de Tinjustice dont il était 
victime, le montant des sommes donWil avait sollicité vainement 
le paiement, ou des effets dont il avait poursuivi la restitution), 
sont en droit de réclamer de leur propre gouvernement une in- 
demnité pour les doiiuiiafzes qu'ils ont eu à supporter. 

ISuus avons dit qu'en 4485 la France abroge a l'usage des 
lettres de représaiUes, ^) 

« 

^) On doit regretter qu'un gouyemement pulssani et qui marchait à la tète de la 

civilisation, comme celui de L rii^ XIV. et qa'un minislro comme Colbert aient fait 
renaître, en ItôL, un usage qui aurait dû rester a jamais abandonné. La pensée qui 
a dicté rordonnance du mois d'août 168t était grande , sage , babile ; on doit donc 
d'autant plus s'étonner de ce que Fespril élevé et froid de Colbert ait laissé se 
glisser, dans une œuvre aussi remarquable de législation maritime, un principe qui 
appartient beaucoup plus aux temps de civilisation imparfaite qu'à une époque de 
progrès. 
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«La délivrance de lettres de représailles», dit G« i ard de 
Ba^Tieval, « est une mesure d'autant plus délicate que souvent 
a les dénis de justice sont difficiles à établir , et qu'il est 
« bien important de ne pas exposer , sans les raisons les 
«pins grandes, sans une jostice manifeste, la tranquillité et 
«peat être même Texistence de l'État, ponr des intérêts par- 
« ticnliers. > 

Ce serait, en effet, il fiint l'avoner, pousser jusqu'à l'extrême 
l'application du principe que Fn^usHce faite au cUayen <tm État 
est censée commune à toute la sedêté* 

L'État, sans aucun doute, doit protection à chacun des ci- 
toyens qui en font partie; il doit dès lors chercher à faire pré- 
valoir la stricte application de la justice de la part de tout gou- 
vernement étranger appelé par lui a se prononcer sur une récla- 
mation qu( son devoir était d'appuyer; il doit, enfin, témoigner 
son juste mécontentement lorsque le gouvernement étranger auprès 
duquel l'un de ses citoyens est en mstance, semble éloigner avec 
intention le moment de rendre la justice sollicitée. 

Mais quelles sont les mesures que TÉtat doit prendre en pa- 
reille circonstance? 

Doit-il, pour obtenir satisfaction des lenteurs calculées du gou- 
Temement étranger, sacrifier les intérêts de tous pour soutenir 
les intérêts d'un seul? — Nous ne le pensons pas* 

Quand il s'agît des rapports tnternatiwnausc , quand les intérêts 
essentiels du pays peuvent se trouver compromis, nous repous* 
sons en vue des conséquences fâcheuses qu'elle pourrait entraîner, 
t'application rigide du principe que nous avons rappelé pJus haut : 
« L'injustice faite au citoyeii d'un État eât censé commune à toutè 
« la société. » 

En retournant le principe , s'il nous est permis d'exprimer 
ainsi notre pensée, nous comprendrions mieux la nécessité de 
son applicnlion , à savoir : que tous les citoyens d'un État sont 
solidaires des conséquences de l'injustice qu'aiirnit eu le malheur 
de commettre le chef de l'État, ou des conséquences de l'injure 
qui lui a été faite; dans l'un comme dans l'autre cas, il est de 
la dignité d'une nation de se considérer comme liée à la cause 
de son souverain en face de l'étranger, et de l'épouser sans hé- 
sitation comme saus arrière-pensée. 
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' De la pêche, 

La liberté des mers est un droit naturel qui appartient à 
toutes les nations. 

Le droit qui appartient à tous les peuples , de faire usage 
dans rintérét de leur commerce, de l'Océan , de la pleine mer, 
des grandes mers méditerranéennes qui ne sont pas enclavées 
d'une manière à peu près complète dans le territoire d*UD seul 
et même État (titre I, § 2); ce droit n'est plus contesté, aujour- 
d'hui, par aucun État^ par aucun publiciste. 

C'est en vertu du mémo principe que le droit de pécho en 
pleine mer appartient également à tous les peuples. 

La grande pêche , de la baleine et du cachalot , est depuis 
longtemps une branche d'induslne maritime fort importante pom™ 
les nations qui s'y hvrent. 

La grande pôche est d'ailleurs soumise dans tous les pays ù 
des réi^lemenls publics, et devient l'occasion de primes accordées 
aux pêcheurs ;^ titre d'encouraireiuent. 

La pêche qui doit avoir lieu dans certains parages où se tient 
plus particuUèrement l'espèce de poisson qui en est l'objet, a donné 
lieu à de nombreuses stipulations diplomatiques entre les États, 
notamment la pèche de la Morue sur les côtes de Tile de Terre- 
neuve, sur les cètes des lies St.-Pierre et Miquelon, dans les pa- 
rages de l'Islande et sur le Dogger^s Bank, etc. 

' La célèbre ordonnance de la marine du mois d'août 1681 , a 
posé les bases fondamentales des principes relatifs aux pèches 
maritimes, celle de la baleine exceptée. 

Depuis cette époque, des règlements particuliers ont été pu- 
bliés dans tous les pays maritimes ; ces règlements embrassent 
la pêche de la baleine, du cachalot, du Thon, de l'Esturgeon, du 
Marsouin, du Veau de mer, et auires poissons à lard* 

L oiduunance de 168! déclare épaves ces divers poissons lors- 
qu'ils sont trouvés échoués sur les grèves de la mer (§ 43). 

La pêche de la morue, du hareng, des huitres, etc. a reçu 
des réelemenls spéciaux. 

La pêche sur les côtes ou dans certains parages maritimes, 
- a été de même l'objet de règlements particuliers. 

£n principe, les pécheurs sur mer sont obligés de prévenu* 
tous les embarras que peuvent causer les filets, les tonnines, les 
madragues, etc., à la course des navires. 
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L'ordoDDaDce de 1681 a interdit aux pécheurs de nuit défaire 
briller des feux permauents à la proue de leurs bateaux dans des 
endroits reconnus dangereux à raison des écueils qui y existent, 
afin de ne point induire en erreur les bâtiments venant du large. 

Parmi les traités qui renferment des stipulations importantes 
relatives à la grande pôclie, nous siqnnîerons : — entre la France et 
la Grande-Bretagne , ceux de 1743, 4783 et 1802, en ce qui con- 
cerne la cession de Terre-neuve aux Anglais, les limites dans les- 
quelles les pécheurs français pourront pécher, etc.; — entre la 
Grande-Bretagne et l'Espagne, les traités de 4713, 4721, 4786 et 
4790, sur le droit de pécher accordé aux Espagnols à Terre- 
neuve, et sur la pédie anglaise dans rAmérique esp^ole, TOcéan 
pacifique et la mer du Sud ; — entre la Grande-Bretagne et la 
Russie, le traité de 4825, en ce qui concerne la pèche dans 
rOcéan pacifique. 

La pèche sur les cétes et dans la limite de la souveraineté de 
rÉIat sur la mer territoriale (§ 40), appariieot exclusivement aux 
pêcheurs du pays {à moins de conventions internationales qui 
aient créé une exception en faveur de quelque nation voisine). 

Cette pèche restreinte, cètière, a été l'objet également de sti* 
pulations diplomatit ju o s . 

Les traités de 1685 et de 1768 ont autorisé la liberté réci- 
proque de pèche pour les Français et pour les Espagnols, dans 
la rivière de la Bidassoa, et pour les pécheurs maritimes des deux 
nations sur les côtes de France et d'Ëspagne. 

Le traité de 1 675 , entre la France et la république des Pro- 
vinces-Unies des Pays-'Bas, a consacré les mêmes droits sur les 
côtes respectives des deux États en faveur des Français et des 
Hollandais. 

Les traités de 4783 et 4847, entre les États-Unis de TAmérique 
septentrionale et la Grande-Bretagne , ont déclaré la pèche libre 
sur le grand banc du golfe St-Laurent, et ont réglé les établis- 
sements de pêcheries sur les cètes de Terre-neuve ^ de Labrador 
et de la baie d'Husson. — Un traité de 1854 r^sle la question des 
pêcheries, et ouvre le St.-Laurent et les canaux du Canada aux 
bâtiments américains. 

Le traité de 1810, entre la Russie et la Suède, a garanti la 
liberté réciproifue de la pêche du saumon sur la rivière de Tornea, 
pendant cent ans ; et celui de 1 826 a autorisé les sujets limitrophes 
et riverains des deux nations, à pécher en toute liberté dans le 
Jacobs-Els et le Paswig (§ 57). 

Le traité de 4826, entre la France et la Grande-Bretagne, dé- 
CirssY. l 9 
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cîare (lue les bateaux pécheurs des dt ux nations, entrant en re- 
lâche forcée dans les ports respectifs des Puissances signataires, 
seront exempts de tous droits; celui qui a été conclu, en 1839^ 
et qui a été suivi de déclarations explicatives en 1843, lixe la 
limile au delà de iaquello, de part et d'autre, la pêche des hintres 
pourra être exercée par les pêcheurs des deux nations : cette li- 
mite esl de trois milles de soixante au degré de laUtude, à partir 
de la kdsse de basie-mer, 

Les privilèges résultant pour tes Hollandais des traités conclus 
entre le Daneroarck et les États-Généraux des Provinces-Unies des 
Pays-Bas, depuis l'année 4710, ont donné lien, en 4776, à des 
différends dont nous aurons à parler au Livre U, cbap. II. 

CTest également au Livre II, chap. XX, que nous prenons la 
liberté de renvoyer le lecteur , pour placer sous ses yeux la situa- 
tion exceptionnelle qui est faite aux pêcheurs en temps de guerre ; 
il en sera aussi question au titre III, § 3G du présent livre. 

Nous nous bornerons à dire ici que les patrons de bateaux- 
pêcheurs se mettent dans le ras d'Atre poursuivis s'ils se sont 
prêtés à favoriser la fuile de quelque malfaiteur ou repris do jus- 
tice, ou bien encore h transporter des correspondaîioes avec l'é- 
tranger , dans quelque temps que ce soit, guerre ou paix. 

§ 53. 
Des cohmes. 

Toutes les nations européennes ont constamment clierohé, jusqu'à 
nos jours, exploiter par elles-mêmes uniquement le commerce 
des productions de ieors colonies, à ^exchaion des étrangers (§40), 
auxquels elles n'ouvraient les ports que dans les cas de ïeléche 
forcée, — si ce n*est en temps de guerre; ( Voir Livre H, chap. II, 
IV, VIL) 

Un système colonial trop exclusif et qui plaçait les eotonies 
sons Jun régime tout à fait exceptionnel , devait donner naissance, 
pour les colons, à un état de malaise et de mécontentement propre 
à faire éclater des soulèvements, et avec le temps à provoquer 
la séparation violente des grandes colonies de leur métropole. 

C'est de cette sorte que la Grande-Bretagne a perdu, en 4776, 
les Etats-Unis de TAmérique septentrionale, dont, après une longue 

M CeUe diât>Oi»iiion n arrêlc pa3 les pùcheurii : los contravcntioiis au traité sonl 
fréquentes et chaque année volt de nombreusoB arrestations de baieaax-pécJieura 
surpris on deçà des limite? qu'il leur était Interdit de frandiir. 

') Voir Livre U, clwp. U. ■ - • • 
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guerre, elle a reootura l'indépendance en 1783 (voir Livre II, 
chap. VU) ; que l'Espagne a vu lui échapper les iuimenses et 
riches colonies qu'elle possédait sur le vaste continent méridional 
de l'Amérique, et qui furuieut actuellement de nombreuses ré- 
publiques dont la cour d'Espagne a fini par reconnaître l'indé- 
pendance : le Mexique, le Pérou, le Chili, la NouveUe-Grenade, 
etc. etc. 

La scieDce de réoo&omie politique, le progrès du commerce 
mariUme et de l'industrie, ont apporté de grandes modifications 
aux principes qu'avaient adoptés les gouvernements. 

La 6rande*]B^etagne a donné P'exempJe en suivant un système 
plus raisonnable, plus large, plus rationnel ; la France- et l'Espagne 
ont également adopté un système moins exclusif. 

C'est ainsi que des ports francs ont été ouverts dans les di- 
verses colonies des États européennes ; que rétablissement de 
consuls dans les colonies a cte autorisé; enfin, que le monopole 
commercial au profit de la métropole a été, sinon détruit d'une 
manière complète et générale encore, du moins presque univer- 
sellement abandonné. * 

Longtemps les traités ont laissé les colonies en dehors du bé- 
néfice des stipulations qu'ils renfermaient ; plusieurs gouverne- 
ments ont persévéré dans le système, plus ou moins complet, de 
l'exclusion des étrangers. 

Les traités les plus récents ont compris les colonies dans les 
stipulations adoptées en faveur de la navigation réciproque et du 
commerce maritime des Puissances contractantes, mais en éta> 
blissant toutefois certaines exceptions ou restrictiuns ilans les 
échanges commerciaux (importations et exportations), aux stipu- 
lations plus générales et plus complètes applicables aux rapports 
commerciaux entre les territoires européens. 

Les naufrages qui peuvent avoir lieu dans les parages ou 
sur les côtes des colonies respectives, sont soumis d'ailleurs aux 
mêmes conditions et ont droit à la même assistance que s'ils se 
fûssent accomplis sur les côtes du territoire de la métropole (g 43). 

Les traités qui dans le siècle actuel ont laissé les colonies en 
dehors des stipulations convenues, — les uns, d'une manière ab- 
solue, les autres, avec quelque modification, — ont tous été con- 
clus par le Danemark. Ce sont : 

£n 48^4, le traité avec la Grande-Bretagne, qui de même 
que les suivants excluent particulièrement les lies de Ferrôe, 
le Grcnnland et l'Islande ; — en 48âS, le traité aveo la Suède, 

9* 
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ainsi que le traité, un peu moins exclusif, avec les États- 
Unis; — en 1842 et en 4843, les traites avec la France et 
avec la Grèce. 

Les ordonnances danoises da 4®' avril 1776 et du 48 août 
1786, interdisent anx étrangers la pèche dans les parages de 
llslande. ( Voir Livre II , chap. II.) 

Un ukase impérial du 46 Septembre 4834, interdit paiement 
toQt commerce aux nations étrangères avec les lies AleutieDiieB. 

Les traités conclus dans les temps modernes et qui ont aboli 
à peu près le monopole du commerce maritime, assuré jusqu'alors 
à la navigation seule de la métropole, en temps de paix, n'ont pas 
tous cependant consacré, ainsi que nous l'avons fait remarquer 
plus haut, la liberté commerciale pleine et entière, et de la même 
manière que les stipulations, consenties de part et d'autre, l'ont 
spécifiée avec les ports du territoire de la métropole ; nous n'in- 
diquerons que les traités qui ont été signés dans le siècle actuel. 

En 4806, art. 3, traité entre les États-Unis et la Grande-Bretagne ; 
» 4840 et 4811 , art. 6, entre la Grande-Bretagne et le Portugal ; 

» 1815, art. 3, entre les Étals-Unis et la Grande-Bretagne; 

» 1816, » 2, » les Étals-Unis et les Pays-Bas; 

» 1819, » 15, » l'Espagne et les États-Unis; 

» 1824, » 1 , )> la Grande-Bretagne et les Pays-Bas; 

» 1826, Articles additionneh du traité coîiclit le 26 janvier 
1S2G , entre la France et la Grande-Bretagne \ — nous 
en dirons la teneur: 

Art. 4^^ «(..».. Les navires français pourront faire voile, de 
quelque port que ce soit, soumis à la domination de S. M. T. G., 
pour toutes les cohfdes du Boyaume-Uni, excepté celles possédées 
par la compagnie des Indes, et importer dans ces colonies toutes 
les marchandises (produits du soi ou des manufactures de France 
ou de quelque pays que ce soit, soumis à la domination française), 
à Texception de celles dont 1 iaiportation clans ces colonies serait 
prohibée, ou ne serait permise que des pays soumis à la domi- 
nation britannique ; et les dits navires français et les dites mar- 
chandises importées sur ces navires, ne seront pas assujettis, dans 
les colonies du Royaume-Uni, à des droits plus élevés ni à d'autres 
droits que ceux auxquels seraient assujettis les navires britan- 
niques important lesdites marchandises de quelque pays étranger 
que ce soit, et lesdites marchandises elles-mêmes, d 

« Il sera accordé réciproquement dans les colonies de France, 
les mêmes facilités, quant à Timportation sur navires britanniques 
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de toutes marchandises, produits du sol ou des manufactures du 
Royaume-Uni ou de quelque pays que ce soit, soumis à la domi- 
nation britannique a l'exception de celles doot l'importatioD dan$ 
ces colonies serait prohibée, ou ne sera permise que des pays 
soumis à la domination française. Et attendu que les produits 
étrauisers peuvent être importés maintenant dans les colonies do 
Boyaume-Uni sur les vaisseaux appartenant à ces pays, à Tex- 
ception d*un nombre limitô d'articles spécifiés, lesquels ne peuvent 
être importés dans les dites colonies que sur vaisseaux britan- 
niques , Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni se réserve la faculté 
d'étendre cette exception sur tout autre produit des pays soumis 
à la domination de S. M. très chrétienne, lorsque Sa Majesté bri- 
tannique jugera convenable de le faire pour placer le coujmerce 
et la navigation, permis aux sujets de chacune des hautes parties 
contractantes avec les colonies de l'autre, sur le pied d'une juste 
réciprocité. » 

Art. 2. a Les navires français pourront exporter de toutes 

les colonies du Royaume-Uni (excepté celles possédées par la 
compagnie des Indes), toutes les marchandises dont Texportation 
de ces colonies, par navires autres que ceux britanniques, ne 
serait point prohibée ; et les dits navires et les dites marchandises 
exportées sur ces navires ne seront pas assujettis à des droits 
plus élevés ou à d'anCres droits que ceux auxquels seraient as- 
sujettis les navires britanniques exportant lésdites marchandises, 
et lesdites marchandises elles-mêmes, et ils auront droit aux 
mêmes primes, remboursements de droits et autres allocations 
de cette nature , auxquelles pourraient prétendre les navires bri- 
tanniques pour ces exportations. » 

«il sera accordé réciproquement, dans toutes les colonies de 
la France, les mêmes facilités et privilèges pour l'exportation sur 
navires britanniques de toutes marchandises dont l'exportation do 
ces colonies, par navires autres que ceux français , ne serait pas 
prohibée. » 

Ce sont encore les traités conclus: 

£n 4826, art. 6 et 8, entre la Grande-Bretagne et la Suède; 
» » S, entre les Étals-Unis et les Pays-Bas; 

» », » S, » les Pays-Bas et la Suède ; 

» », » S, » la Prusse et la Suède; 

» 1839, 9 6, » PAutriche et la Grande-Bretagne ; 

» 4836, art: add""' entre la Grèce et la Suède; 

9 4837, » )} » le Hanovre et la Suède; 
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eo 4838, art. 9, entre l'Autriche et la Grande-Bretagne ; 
» 4839, » 48, » 1> France et le Texas (annexé depuis 

celte (époque aux États-Unis); 
« ^) , » 2, B la Sardaigne et la Suèil*» ; 
» 4844, » 9, » la Belgique et le Danemarck: 
«La nation belge jouira dans les colonies de S. M. le Roi do 
Danemarck y compris les lies Ferrtte, le Groenland et l'Islande, 
des avanlages de navigation el de pécbe dont jouit acUiellement, 
ou dont jouira à l'avenir, toute nation favorisée.» 

En 1842, art. 9, traité entre la Grande-Bretagne et le Portugal; 
ï) 1846, 0 3, » » le Danemarck et la Prusse: 
«Les îles Ferroe , l'Islande et le Grœnland sont compris au 
traité, et la navigation commerciale do la Prusse pourra s'y rendre 
autant quA h commerce y sera ouvert à d'autres nations. r> 

Depuis longtemps Bentham avait proposé Fémanctpation com- 
plète des colonies anglaises ; les lois que le ministère anglais 
a soumises au Parlement, en 4850, tendent à ce résultat, ou du 

moins peuvent y conduire^ 

♦ 

Ùe la mer Baltique* 

Par un traité conclu en 4759, auquel la France adhéra, la 
Russie et la Suède prirent rengagement d'employer tous leurs ef- 
forts pour éloigner toute hostilité de la Baltique, et déclarèrent 
que le commerce maritime de toutes les nations y restrait libro 
et sans y être troublé par les belligérants. 

En 4780, par un article séparé du traité conclu entre le Da- 
nemarck et la Russie, il fût convenu entre les deux Puissances 
contractantes de déclarer que la Baltique est une mer fermée où 
toutes les nations peuvent naviguer en paix, et que les contrac- 
tants prendraient toutes les mesures capables de la garantir de 
toutes hostilités, pirateries et violences. 

La déclaration du 10 mai 4780, publiée par le Boi de Dane- 
marck , portant en substance que la Baltique est une mer fe^-mée, 
interdite aux hostilités des belljîzéranis, fût communiquée au ij;oij- 
vernement français, qui fît connaître son adhésion à cette dé- 
claration. 

En \ 784 , par les articles séparés du traité qu'elles signèrent le 
8 mai à St.-Pétersbourg, la Prusse et la Russie déclarèrent également 
que la Baltique est une mer fermée où les bâtiments de toutes 
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Jes nations peuvent na?igaer en paix , mais où aucune faoslUité 
ne peul être exercée entre eux. 

Enfin, en un Irailé signé entre le Daneriiarck ci la Suède, 

déclara dans les inéiues termes à peu près, que ia liailique est 
une mer fermée. 

Ainsi sur ce poiot les quatre Puissances qui possèdent, sur 
la Baltique, le littoral le plus étentlu sont parraitement d'aecord ; 
mais bien que la Frauce ait adhéré aux déclarations qu^elles ont 
faites à cet égard, des corsaires français ont attaqué, en 4808, 
des bâtiments américains non loin de Pillau. Ce fait déplorable 
et contraire à l'adhésion que le gouvernement royal de ia France 
avait donnée aux déclarations des États du Nord, sera mentionné 
an Livre H, cfaap. Xn, § 3. 

§ 55. 

Des droits du Suiid, des BeU, et du Canal de iloUtein, 

Les plus anciens documents autlientiques qui constatent l'exis- 
tence des droits payés par la navigation au passage du Sund, 

datent du commencement du 1 4*^ siècle ; ces droits furent dans le 

piiiicîpe établis pour subvenir a l'entretien des fanaux et autres 
signaux destinés à guider la inarche des bâlimente. 

Déjà en 4450 et en 4 490, les rois d'Angleterre consentirent, 
par des traités conclus avec le Daucmarck, à ce que Ui naMi^a- 
tion commerciale de leur pays, payât des droits au passage 
du Suud. 

Le traité d'Odensé, de 4560, entre Frédéric II, roi de Dane- 
marck , et les Villes anséatiques, adopta le urif qui avait été établi 
en 45Ô8. 

En 4645, le torif du Sund reçut plus de fixité encore. 

Le traité qui fut conclu dans cette même année entre le Da- 
nemarck et les États-Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas, 
constitua la loi conventionnelle sur les droits du Sund. 

Cette loi (que confirma le traité de 1704, entre les mêmes 
Puissances), a été reproduite dans tous les traités daDanemarck 
avec les autres nations. 

En 4 645, la France adopta également, par un traité, le tarif 
publié eu cette même antiée ; cette stipulation a été renouvelée 
par les traités de 1712, et par le traité de 4842 (art. 3), 

lequel confirme les avantages réciproques reconnus par le traité 
de 4742: or, par Tari. 4 de ce dernier traité, une aulunie liou- 
velle a été donnée aux articles 40 à 44 du traité de 4663 ; ces 
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arttdes portenl qu'il ne sera point fait de visite des oavires firançais 
au Sond, et qu'il sera ajouté foi aux déclarations du inottre du 

navire, de même qu^aux papiers de bord dont il sera muni. 

Le tarif de 1645, revu en 1841, entre les gouvernements 
danois, suédois et britannique, est applicable aux autres nations 
privilégiées ; les nations non-privilégiées payent 1 7* % valeur 
des marchandises. ') 

Les traités principaux signés pendant le 18* siècle. Tout éle : 
en 1701, avec les Provinces-Unies des Pays-Bas ; en 1720, avec 
la Suède qui renonça par ce traité à l'exemption du péage ; en 
1736, aveoles Villes aoséatiques ; en 4742, avec la France et avec 
l'Espagne; en 1782, avec la Russie. 

Les traités du siècle actuel ont été signés: en 4809, avec la 
Suède; en 4 $4 7-, avec les Pays-Bas; en 4848, avec la Prusse; 
en 48SI4, avec la Grande-Bretagne; en 4826, avec les États-Unis, 
ainsi qu'avec la Suède ; en 4886 , avec la république de Vénézuéla ; 
avec la Grande-Bretagne, qui obtint rétablissement de nouveaux 
phares réclamés parla navigation anglaise; en 4848, avec la France, 
traité qui renouvelle celui de 4748; en 4846, avec la Prusse: ce 
traité renouvelle les articles 4 à 14 du traité de 1818, règle le 
pilotage et les affaires de quarantaine. 

La douane du Sund n'est ouverte que pendant le jour. 

Tout bûtiment qui passe le Sund doit s'arrêter à Ëlseneur 
pour acquitter les droits. 

Le Last maritime, ou mesure en usage à la douane du Sund 
pour la supputation des droits de péage, est celui qui est admis 
dans les transactions commerciales à Amsterdam ; il est connu 
toutefois sous le nom de Last du Sund. 

En passant devant la forteresse de Kronenbourg où l'on tient 
régistre des navires de chaque nation qui franchissent le Sund, 
ces navires sont dans Tobligation de hisser leur pavillon. S*ils 
négligent cette formalité, ils reçoivent le coup de canon de semonce 
qui devient, pour eux, l'objet d*un droit accidentel à payer. 

II en est de même pour le siUiU de la forteresse : lorsque les 
bâtiments arrivent avec leurs péroquets hissée, ils doivent amener 
leur pavillon à mi-mât; si les vents s'opposent au salut, le bâti- 
ment de guerre danois, mouillé en face du port, indique, par un 
pavillon vert placé au mât de misaine, que le salut n'est pas 
nécessaire. 

') Le tarir des droits du Sund se trouve (Ian<: le Recueil des Traités de com- 
merce et de navigation publié par MM. de Cussy et d'Haulerive. 
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La eonventioo du 4 5 janvier entre leDanemarek et la 

Russie, porte que les vaisseaux marchands russes, en passant par 
le Sund ou par les Belt, ne seront plus tenus, de rigueur, à cause 
de la rapidité des couranls, de baisser leurs voiles en signe de salut 
devant les citadelles de Kroncnbourg, de Nybourg et de Fridericia. 

Les droits du Sund sont, de la part des ports de la Baltique, 
l'objet de nooibreuses réclamations; dans ces ports, on voudrait 
que les droits du Sund fùssent des droits fixes de phares et de 
feux, que paierait tout bâtiment, chargé ou sur lest, pour Ten- 
tretien de ces établissements, et non pas des droits sur les mar- 
chandises elles-mêmes , en raison de leur quantité et de leur nature, 
ainsi qu'il est pratiqué aujourd'hui. Nous partageons cette opinion. 

Les droits du Sund ne sauraient être des droits de transit sur 
les marchandises, comme ils semblent Pétre actuellement ; mais 
uniquement des droits de navigation que doit acquitter tout bâti- 
ment marchand, même sur lest, ponr l'entretien des phares, feux 
et fanaux, ainsi qu'ils existent pour le passage des Belt. ^) 

Passage des Belt (le Grand et le Petit). 

Le Petit- Belt, par suite de son peu de profondeur, et le 
Grand Belt, en raison des nombreux écueils et rochers qui s*y 
rencontrent, sont rarement traversés par les navires qui se rendent 
dans la Baltique ou qui en reviennent ; les capitaines de la ma- 
rine commerciale préfèrent se diriger sur le Sund malgré les 
droits plus élevés qu'ils doivent acquitter à Elseneur. 

Le passage des Belt est assujetti à certains droits de navi- 
gation pour f entretien des phares, feux et balises ; les traités con- 
clus avec le Danemarck, en stipulant les droits à payer an Sund, 
stipulent aussi ordinairement, d'une part, les droits que la navi- 
gation aura à payer au passage des Belt; et, d'autre part, ceux 
auxquels elle sera assujettie si elle fait us^e du Canal de Holstein 
(ou Canal de Kiel), qui met en communication la mer Baltique et 
la mer du Nord. 

§ 66. 

De la mer Noire. 

Par de nombreux traités publics, la Porte Ottomane avait ac- 
cordé, avant 4839, la libre fréquentation de la mer Noire, avec 

'i La navigattoB du Sund est rarement possible pendant Thiver ; quel pi fais les 
glaces couvrent entièrement le détroit. En 165«, Gustave-Adolphe, roi de Suèdei 
à traversé le Sund sur la glace avec son artillerie et sa cavalerie , pour aller porter 
^ guerre en Danemarek. 
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ou sans droits, à la navigation commerciale de diverses Pais- 

saiices. 

On peut citer notamment les traités conclus , en \ G80 , avec 
la répul)lique des Provinces- Uni es des Pays-Bas ; en 4739, avec 
la Suéde; en 1784, avec rAuUiche ; en 4799, avec la Grande- 
BretaL'no ; en 4 802, avec la France; en 1806, avec la Prusse; 
en 1800, avec la Grande-Bretagne; en 18i7, avec le Danemarck^ 
le royaume des Deux-Siciles, et l'Espagne. 

Les rapports commerciaux cotre les ports de la Russie et ceux 
de la Porte Ottomane sur la mer Noire avaieDi d'aiUears été 
réglés par les traités de 4 774 et i 779. 

Mais en 4 899, la libre navigation de la mer Noire a été ao^ 
cordée k tons les bAtimenta marchands des nations amies de la 
Porte. En effet : l'article VU du traité de paix signé à Ândrinople^ 
le 44 septembre 48SI9, entre la Russie et la Porte Ottomane, sti- 
pule, d'une part; que le passage du canal de Gonstantinople el 
du détroit des Dardanelles est entièrement libre el ouvert aux 
bâtiments russes sous pavillon marchand, sur lest ou chargés, soit 
quMIs viennent de la mer Noire pour entrer dans la Méditerranée, 
soit que venant de la Méditerranée ils veulent entrer dans la mer 
Noire; et, d'autre part, que cette clause est rendue applicable 
à tous les bâtiments marchands des Puissances qui se trouvent 
eu état de paix avec la Sul>liinc Porte, aux mêmes conditions que 
celles qui sont stipulées pour les navires naviguant sous pavillon 
marchand russe. 

Ge même article VU afiranchii d'ailleurs les bâtiments de com- 
merce russes, quelle que soit leur portée, de toute visite de bord, 
quelconque, de la part des autorités ottomanes, ni en pleine mer, 
ni dans aucun des ports ou rades de la domination de la Sublime 
Porte ; et toute marchandise ou denrée appartenant à un sujet 
russe, après avoir acquitté les droits de douane réglés par les 
tarife, pourra être librement vendue , déposée à terre dans les 
magasins du propriétaire ou consignataire , ou bien être trans- 
portée sur un autre bétiment, de quelque nation que ce puisse 
être, sans que le sujet russe ait besoin, dans ce cas, d'en donner 
avis aux autorités locales et encore moins de leur en demander 
la permission. 

Depuis l'année 1829, la Porte Ottomane a conclu des traités 
particuliers de coniiuerce, qui tous stipulent la libre navigation 
de la mer Noire ; en 1830, avec les États-Unis de rAmérique 
septentrionale; en 1834, avec la Toscane ; en 1839, avec la Sar- 
daigne ; en 4840, avec les Pays-Bas, la Belgique, les États du 
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Zollverein ou de l'association allemande des douanes; en 1841, avec 
le Danemarck et les Villes anséatiques ; en 4843, avec le Portu- 
gal ; en 1846 y avec In Rnssie. 

Les traités conclus par ia Porte Ottomane avec les Puissances 
étrangères ont toujours interdit aux. vaisseaux de guerre des dites 
Puissances le passage des détroits ides Dardanelles et du Bosphore 
ou canal de Gonstantinople ^) : la oonvenlioD sigoée à Londres le 
43 juillet 4841, entre ia Porte Ottomane, d'âne part, et, d'auUre 
pari, la France, PAiitriclie, la Grande-Bretagne, la Prusse et la 
Basne, maintient et garantit la fermeture de ces détroits anx bâ- 
timents de guerre de toutes les nations : 

«Ârt» 4^ Sa Hautesse le Sultan, d'une part, déclare qu'il a la 
ferme resolution de mahitentr k PaTooir le principe invariableraent 
établi comme ancienne règle de son Empire, et en vertu duquel 
il a été, de tout temps, (ielciidu aux bAtiments de guerre des 
Puissances étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles 
et du Bosphore; et que, tant <jue la Porte se trouve en paix, 
Sa Hautesse n'admettra aucun bâtiment cie i;uerre étranger dans 
Icsdits détroits*) ; — et Leurs Majestés le Roi des Français, l'Em- 
pereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohème, la Reine du 
Royaume-Uni de ia Grande-Bretagne et d'Irlande, le Roi de Prusse 
et PËmpereur de toutes les Russies, de l'autre part, s'engagent 
à respecter cette détermination du Sultan, et à se conformer au 
principe ci-dessos énoncé.» 

«Art. S. Il est entendu qu'en constatant Tinviolabilité de l'an- 
cienne règle de NSmpire Ottoman , mentionnée dans Fartlde pré- 
cédent, le Sultan se réserve, comme par le passé, de d^vrer des 
Flrmofts de passage aux bâtiments légers sous pavillon de guerre, 
lesquels seront employés, comme fl est d'usage, au service des 
légations des Puissances amies.» 

(t Ai t. 3. Sa Hautesse le Sultan se réserve de porter la pré- 
sente convention à la connaissance de toutes les Puissances avec 
lesquelles la Sublime Porte se trouve en relation d'amitié, en les ' 
invitant à y accéder.» 

*) L'ancien Bosphore de Thrace qui Joint le Pont-Euœinf ou mer Noire, à la 

Proponiide ou mer do Marmara. 

') II est évidoni , d'après cet article, <iue Télat de {îiif»rro déclarée pntro la 
Turquie et la Ru^itio ouvrait do droit 1 eutrùo do la mer Noiro aux bâtiiuuoU) do 
gnenre des alliés du Sttltan : e^esl oITecUvenient ce qui 8*est passé en 
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§ 57. 

D€ la Ubre nwigcUûm des fleuves et des eœimtx, 

La liberté de la navigation des fleuves est consacré, dopais 
4815, comme principe du droit public des nations. 

Le traité de paix de Paris, de Tannée 4844, avait posé en 
priDcipe, art. 5, que la navigation sur les grandes rivières de 
l'Europe serait libre, et que les droits à percevoir, par les États 
riverains, seraient réglés de la manière la plus favorable au com- 
merce de toutes les nations. 

Le congrès tenu à Vienne en 1845 a déterminé et fixé les 
principes généraux de la navigation des fleuves et des canaux. 

Les plénipotentiaires des Puissances les plus importantes de 
l'Europe ( la France , PAutriche , l'Espagne , la Grande-Bretagne, 
le Portugal qui, à cette époque, possédait encore le Brésil ; la 
Prusse, la Russie et la Suède), sont signataires de l'acte final du 
congrès àe Vienne, ') juin \ S I 5 ; les autres États européens y ont 
successivement donné leur adhésion. 

Les prîncîpos de la libre navigation fluviale sont exposés dans 
les articles 408 à 417 (ainsi que dans Tarticle 96, en ce qui con- 
cerne le Pô). 

Ces articles divers portent, en substance: 

Art 408. Les Puissances dont les États sont séparés ou tra- 
versés par une même rivière navigable s'engagent à régler d'un 
commun accord tout ce qui a rapport à la navigation de cette 
rivière 

Ârt. 409. La navigation dans tout le cours des rivières indi* 
quées dans Tarticle précédent, du point où«haoune d'elles devient 
navigable jusqu'à son emboucbure, sera entièrement libre, et ne 
pourra sous le rapport du commerce être interdite à personne ; 

bien entendu 1 on se coDfoniicra aux rui^lcuieuls relatifs à la 
'police de cette navigation, lesquels seront conçus d'une manière 
unifoi me pour tous, et aussi favorables que possible au commerce 
de toutes les nations. 

Art. 410. Le système qui sera établi, tant pour la perception 
des droits que pour It^ maintien de la police, sera autant que faire 
se pourra le même pour tout le cours de la rivière 

Art. 141. Les droits seront fixés d'une manière uniforme inva- 
riable, et assez indépendante de la qualité différente des marchan- 
dises, pour ne pas rendre nécessaire un examen détaillé de la car- 
gaison, autrement que pour cause de fraude et de contravention...... 
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ÂrL 412. Les bureaux de perception ........ seront fixés par le 

règlement 

Art. H 3. Chaque État riverain se chargera de 1 entretien des 

cbemins de halage qui passent sur son territoire 

Ârt. 114. ÛQ ii'étabHra nuiie part des droits d'étape, d'échelle 

ou de relâche forcée 

Art. 115. Les douanes des États riverains n'auront rien de 
commun avec les droits de navigation. On empêchera, par des 
dispositions réglementaires , que l'exercice des fonctions des doua- 
niers ne mette pas d'entraves à la navigation ; mais on sur- 
veillera par une police exacte sur la rive, toute tentative des ha* 
bitants de faire la contrebande à Taide des bateliers. 

Art. 416. Tout ce qui est -indiqué dans les articles précédents 
sera déterminé -par un règlement commun ........ 

Art. 417. Les règlements particuliers relatifs à la navigation 
du Rhin, du Neoker, du Hein, de la Moselle, de la lieuse, de 
l'Escaut, tels qu*Os se trouvent joints au présent acte, auront la 
même force et valeur que s'ils y avaient été textuellement insérés. 

L'article 96 porte que les principes généraux adoptés par lo 
congrès de Vienne pour la navigation des fleuves, seront appli- 
qués à celle du Pô. 

Le réglenu nt .irrété par les Puissances signataires, joint sous 
le N° 16 à l'acte final du 9 juin 1815 du congrès de Vienne, re- 
produit les articles 108 à 116 de l'acte; il est suivi: 

1^ D'articles, 1 à 32, concernant la navigation du Rhin «dans 
(tout aon cours, du point où il devient navigable jusqu'à la mer, 
« soit en descendant soit en remontant » ; laquelle navigation sera 
entièrement libre et ne pourra être interdite à personne, en se 
conformant toutefois aux règlements qui seront arrêtés pour la 

police d'une manière uniforme... ; 

D'articles au nombre de sept concernant la navigation du 
Necker, du Hein, de la Moselle, de la Meuse et de FEscaut. 

Les articles H, 25 et 26 du traité du 3 mai 4815, entre 
l'Autriche et la Russie, annexé à l'acLc final du congrès de Vienne, 
stipulent en faveur de la liberté de pratique et de navigation de 
tous les fleuves et canaux dafis toute l'étendue de l'ancien royaume 
de Pologne, tel qu'il existait avant Tannée 1772, ainsi que des 
canaux qui pourraient être t onstrults à l'avenir. 

Depuis l'époque du congres de Vienne, de nombreux traités 
ont été conclus pour réglementer la navigation fluviale. 

L'Escaut, qui avait été fermé par le traité de Westphalie {voir 
Livre II, chap. XXViU), a été ouvert à la navigation de toutes les 
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nations, jusqu'à son eiiil)Ouchure et jusque dans la mer, par les 
traités qui ont ri^sjé la séparation de la Iloilande et de la Bel- 
gique, savoir : le traité du 4a novembre 1834, signé à Londres, 
entre la France, TAulriclie, la Grande-Bretagne, la Prusse et la 
llussie ; et les traités signés le 19 avril 4839, entre ks mêmes 
Puissances et la Belgique, et le même jour, entre la Belgique et 
les Pays-Bas. 

Le traité du 47 août 4848, entre l'Autriobe et la Russie, ar- 
ticles Â et 3 , a prononcé la liberté de navigation des rivières de 
FaDcienne Pologne, la Dana, le Dnieper, le Dniester, lePruih, el 
de toas les fleuves et cours d'eau qui traversenl raneieii royaume 
de Pologne, dans ses limlles avani 1772, et qni se jettent dans 
la mer, telle que la Vistule par exemple, soit en empruntant des 
canaux, soit après s*étre joints à d*autre fleuves. 

La convention de limites, signée le 44 mai 4826, entre la Russie 
et la Suède, a stipulé, art. 9, la libre navigation du Jacobs~Elf et 
du PasuHg ou Pasrek, qui se rend dans la mer Glaciale. 

En 1834, le 4 décembre, une convention, entre i'Auiriche et la 
Sardaigne, a réglé la navigation sur le Pô, le Tessin et le Lac majeur. 

En 4835, le 31 août, l'Espagne et le Portugal ont signé une 
convention pour régler la navigation do Douro. 

Tous ces traités, d'autres encore que nous allons indiquer, 
enlin diverses conventions qui sont relatives à des cours d'eau 
moins importants que ceux dont il a été et dont il sera encore 
question, sont autant de preuves que les grands principes de la 
libre navigation des fleuves, posés par le congrès de Vienne , ont 
reçu leur application en Europe. 

Les États riverains du Weser, de Pfilbe et du Rbin ont réglé . 
la navigation de ces fleuves , par des actes qui ont été signés, 
savoir: pour le Weser, le 40 septembre 48S3 d le 1^4 décembre 
4825; pour l*Elbe, le Sl3 juin 48S9, les 43 mars et 30 août 
4843 ; ce dernier traité a été suivi, le 43 août 4844, d'un acte 
additîonel; — pour le Rbin, le 34 mars 4844 ; ce traité dédare 
la navigation du fleuve libre depuis le point où il est navigable 
jusque dans la mer, en y comprenant les deux principales em- 
bouchures , dans les limites du royaume des Pays-Bas , le Leck et 
le Waal, comme prolongation du Rhin, en passant par Rotterdam 
et Briel, par Dortrecht et Helvoetsluys, avec le droit de laire usage 
du canal de Voone \)ouv communiquer avec Helvoetsluys. 

T e 21 septembre 1840, des articles supplémentaires ont été 
arrêtés par la commission centrale instituée par les États riverains 
et siégeant à Mayenee. 
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Le 20 avril 1844, la France et le Grand-Duché de Bade ont 
signé un traité spécial conccrnanr la franchise des droits du Rhin. 

Le 30 avril 1844, un arlicU^ supplémentaire au traité du 31 mars 
1831, a été signé entre la France et les autres États riverainft| 
portant règlement en ce qui concerne la navigation des bateoiu: 
à vapear. 

La navigation du Danube a été réglée par le traité qui a été 
concla le â5 juillet 1840, entre rAntricfae et la Russie. 

L'application des principes généraux sur la liberté de -la na- 
vigation fluviale dans le vaste continent américain*, n'est pas en- 
core complète. 

Le gouvernement de la Bolivia a pris, le 27 juin 4853, une 
décision qui ouvre à toutes les nations la libre navigation, des ri- 
vières de la république ayant leurs embouchures dans les fleuves 

de la Plata et des Amazones. 

Nous pailorons au Livre II, chap. XXVIII dea difficultés aux- 
quelles a donné lieu la navigation du Mississipi et du St.-Laurent. 

Un traité de 1854, pour régler la question des pêcheries, ouvre 
le St. -Laurent et les canaux du Canada aux bâtiments de TUnion. 

N'est-il pas superflu d'ajouter (juo sur les canaux les bâtiments 
étrangers qui veulent employer cette voie de communication, 
doivent comme les bâtiments nationaux acquitter les péages fixés 
par les tarifs spéciaux ? 

Les traités avec le Danemarck renferment ordinairement une 
clause rélative aux péages du Canal de Holstein. 

En temps de guerre, les fleuves à leur emboucbure sont sou- 
mis aux lois et aux principes qui concernent la mer territoriale ; 
une ordonnanoe de Louis XIV, du mois de juillet 1694, déclarait 
que les corsaires ennemis qui ayant pénétré dans les rivières du 
Royaume, y seraient pris, seraient envoyés aux galères, qu'ils, 
eussent ou non des commissions régulières, 

§ 58. 
De la piriUem. ^) 

La piratorie étant un état permanent de guerre contre la so- 
ciété de la part des hommes qui s'y livrent, nous remettrons à en 
parler au titre 111, § 35, en disant quelles sont les circonstances 
maritimes qui y sont assimilées, les peines qui sont prononcées 
contre les piratos, le sort réservé aux prises que les pirates sont 

0 Foir Tilce lU, g a& 
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forcés quelquefois, pcndfinl la tempête, do conduire dans les ports ; 
enfin, ce que les traités ont stipulé en ce qui concerne la piraterie. 

Au chap. XXXIII du Livre II nous parlerons de Pabolilion de 
la coarse par les Barbaresques : ce fut en 1830 que la France, 
après avoir accompli la cooqaéte de TAlgérie, parvint, au moyen 
des traités qu'elle a signés avec les Beys de Tunis et de Tripoli, 
à donner à la navigation de la Méditerranée la sécurité que loi 
enlevait la piraterU, devenue légale en quelque sorte, des cor- 
saires des &aU bfsrbaresques, [Voir Livre II, chap. XXXEII.) 

§ 59. 
De la barcUterie. ^) 

On nomme délit ou crime de baralterie, le naufrage ou l'échoue- 
ment d'un navire occasionné par la connivence du capitaine et de 
son équipage, dans la vue de tromper les assureurs ou les ar- 
mateurs et expéditeurs. 

Le jet à la mer, ou la détruUûm sans nécessité de tout ou 
partie du chargement; la fausse routo volontaire et dans Pinten- 
tion de commettre ou de couvrir une fraude au préjudice des 
propriétaires, assureurs et autres intéressés, sont également ré^ 
puûs baraiterie. 

Les lois pour la répression de la baratterie sont sévères : la 
sûreté du commerce maritime l'exige. 

La loi françxuse du 10 avril 1825 sur la baralterie (et la pira- 
terie), nous pat ail t tre le document le plus complet dans Tespèce; 
pour cette raison, nous croyons devoir en citer quelques articles. 

Titre H. Art. 11. Tout capitaine, maître, patron ou pilote § 10), 
chargé de la conduite d'un navire ou autre bâtiment de commerce, 
qui volontairement et dans une intention frauduleuse, le fera périr 
par des moyens quelconques, sera puni de la peine de mort. 

Art. 4â. Tout capitaine, maître ou patron, chargé de la con- 
duite d*un navire ou autre bâtiment de commerce, qui, par fraude^ 
détournera è son profit ce navire ou bâtiment, sera puni des 
travaux forcés à perpélm'té. 

Art. 43. Tout capitaine, maître ou patron, qui, volontairement 
et dans Tintention de commettre ou de couvrir une fraude au pré* 
judice des propriétaires, armateurs, chargeurs, facteurs, assu- 
reurs et autres intéressés, jettera à la mer ou détruira sans né- 
cessité tout ou partie du chargement, des vivres ou des effets de 

•) Voir Titre III, § 35. 
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bord ; ou fera fausse roate ; ou doDnera lieu, soit à la eonfisca- 
lion da bâtiment, soit à tout ou partie de la cargaison , sera puni 
des travaux forcés à temps. 

Art. 44. Tout capitaine, mattre ou patron qui, avec une in- 
tention frauduleuse, se rendra coupable d'un ou de plusieurs des 
faits énoncés en rartMe236 du Gode de commerce.... (Art. 236. 

«jLc capitaine qui aura, sans nécessité, pris de laryent sur le 
corps, avitaillement ou équipement du navire, engagé ou vendu des 
marchandises ou des victuailles , ou qui aura employé dans ses 
comptes des avaries et des dejienscs supposées, sera responsable 
envers l'armement , et personnellement ten u au remboursement de 
V argent, ou au paiement des objets , sans préjudice de la poursuite 
criminelle sHl y a lieun) ....... ou vendra, hors le cas prévu par 

VarL 237 du même code, le navire à lui confié .... (Art. 237. a Hors 

le cas d'innavigabiUté légalement constaté, le capitaine ne peut, à 
peine de nutiité de la vente, fuenére ie navire sans mpmwoir spi^ 
dal des propr^airesi^) \ ...... ou fera des déchargements en con- 
travention à l'article S34 ; sera puni de la réclusion. 

Art. 45. L'article 386, § 4 du Gode pénal est applicable aux 
vols conmits à bord de tout navire ou bâtiment de mer par les 
capitaines, patrons, subrécargues, gens de Péqaipage et passagers. 

L'article 387 du même code est applicable aux altérations de 
vivres et marchaadises , commises à bord , par les mêmes per- 
sonnes. 

(Ces deux articles 386 et 387 du Code pénal français pro- 
noncent la peine de la rédusùm,) 

§ 60. 

Des vaisseanix de guerre. 

Les vaisseaux de la marine militaire de toutes les nations 
peuvent «ttrer dans tous les ports des Puissances amies, alliées 
ou neutres, tant pour y remplir une mission pacifique au nom 
de leur gouvernement, que pour y donner protection et asUe, 
dans certaines circonstances politiques, à leurs nationaux établis 
dans le pays. Ils peuvent également y entrer soit en relâche for- 
cée, soit pour y prendre des vivres frais ou déposer des malades. 

A moins de conventions particulières, résultant de traités 
publics, ou d'une autorisation spéciale, récente, les vaisseaux de 
guerre do la môme nation ne peuvent entrer dans un port étranger 
qu'en nombre limité. 

Les traités de 1748 entre le Danemarck et les Deux-Siciles, 

CcSâY. I. 40 
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el de 4789» entre le DanemardL et la républtqiie de Gènes, fixent 
le nombre des bâtiniente de guerre de diacnne des deux nations 
qui poorront en même temps séjourner dans Pun des ports de 
l'autre nation, à trais ] • le traité de 1801, entre la Bnssie et 

la Suc de, le porte à qvatre ; — le traité de 4787, entre la Russie 
et les Deux-Siciles le fixe à quatre dans les ports fortifiés, et 
à trois dans les ports non- fortifiés. 

Les traités de 1715, entre l'Espagne et le Portugal, et de 1798, 
entre le Portugal et la Russie, en fixent le nombre à six dans 
les grands ports, et à trois dans les petits. 

Le traité de 1701, entre le Danemarck et les Provinces-Unies 
des Pays Bas, a adopté le chiffre six. 

Enfin, le traité que les Kmts-Généraux des Provinces-Unies 
des Pays-Bas ont signé, en 4667, avec l'An^eterre, a porté à huit 
le nombre des YSisseaux de guerre de la même nation admis, en 
même tmps, dans IHin des ports de chacune des deux hautes 
parties contractantes. ^) 

Un seul traité n'a pas limité le nombre des vaisseaux de guerre 
de la même nation pouvant entrer, à la fois, dans le même port \ 
CL'St celui qui a été conclu, en 1810, entre la Grande-Bretagne 
et le Portugal. Ce traité porte, art. 8: «Qu'à l'avenir tm nombre 
<i quelconque de vaisseaux de guerre de S. M. Britannique pourra 
«être admis à la fois dans les ports appartenant à S. A. R. le 
« Prince -Régent de Portugal»; mais que ce privilège ne pourra 
être accordé à aucune autre nation. 

De même que les bâtiments de la marine commerciale , les 
bâtiments de guerre doivent dans les ports étrangers et sur les 
rades où ils mouillent, se conformer aux règlements looanx en 
tout ce qui concerne la police maritime* 

Us ne sont pas d'ailleurs assujettis à la visite des douanes : 
un grand nombre de traités en font l'objet d'une stipulation 
spéciale. 

Ils conservent à bord leurs canons , la flamme qui flotte an 
grand mât, et leur pavillon national à la poupe, l'usage du tam- 
bour, des sentinelles armées, etc. etc. 

') En 1846. l'escadre française d'évolutions sous le commandemeot de Mon- 
seigneur le Prince de Joinville , troisitîme fils du roi Louis -Pnilippe, se trouvant sur 
les côtes de la Sicile, et le gouvernement du Royaume des Deux^icUes n'autorisant 
la présence, daos tout port du Royatime, que de quain bâtiments de guerre de le 
môme nation, en mômo leirifis le noble et vaillant amiral (qui n soutenu si pîo 
rieusemeot l'honneur du pavillon français , devant Tanger et devant Mogador , dans 
la guerre contre le Maroc, en I84&}, sévit dans l'obligaUon (téparpiU^r ses bâtiments 
dans les ports de Syracuse » d'Aiigusia ou Agosta et de Messine. 
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A moins de motife tmit à foit exoeptloiiiielfl et tenanl à la lo* 
calité, les bâtiments de la marine militaîre «ilrant dans un port 
étranger conservent également leur poudre à bord. 

Bien que l'exercice de la justice appartienne, en principe {voir 
Livre I, titre II, § 33 et Livre II, chap.XXX, §10), et, par suite de 
son indépendance, au souverain possesseur de /o 77?^?- /em'/ona/c, 
les commandants des forces navnles des divers souverains, admis 
dans les ports étrangers, ne perdent pas leurs droits de justice et de 
pénalité sur les équipages qui sont placés sous leurs ordres ; ces 
droits tiennent à la nature même du commandement dont-ils sont 
investis et qui reste intact et dans la plénitude de sa force. 

Les commandants des forces navales ont droit de surveillance 
sur les bÂtiments marchands de leur nation mouillés sur les rades 
dans lesquelles eux-mêmes ont jeté Pancre : la surveillance con- 
sulaire qui s*étend sur les bÂtiments de la nation du consul, 
mouillés dans les rades, quand il ne s'y trouve pas, en même 
temps , de vaisseaux de guerre de leur pays , reste d'ailleurs in- 
tacte en ce qui concerne la police des équipages des bâtiments 
ancrés dans les ports. 

Les bâtiments de guerre doivent saluer les forteresses étran- 
gères , ainsi que les bâtiments de guerre des autres nations : 
plusieurs traités publics ont régie le salut. { Fo?r §§ 61 et 62.) 

lis ont droit au salut de la part des bâtiments de la marine 
commerciale. 

En temps de guerre, ils peuvent conduire les prises maritimes 
qu'ils ont faites dans les ports des nations neutres, amies ou 
alliées. (Foir titre 111, § â6 et â7.) 

Les stipulations des traités publics en ce qui concerne les 
naufrages et les relâches forcées leur sont applicables. (Fotr 
8§ 42 et 43.) 

Les commandants des vaisseaux de guerre peuvent entrer dans 

les ports étrangers pour y faire réparer les avaries que la tem- 
pête, le coinliat ou l'abordage ont pû occasionner. 

Un vaiss( au de guerre eu pleine mer emporte avec lui sur 
l'Océan une souveraineté ambulatoire incontestable ; dans cette si- 
tuation il a même une sorte de territoire autour de lui, une at- 
mospiière propre qui a pour mesure la portée de ses canons, et 
si un navire se réfugie dans ce rayon il sera à l'abri des pour- 
suites de l'agresseur comme s'il était dans une rade ou dans un 
port neutre. ( Voir chap. Xll, § 44.) 

Les bâtiments de guerre ne peuvent franchir les détroits des 
Dardanelles et du Bosphore, ou Canal de Gonstantinopie ; le traité 

40* 
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signé à Londres, le 43 juillet (8i4 , entre la Porte pitomane, et 
tes oinq grandes Poissanoes alliées (la France, la Grande-Bretagne, 
la Russie, rÂutriche et la Prusse), le leur interdit. Par ce traité, 
on effet, les cinq grandes Puissances alliées se sont engagées à 

respecter le principe établi à cet égard, comme ancienne règle 
de l'Empire Ottoman. Le Sultan s'est réservé d'ailleurs «de dé- 
« livrer des Firmans de passage aux bâtiments légers, sous pa- 
«Villon de guerre, employés, comme il est d^usage, au service des 
«légations des Puissances amies. « 

§ 61. 

Du eérémmkU mariUme. 

Le cérémonial maritime eomprend les saluts que les bâti- 
ments de guerre doivent faire aux forteresses étrangères en 
passant devant elles, en entrant dans les ports ou en les 
quittant; les contre-saluts qui doivent être rendus; les saluts en 
mer et dans les rades entre les bétimeuts de guerre des di- 
verses nations ; les saints qui sont dûs aux bâtiments de guerre 
par la marine commerciale ; les saluts qui doivent être faits 
aux Princes de famille souveraine , aux ambassadeurs , ministres 
plénipoLeiUiaires, consuls géDeraux et cousuls ; le pavois des bâ- 
timents, etc. 

Le. cérémonial mai itime prescrit aux commaiitianis des navires 
de guerre mouillés dans les rades et ports étrangers, de prendre 
part aux fêtes nationales en s'associant aux démonslratiDiis pu- 
bliques, soit de réjouissances, soit de deuil, faites par 1 Ktat dans 
les eaux duquel ils se trouvent, et à celles que les navires de 
guerre d'une tierce Puissance font dans certaiues solennités par- 
, ticulières à leur nation. 

En nous autorisant d^un ouvrage qui peut servir de guide 
certain sur cette matière, publié par M. Ortolan nous sommes 
entré dans quelques développements sur le cérémonial maritime, 
dans le JHeUomaire duDiplùmaU et du Consul, qui a paru enj 846. 
Nous serons dans le cas de réproduire ces développements dans 
les deux paragraphes suivants sur les saluts et le pavois. 

') Ueutonaot ûe vaisseau de la mariDe française, en 18iè. 
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§ 62. 

Du salut de mer. 

On nomme saiia de mer les honneurs rendus par ies vaisseaux 
naviguant ou slationnaires, à des personnages d'un certain rang, 
ou à des ports, châteaux forts et forteresses. 

Les rois d'Angloten e ont longtemps eu la prétention à la sou- 
veraineté des mers Britanniques, exigeant le salut des bâtiments 
étrangers datis les quatre mers, {Voir titre I, § 2 et Livre 11 
chap. XXIX.) \ * 

Louis XIV publia, le 15 avril 4 689, une ordonnance qui dé- 
fendait aux officiers de sa marine de saluer les vaisseaux des 
autres Princes portant pavillon d»un rang égal de commandement, 
et leur enjoignant d'exiger Je salut des vaisseaux étrangers en 
pareil cas, « en quelques mers et cdtes que se fasse la rencimtre.» 

Louis XIV voulait d'ailleurs que ses vaisseaux, portant pavil- 
lon d^amiral, de vice-amiral, et de contre-amiral» cornettes et 
flammes, salaâssent les premiers les places maritimes et prin- 
dpales forteresses des rois ; que les places de Corfou , Zante et 
GéphaloDie, appartenant h la république de Venise, et celles do 
Nice et de Villefranche , appartenam au Duc de Savoie, fussent 
saluées les premières par ies bâtiments portant pavillon de vice- 
amiral ; mais il exigeait que les autres places et principales for- 
teresses de tous les autres Princes et républiques saillissent les 
premières l'amiral et le vice-amiral. 

Dans le premier cas , le salut devait être rendu coup pour 
coup à l'amiral et au vice-amiral, et aux autres par un moindre 
nombre de coups suivant la marque du commandement ; — dans 
le sesond cas, le oontre^salut du vic^amiral était donné coup 
pour coup. Quant aux pavillons inférieurs , ils devaient saluer 
les premiers les places et principales forteresses. 

L'ordonnance de 1689 est de 46 articles : les détails en sont 
fort minutieux. ^) 

Dans le 17* siècle, le salut de mer a donné lieu à des diffé- 
rends continuels entre les nations maritimes. Il fallut plusieurs 
traités pour concilier, sur l'article du salut, les Angiais et les 
Hollandais. 

Après de nombreuses difficultés, les Espagnols et les Anglais 
convinrent, pour éviter de nouvelles contestations, de ne se point 

^} Déjà, en 1661, la fioite française avait exigé que la forteredse de Uvourne lit 
le premier stdut; le Grand-Duc de Toscane protesta contre celte prétention. 
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servir de pavillon, respectivement, sur les côtes des uns et des 

Philippe II, roi d'Espagne, avait défendu, par une erdonnaDce 

de 4563, qu'on saluât les villes et les iorteresses des autres sou- 
verains ou qu'on baissât le paviUon sur lequel étaient placées les 

armes d'Espagne. 

L'Électeur de Brandenbourg prétendait que les vaisseaux sué- 
dois baîssâsseni leur pavillon en entrant dans le port de Pillau. 

Dans le COUTS du 18* siècle, les gouvernements se montrèrent 
plus sages sur ce point ; le salut en amenant ou en pliant le pa- 
villon fut abandonné par les navires de guerre : on se borna au 
saint du canon. De nombreux traités ont réglé le cérémonial à ob- 
server en parelDe circonstance; enfin, les.ré|^ements particaliers 
ont tracé aux commandants des forces navales des divers pays, 
la ligne snr laquelle Ils doivent se tenir. 

Depuis longtemps la question du salut entre navires de di- 
verses nations est dégagée de toute idée de domination ou de 
suprématie d'un état sur un autre état ; maïs le cérémonial ma- 
ritime international, dans ses fomies et dans ses applications di- 
verses, sans en exagérer l'importance, n'en demeure pas moins 
un objet digne d'allenlion. 

Ce cérémonial est utiie, à ne le considérer même que coiiune 
il doit l'être aiqourd'hui (c'est-à-dire comme étant institué pour 
rendre hommage à l'indépendance des nations), pour établir entre 
elles un échange public d'actes de courtoisie ou de témoignage 
d'Intérêt; enfin, pour donner aux officiers qui représentent ces 
nations, des marques de distinction et d'honneur justement dâs 
suivant leur grade. 

En 4724, la Russie et la Suède convinrent, par l'artide 19 
du traité signé le 30 août, qu'il y aurait réciprocité dans la sakte 
du eawm que les bâtiments auraient à foire en passant devant 
les forteresses russes et suédoises. 

Par le traité qui fut conclu le 1 1 janvier 1787, entre la France 
et la Russie, les deux hautes parties contractantes décidèrent que 
pour éviter toutes les difficultés auxquelles les pavillons et les 
différents grades des officiers donnent lieu, les saluts n'auraient 
plus lieu ni en mer ni à l'entrée des ports, entre les vaisseaux 
des deux nations. 

Le traité signé la même année, le 17 janvier, entre les Deux- 
Siciles et la Russie, porte (art. 10) : «Quant au cérémonial du 
salut sur mer, les hautes parties contractantes sont convenues 
de le régler selon les principes d'une parfaite égalité entre les 
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couroiines. Ainsi, lorsque les vaisseaux de guerre de l*uiie des 
Puissances se renooutreront eu mer avec les vaisseaux de Tautre, 
on se réglera pour le salul d'après le grade des officiers com- 
mandant ces vaisseaux ; de façon que ceux d'un rang égal ne 
seront point obligés de se saluer du tout| taudis que led vaisseaux 
commandés par des officiers d'un rang supérieur recevront, chaque 
fois, te salut des inférieurs, en le rendant coup pour coup. A l'en- 
trée dans un port où 11 y aura garnisou, les vaisseaux des hautes 
parties contractantes seront également tenus au salut d'usage, et 
il y sera répondu coup pour coup, excepté, toutefois, la résidence 
des souverains respectifs, où, selon ce qui est reçu généralement, 
ce salut ne sera point rendu de part et d'autre. » 

Le traité du 41 novembre 1730, entre la Russie et ie Dane- 
marck, conclu pour un temps illimité, portait que dans la mer du 
Nord et dans la mer Blanche, les vaisseaux danois salueraient 
les premiers ; que ce seraient les russes, dans le Gatégat et sur 
les côtes de Norvège. 

Le traité de 4809, entre la Russie et la Suède, statue l'éga- 
lité entre les couronnes; qu'en mer, le salut suivra le rang des 
officiers commandants, de sorte que celui d*un rang supérieur 
recevra le premier salut qui sera rendu coup pour coup ; mais 
que devant les châteaux, les forteresses et à rentrée des ports, 
le vaisseau arrivant ou partant saluera le premier, le confere-salut 
devant être rendu coup pour coup* 

Le traité de 4798, entre le P<»rtugal et la Russie, porte, comme 
celui qui précède, que le salut suivra le rang des officiers comman- 
dants et qu'il sera rendu coup pour coup. 

En 1827, la Grande Bretagne et le Brésil stipulèrent que le 
salut serait a coiiloruie aux règles observées entre les Puissances 
a maritimes. » 

En 4 829, le Danemarck et la Russie ont modifié comme il 
suit, par le traite signé ie 25 janvier à Copenhague, le traité du 
44 novembre 1730. 

Art. 4 . « Le salut à donner par les vaisseaux de guerre 

est réciproquement cU)oU : aucun navire de guerre qu'il soit en 
marche ou à l'ancre, ne sera plus tenu de saluer ceux de l'autre 
Puissance, à moins que ce ne soit par égard pour un pavillon 
amiral, de la part d'un officier d*un rang inférieur » 

Art 2, « Les vaisseaux de guerre continueront de saluer 
les forts ou batteries ; ...... le salut sera rendu coup pour coup. » 

Art. 3. «Pour les cas prévus à Farticle premier du présent 
arrangement, Part. XI du traité de 4730 est modifié de téUe ma- 
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mère qae les amiraux ne seroDt tenus que de rendre deux oot^i 
de même, et le grand-amiral quatre cwps de moins, pour le salut 
qu'ils auront reçu d*nn officier d*an grade inférieur.» 

Ce salut fait par m namre à m autre nmfire devient en qudqoe 

sorte personnel (c'est-à-dire qu'il est fait, par un officier à un 
autre oflicier d'un grade supérieur); il présente, dans le contre- 
salut particullt rement, un inconvénient réel. Il faut éviter (au sujet 
de pareilles distinctions, dît M. Ortolan), que la difficulté d'ap- 
piécier si le salut a été fait de nation a nation, ou seulement 
d'officier à officier, ne fasse revivre des contestations qui appar- 
tiennent à une autre époque, et que l'esprit du droit international 
actuel est d'effacer entièrement. ( Voir Livre II, chap. XXIX.) 

En pleine mer, ou dans la mer territoriale d'une tierce Puis- 
sance, il n'y a aucune obligation générale pour les bâtiments qui 
se rencontrent, de se saluer. D'ailleurs, ajoute M. Ortolan (sur 
l*ezpérience pratique duquel, en pareille matière, nous nous ap- 
puyons volontiers en traçant ces lignes) ; il est reçu qu'un na- 
vire de guerre portant pavittan d'amiral soit salué le premier par 
tout bâtiment dont le commandant est d'un grade inférieur ; qu'un 
bâtiment naviguant seul salue le premier une escadre qui] ren- 
contre. 

Le salut du canon fait aux forteresses et aux places maritimes 
par les navires de guerre qui sont mouillés, ou qui passent auprès, 
ou qui lèvent l'ancre pour quitter le port, doit toqjours être rendn 
coup pour coup, parcequ'il est à proprement parler le salut d'une 
nation à une autre , et que toutes deux étant également sotweraiîies, 
ont les mômes droits. On compieiicl aisémeul pourquoi dans ce 
cas les bâtiments arrivant ou partant doivent saluer les premiers- 
Ce salut est de rigueur: touLeluis, un État ne doit con.'^idt.n r .son 
omission que comme un manquement aux convenances et nvn pas 
comme une ode use envers lui, à moins que quelque circonstance 
particulière ne donne à cette omission le caractère évidemment 
injurieux. 

Les forteresses saluent les premières un bâtiment portant un 
souverain, un prince ou une princesse de sang royal, ou un am- 
bassadeur. 

Le salut fait à m souverain est un salut extraordinaire auquel 
il u^est pas répondu par un contre-salut. 

Mais après te salut fait par une forteresse à l'occasion du per- 
sonnage de haute distinction que porte le bâtiment de guerre entrant, 
et auquel celui-ci ne répond pas quand le stdut a été fait à un 
souverain ; le bâtiment salue la place qui hd rend son sabU. 
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Ëo outre , le bàtimeDt qui a porté ua souverain , qd prince 
ou une priocesse de sang royal, m ambassadeur, etc., salue da 
nombre de coops de canon fixés par les ré^ements de sod pays, 
le débarqaemeDi du souverain, prince, ambassadeur, etc. etc. 

Les i^lements des divers pays varient sur le nombre de coups 
du salut à donner aux ambassadeurs, ministres et consuls, et sur 
les honneurs qui doivent leur être rendus soit à Tépoque de leur 
embarquement pour se rendre à leur destination, soit à leur dé- 
barquement sur le territoire du pays où ils doivent résider offi- 
ciellement ; soit, enfin, dans les visites officielles quMls font aux 
commandants des forces navales de leur souverain. 

Pour donner un aperçu de ces honneurs, noua citerouà les 
règlements français. 

Un ambassadeur est salué de quinze coups de canon : il est 
reçu au haut de Tescalier par le couiuiandant en chef; la garde 
porte les armes et le tambour bat au champ. 

Un ministre est salué de onze coups do canon ; il est reçu au 
haut de TescaUcr par le commandant en chef \ la garde porto 
les armes et la tambour rappelle. 

Les chargés d'affaires sont salués de neuf coups de canon ; ils 
sont reçus au haut de Tescalier par le capitaine du bâtiment; la 
garde porte les «rmes et le tambour fiait un rappel de trcit coups 
de baguette. 

Le consul général français^ lequel a rang de contre-amiral, est 
salué de neuf coups de canon ; il est reçu au haut de Tescalier 
par le capitaine du bâtiment ; la garde ayant Parme au pied et 
le tambour se tenant prêt à battre. 

Le constd de première^ classe (rang de capitaine de vaisseau) 
est salué de sept coups de canon ; il est reçu sur le gaillard d'ar- 
rière par le capitaine du bàUQieut , la garde formant la haie, 
sans armes. 

Le consul de seconde classe (rang de capitaine de frégate) est 
salué de cinq coups de canon ; il est reçu sur le gaillard d'arrière 
par l'ofticier en second ; la garde ne s'assemble pas. 

Ces honneurs sont également rendus aux consuls lorsqu'ils 
s'embarquent pour retourner en France ; ils ne leur sont rendus, 
rigoureusement, à leur débarquement sur le territoire étranger . 
où ils vont exercer leurs fonctions, que s'il ne se trouve pas, 
sur les lieux, un agent diplomatique d'un rang supérieur. 

Il n*est dû aucuns honneurs militaires aux autres employés 
diplomatiques. 

Les consuls généraux et les consuls font la premiôi*e visité aux 
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command;Hi(s on chef de station, escadres oa divisions, pourvus 
de commissions ; mais la première visite est faite aux ( onsuls 
généraux et consuls par tout officier commandant un bâtiment 
isolé oa détaché : si le commandant est capitaine de vaisseau, les 
officiers da consulat vont le recevoir au débarcadère. 

La visite ofhcielle n'a lieu, de part et d'autre, qu'à la pre- 
mière arrivée des bâtiments de Tétat dans la rade ou dans le 
port de la résidence consulaire ; elle doit être rendue dans les 
vingt-quatre heures, lorsque le mauvais temps ne vient pas y 
mettre obstacle. 

Les navires marchands doivent le salut aux bâtiments de guerre ; 
ils saluent par le canon, en nombre impair; par trois salves de 

mousqueterie ; par les voiles, en calant les huniers; par le pa> 
villon en Tembrassant ou en le baissant; ou, enfin, par la voix, 
selon l'état d'ainiemeat desdils navires marchands, ou l'état de 
la mer. Le salut par le paviiloii et les voiies, comme étant le plus 
commode, est le plus en usairp. 

Le salut par le pa\il[on (en l'amenant et le hissant trois fois), 
est rendu de la même manière, et n'est fait, ordinairement, qu'aux 
seuls bâtiments de guerre de la nation à laquelle appartient le 
bâtiment marchand; il est donc étranger aux relations internatio- 
nales ; quoiqu*il en soit, c'est là, dit M. Ortolan, une pratique 
fâcheuse : les couleurs nationales sont un emblâme sacré ; on ne 
saurait Tentourer de trop de vénération ; le pavillon national do 
devrait jamais âtre abaissé en signe de soumission on comme 
marque de politesse. Le salut en amenant les vofles hautes ^t 
plus convenable. Les bâtiments marchands peuvent aussi saluer 
en larguant la bonHoe, lorsquHls sont sous l'allure déplus près. 

Nous avons dit au § 55, le salut çiuquel sont tenus les bâti- 
ments de la marioe commerciale au passage du Sund. 

§ 63. 

Du pacois des bâÊimenis» 

Pavoiser un bâtiment, c'est le garnir de pavillons. 
Les bâtiments français (que nous chQisîrons encore, afin de 
faire connaître la pratique dans le pavois), n'arborent à la tète 
de mât, en pareille circonstance, que des pavUions français ou 
des pavillons de signaux* 

Les 'postes d*honneur pour les pavillons étrangers sont: 
1^ à la grande vergue à tribord; 
à la grande vergue à bâbord ; 
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3* à la s Cl ique de misaine à tribord ; 
4** à la vergue de misaine à bâbord; 
5** à la vergue barrée à tribord; 
6" à la vergue barrée à bâbord. 
S*il y avait un plus grand nombre de pavillons étraDgerâ à 
arborer I ils pourraient être placées sur les vergues de hane, eo 
observant Tordre prescrit pour les basses vergues. 

U est défeodu de placer aucun pavillon de nation sous le 
beaupré. 

En pays étranger il convient d*arborer au premier poste d'hon- 
neur (la grande vergue de tribord), le pavillon de la nation chez 
laquelle le bâtiment se trouve ; en suite les paviDons de guerre 
étrangers qui sont au même mouillage, selon le grade de Voffkkr 
commandant étranget^, et à grade égal selon la date d'arrivée dans 
le porl des divers commandants étrangers. 

La disposition des pavillons dans les pavois, ayant souvent 
donné lieu à dos démêlés fâcheux entre les officiers des bâtiments, 
de deux ou plusieurs nations, mouillés sur la même rade, il serait 
à désirer qu'on n'employât dans les pavois que le pavillon na- 
tional et les pavillons de signaux ; mais comme dans la série des 
pavillons de signaux, il en est plusieurs qui sont entièrement 
semblables à des pavillons de nation, les commandants de bâti- 
ments de iguerre (de même que les capitaines de la marine com- 
merciale, quand ils sont dans le cas de pavoiser leur navire), 
doivent avoir la plus grande attention à les placer convenable- 
ment, et comme h a été indiqué plus haut, s'ils ne peuvent tout 
à fait les supprimer dans la distribution des pavois. 

Le cérémonial maritime prescrit aux commandants des navires 
de guerre mouilles dans les rades et ports étrangers, de prendre 
part aux fêtes nationales du pays en s'associant, par les pavois, 
et quelquefois par des salves d'artillerie, aux démonstrations pu- 
bliques faites par l'état dans les eaux duquel ils se trouvent, et 
même à celles que les navires d'une tierce Puissance . amie ou 
alliée, font dans certaines solennités particulières à leur nation. 

La conduite à tenir en pareille circonstance doit être réglée 
de manière à prévenir tout ce qui pourrait blesser l'amour propre 
des gouvernements étrangers, et à respecter en tout les conve- 
nances et les coutumes, dont l'observation est d'une haute gravité 
lorsqu'il s'agit des rapports de peuple à peuple. 

Lorsqu'il convient de prendre part à une manifestation de deuil 
public, on laisse le pavillon battre en berne, c'est-à-dire qu'il 
n'est hisse que jusqu'à la moitié ou aux deux tiers de sa hampe. 



Digitized by Google 



156 



UYRE I. TITRE II. 



Est-il besoin d'ajouter, dirons nous avec M. Ortolan, qu'il est 

des (-as où les bâtiments de guerre doivent s'abstenir rigoureu- 

* 

semeut de prendre part aux fêtes nationales de l'Etat dans les 
eaux du({uel ils se trouvent, de môme qu'à celles des navires 
étrani^ers qui suiiL dans le môme lieu ? 

Si ces solennités, dans lonr principe, dans leur forme, dans 
leur but, renferment quelque chose de douloureux ou de ])lessant 
pour le pays auquel le bâtiment appartient, pour ses inslitutions, 
pour ses croyances ; ou quelque chose dlucoDciliable avec Tim- 
partialUé qui est due à toute Puissance amie, les commandants 
doivent rester spectateurs silenoieuz de pareilles solennités, ou 
même s'en éloigner, selon le cas : si les réjouissances publiques 
sont ordonnées à l'occasion d'une victoire remportée sur une na- 
tion en paix avec la leur, les commandants de forces navales ne 
sauraient en effet s'associer à ces réjouissances ; à plus forte raison 
(et bien qu'il soit superflu de le dire), si elles ont lieu par suite 
d'une victoire remportée sur les années de leur pays, ou même 
d'un alité de leur pays. 

Le bon sens , le point d'honneur militaire , le sentiment de la 
dignité nationale feront toujours discerner, aux commandants des 
forces navales mouillées sur une rade étrangère, les cas où ils 
doivent prendre part aux réjouissances et solennités maritimes, 
et ceux à Toccasion desquels ils doivent s'abstenir, ou même 
s'éloigner. 

Le tact, le sentitiRiit des convenances que possèdent, en gé- 
néral, à un haut degré les officiers de marine que leur noble car- 
hère met en contact avec les nations diverses du globe ; le respect 
pour leur pavillon ; enfin , l'amour de la patrie régleront leur 
conduite. 

§ 64. 

Dt la traite des noirs. 

Le principe de la suppression ou aboUUm de la traite des noirs 
a été adopté par la généralité des Puissances et États divers, au 
moyen de lois spéciales et par des traités publics. 

Ce fiit le Danemarck qui, dès l'année 4792, prit l'initiaUve 
et donna l'exemple. 

La traite a été déclarée acte de piraterie par divers gouver- 

') Vovr au chap. II , § 3 du second livre, — dei eohnie$,— les détails relalifs au traflc 
des nègres par les Portugais , les Espagnols et les Anglais ; et au chap, XXXI les 
Utils et les circoostiuices diverses <iiii concemeiit l'fldboJiUon <k ta <raAt. 
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nements sans y éire assimilée, toutefois, d'une manière stricte, 
absolue et oompldte. (Vmr titre III , § 35.) 

La sorveillance que devait exercer les cromères établies sur 

la côte d'Afrique par les divers gouvernements abolitionistes , pour 
s'opposer à la traite des noirs , cntrainait la nécessité de la visite 
des bâtiments de la mai ine commerciale par les bâtiments armés, 
dans une certaine zône limitée par les traités ; c'est du moins ce 
qu'ont pensé un certain nomljre de Puissances. 

Mais cette visite des bâtiments de commerce, au sein de la 
paix, par des bâtiments de guerre étrangers, était une innovation 
lâcheuse, un principe nouveau déplorable, introduit dans le droit 
maritime des nations, et dont l'application devait, après un cer- 
tain temps d'épreuve, faire reconnaître les inconvénients. 

Ce principe souleva bientôt, en effet, des différends entre la 
Grande-Bretagne et les États*Unis, et des difficultés de la part 
de la France et du Brésil. ( Voir Livre U, cfaap. XXXI.) 

L'introduction du principe de la visite en temps de paix est 
an fait que l'on doit vivement regretter d'avoir vu se produire. 

La visite des bâtiments de commerce en temps de guerre par 
les vaisseaux armés des Puissances belligérantes peut se com- 
prendre et être admise comme une nécessité à laquelle les neutres 
doivent se soumettre (t;oir titre lîl, § 1-^)) ; la visite en temps de 
paix, en vue d'un résultat tout de phiiantropie et de civilisation 
(que devaient atteindre avec le temps, peut être en peu de temps, 
ies lois promulguées par les divers gouvernements et la surveiU 
laooe que la marine militaire de chaque État, seule et sans le 
concours des bâtiments de guerre des autres pays, aurait exercée 
sur les bâtiments de commerce de sa nation) ; celte visite en 
temps de paix, disons-noos, est un mal, un déplorable précédent 
qd est apparu dans le droit maritime des nations, et dont la 
raison et le principe d'indépendance et de dignité des nations, 
nous l'espérons, feront justice en le répudiant 

Un grand nombre de traités pour l'abolition de la traite des 
aoirs, ont été conclus, depuis l'année 1814, entre les grands États 
maritimes ; les États maritimes moins importauls y ont adhéré. 

Les traités dont les clauses intéressent au plus haut degré le 
droit maritime des nations, sont ceux que la Grande-Bretagne 
(devenue depuis 1814 la protectrice déclarée delà cause des noirs), 
a conclus les 33 septembre 1817 et 28 juin 1835 avec l'Espagne ; 
le 4 mai 1818, avec les Pays-Bas ; le 6 novembre 1824, avec ta 
Saède ; les 30 novembre 1831, 22 mars 4833 et 20 mai 1845, 
avec la France; le dO décembre 4844, avec l'Autriche, la Prusse 
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el la Russie; le 3 juillet 4842, avec le Portugal, et le 9 août de 
la même année, avec les États-Unis de rAmérique septentrionale. 

Plusieurs de ces traités établissent des cowrs mixtes (c'est-è- 
dire des tribunaux composés par moilit' de magistrats désignés 
par les deux Puissances coiUractantes), afin de juger les bâtiments 
arrêtés pour fait do traite : et ces mêmes traités ne se Ijonnjnt 
piis à consacrer ie depiur<iltle droit de visite des navires irjorcbanl 
isolément, autorisent également la visite des bâtiments voyageaiU 
sous convoi ! 

La France qui par ses traités de 4831 et de 1833 avait coo- 
senti à la visite réciproque, qu'elle a refusée définitivement d'ail- 
leurs par son traité de 4845 (ainsi que Font fait également les 
États-Unis par leur traité du 9 aoAt 4848 avec la Grande-Bretagne); 
la France n'avait point accordé la visite des bâtiments voyageant 
sous convoi, et n*a jamais consenti à soumettre des bâtiments de 
commerce arrêtés, pour fait de traite, par la croisière anglaise, 
à une autre juridiction qu*è celle de ses propres tribunaux. 

En ce qui concerne les bâtiments voyageant sous convoi, lar- 
ticlc III du traite du mars 1833, porte: 

«Il demeure expressément entendu que si le coinrn mdant d'un 
croiseur d'une des deux nations a lieu de croire qu'un navire 
marchand, naviguant sous convoi ou en compagnie d'un bâtiment 
de guerre de l'autre nation , s'est livré à la traite ou a été armé 
pour ce trafic, il devra communiquer ses soupçons au commandant 
du convoi ou du bâtiment de guerre, lequel procédera setU à la 
visite du navire suspect ; et dans le cas oik celul-d reconnaîtrait 
que les soupçons sont fondés, il fera conduire le navire, ainsi que 
le capitaine et Téquipage, la cai^aison et les esclaves qui pourront 
se trouver à bord , dans un port de sa nation, à l'effet d*ètre 
procédé à leur égard, conformément aux lois respectives.» 

Le traité du 4 3 juillet 4844 , entre la Grande-Bretagne, FAn- 
triche, la Russie et la Prusse, renferme les mômes dispositions, 
en ce qui concerne le convoi et les tribunaux. 

Le traité du 3 juillet ^843, entre la Grande-Bretagne et le 
Portugal , a consacré le même principe , quant aux bâtiments 
voyageant sous convoi ; mais il adopte rétablissement des tribu- 
naux mixtes. 

>) Abial, FAngleterro qui s'est opposée st firéquemment au privUôge des convois 

en temps do giiorre . a conlinué pour le tomps do paix ropposition qu'elle a faiie 
H ce principe de dignité et d'indépendance des nations, et a réussi > auprè5 de 
quelques Etats , à faire prévaloir ses doctrines ! ! ( Voir litre 111 , § 19 et Livre il 

chep. XXV.) 
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La \i8ile des bàlimento de guerre par les croiseun de la o6te 
d'Afrique a d*aîlleura été interdite d'une manière positive par ces 
divers traités: qael commandant n*e6t pas, en effets préféré re- 
noncer à son épaulelte , plutôt que d'avoir à se soumettre à cette 

odieuse iiivestii^atioa ! 

La visite des bâtiments de commerce des nations qui ont con- 
senti à ratifier les traités où se trouvent déposé ce déplorable 
principe de droit maritime, applicable au temps de paix, ne peut 
être exercée que par un officier du rang de capitaine ou de lieu- 
tenant de vaisseau. 

£Ue ne peut avoir lieu, scion l'article II du traité du 20 dé- 
cembre 1841 (qui a reçu, le 4 9 février 1842, la ratification de 
la Grande-Bretagne, de l'Autriche , de la Prusse et de la Russie, 
mais que la France n*a pas voulu ratifier), que dans les limites 
qui y sont indiquées : 

«Art. 41. Pour remplir d'une manière plus complète le but du 
présent traité, les hautes parties contractantes conviennent, d'un 
commun accord , que ceux de leurs vaisseaux de guerre qui 

auront des ordres et des mandats spéciaux, pourront visiter 

tout navire marcliniid appartenant à l'une ou à l'autre des parties 
contractantes, qui serait sur des motifs raisonnables soupçonnés 
de faire la traite ou d'avoir armé à cet elTet 

« Le droit de visite réciproque ne pourra pas être exercé dans 
la Méditerranée. En outre, l'espace dans leqnr! l'exercice de ce 
droit se trouvera restreint, sera limité, au Nord, par le dâ*" degré 
de latitude nord; à l'Ouest, par la côte orientale d'Amérique, en 
partant du point où le degré de latitude nord atteint cette 
côte, jusqu'au 45* degré de latitude sud ; au Sud, par le 45^ degré 
de latitude sud, à partir du point où ce degré atteint la céte orien- 
tale de TÀmérique jusqu'au 80* degré de longitude Ezt du méri- 
dien de Greenwieh, et, à l'Est, par le même degré de longitude, 
en partant du point où ce degré est coupé par le 45* degré de 
latitude sud jusqu'à la céte de l'Inde. 

L'article 9 du traité de 1841 indique quels sont les objets qui, 
trouvés à bord d'un bâtiment visité seront considérés comme une 
preuve de prime abord, que le navire a fait ou veut faire la traite 

*) Il est fftcbetix qu'en fixant des limites anssl étendues, les plénipotentiaires 

oioni employé l'expression «te côte orientale» sans faire réserve expresie de l ospace 
de la mer ditfs mer territoriale ; il est évident que la poursuite des bâtimonis soupçon- 
nés de se livrer a la traite ne saurait, en piiticipe, avoir lieu sans violer le droit 
des gens, au delà de la limite de la mer territoriale, sur la côto orientale de l'Amé- 
rique ; mais les plénipotentiaires auraient dû le dire positivement . et à cette occa- 
sion fixer à jamais l'étendue de la mer territoriale sur laquelle l'État riverain exerce 
sa souvernlnelé et sa Juridiction. 
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des noirs. La série en est beaucoup trop étendue et peut deveDir 
rorigîne de nombreuses difficultés, ainsi que de vexations fré- 
quentes pour les bâtiments de commerce qui ont à traverser la 
vaste zéne dans laquelle le droit de visite est exercé, et qui d'ail- 
leurs sont fort étrangers en général au trafic condamné par les 
lois et par les traités publics. 

g 65. 

De 1^ Empire ŒUman, 

Les nations musulmanes de TÂsie et de l'Afrique n'ont pas en- 
core renoncé d*une manière absolue è tous leurs usages particu- 
liers ; cependant, il résulte des traités publics, conclus avec les 
États chrétiens, que ces nations abandonnent peu à peu quelques 
pratiques anciennes, et adoptent diverses doctrines du droit pu- 
blic international des nations chrétiennes. C'est ainsi que plusieurs 
États mahométans ont introduit sur leur territoire l'usage des me- 
sures sanitaires contre Pinvasion de la peste ; qu^ils ont renoncé 
à la course en temps de paix et en temps de guerre [voir titre II, 
§ 58 et Livre II, chap. XXXIII); qu'au lieu de signer des capitu- 
lations (jui, à leurs yeux, n'étaient que des Armistices, des trêves, 
en quelque sorte, avec les nations chrétiennes, la Porte Ottomane 
et divers autres États musulmans sip;nent actuelleinint des traités 
(le paix y ainsi que des traités de commerce et de naviga tion ; que 
la Forte entretient, dans plusieurs eapitaies deTEurope, et dans 
les ports prïQcipaux de commerce, des légations permanentes, et 
des consuls. 

Aussi l'on peut dire, de l'Empire Ottoman, qu'il reconnaît le 
droit public de PEurope et qu'il s'est placé sous sa sauvegarde en 
cherchant à se l'assimiler. 

Depuis la paix générale de 4814, la Porte Ottomane a signé 
de nombreux traités de commerce et de navigation avec les Fuis- 
sances chrétiennes : 

En 4823, avec la Sardaigne ; 

» 48^7, » la Suède, les Deux-SicUes, l'Ëspagne; 
» 1830, yt les États-Unis d'Amérique; 
» 4833, D la Toscane; 

» 4838, » la Grande-Bretagne, la France: le traité avec 
cette dernière Puissance (qui est un appendice 
aux co/Mifu&ilÂms antérieures), a été suivi, en 
4839, de dispositions réglementaires; 
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En 4839, avec les Villes anséa tiques , et, dans ia même année, 

avec la Sardaigne ; 
» 4840, » les Pays-Bas, la Belgique, et les Étals alle- 
mands du ZoUverein, ou de l'association des 

douanes ; 

» 1841, » le Danemarck, ei las Villes anséatiqaes; 
» 1843, » le Portugal; 
» 4 846 y » la Russie. 

Par le traité signé à Andrinople, le 14 septembre 1829, entre 
la Russie et la Porte Ottomane, la navigation commerciale de toutes 
les nations amies de la Porte, a obtenu le libre passage du CSanal 
de Constantinople et du déiroit des Dardanelles pour se rendre 
dans la mer Noire, ou en revenir (§56). 

Le traité du 31 juillet 1841, entre la Porte Ottomane, d*uiie 
part, et, d'autre part, TAutriche, la France, la Grande-Bretagne, 
la Prusse et la Russie, maintient la fermeture des détroits des 
Dardanelles et du Bosphore aux bâtiments de guerre de toutes 
les nations. 

§ 66. 

J)e la Chine, 

Le traité de paix signé le 29 août 1842, à Nankin, à bord du vais- 
seau Comwallis, entre la Grande-Bretagne et la Chine (à laquelle 
les indigènes donnent le surnom de Céleste Empire) ^ a ouvert le 
oommerce maritime de cette vaste contrée aux étrangers. Par 
le traité supplémentaire conclu, le 8 octobre 1843, à Hoo-Man- 
Chcd, cinq ports ont été désignés, dans lesquels la navigation étran* 
gère peut ne présenter pour y effectuer les édianges commerciaux : 
ce sont les ports de Canton, Foo-Cho-Foo (ou Ft^Chou), Amoy, 
Ning-Po et Schang-BiO, 

Depuis cette époque , la Chine a conclu des traités de com- 
merce et de navigation, le 3 juillet 4844, avec les États-Unis de 
l'Amérique septentrionale, et le 24 septembre de la môme année, 
avec la France. 

Par des arrangements particuliers les traités signés par la Chine 
en 1843 et en 1844, ont été étendus a divers États, notamment 
à la Belgique, le 25 juillet 1845. 

Il existe en Chine une série d'ordonnances concernant les nau- 
fragés ; voici les passages les plus importants d'un document 

CUSSY. I. 41 
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qui a été iransmis, par ordre du gouvernement chÎDois, à la so- 
ciété des naufrages, en Angleterre. 

«4' S'il arrive qu'un navire étranger fasse naufrage, les ma- 
cistrats de l'endroit devront prend l e soin des hommes et leur 
toinoigner de la compassion ; leur distribuer de l'argonl des caisses 
publiques ; leur donner des vtHements et des vivres ; taire reparer 
le navire ; rechercher avec soin quelles étaient les marchandises 
embarquées, afin d'en dresser un état clair et détaillé , conforme 
au chargement primitif. Un magistral supérieur de la localité fera 
lui-même une enquête et donnera les ordres nécessaires pour que 
réquipage soil reconduit dans sa patrie. » 

1 3* Si un bâtiment étranger fait naufrage, on donnera tons 
les Jours à chaque personne des provisions de bouche pour une 
valeur de cinq amdarm (environ 37 centimes). Les distributions 
à faire, au moment de Parrivée comme au retour, sont basées 
sur la même règle. S*il y en a qui manquent de vêtements et de 
souliers, on en fera confectionner et l'on en donnera à chaque in- 
dividu : un vêtement de peau (de 7 fr. oO c); un vêtement court 
ou Ngau garni d ouate (de 9 fr. environ) ; un caleçon de coton 
(de G fr. 75 c.) ; une paire de bas (de 78 c. environ) ; deux paires 
de souliers ( de 4 fr. 50 c. ). » 

« Les distributions de vivres sont faites dans le même ordre : 
elles se composent de lard, de rist , de maïs, etc., et de deux 
mesures de vin pour boisson. » ^} 



») Depuis l'expulsion des Portugais du Japon, au cominpncf^mpnt du 17^ siècle, 
on peut dire que les port» de cet Empire ont été fermés aux étrangers : les Hollan- 
dais , les Ciiinoia ei les h«bilaiits delà presquHe de Corée ont seuls obtenu la liberté 
aottde les fréquenter soit d'y établir dos comptoirs. Les Anglais et les Russe» Ae 
aont pas parvenus, malgré leurs efforts ù faire lever l'interdit. Les Américains cm 
longtemps va échouer leurs tentotives: mais enfin, le 31 mars 1854, ils ont conclu 
avec 1 Empire du Japon un traité d'amitié portant que les ports de Simoda et de 
Kakodade seront ouverts aux Mliments l'Union américaine, que réclianRc des 
marenandises dans ces ports sera lUire, que tous secours seront accordés aux bâ- 
timents naufragés, qu il sera étabU des consuls, et (article 9) <|ne si, dans revenir 
le Japoa accordait quelque faveur particulière à d'autres nations , rrtfp favour de- 
îSîîr *x ^ «ats-Unis. Cette dernière clause ne semble-t-elie pas in- 

2E .Ti^ ^P":**"^® '"o»'^» <le répugnance à entrer en relaUons oommer' 

Sïïf I- «Li®L'""??ofy^"^''''^" ' ~ ^^8t«' Élais-Unis annonçait 

dans le mois de mal 185i, que i amiral russe PouUaUne avait obtenu que les ports 
du Japon seraient désormais ouverts à toutes les nations, à la oondltiott que les 
û2^«t»^!!.v"S descenrirp n terre , ol qu'un traité avait été conda qui 

ouvrait aux Russes et aux autres nations le port d'£a-Un. 
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§ «7. 

4** Z>e6* États fruiritimcs fou communiquant avec la mer au moyen 
de grands fleuves), devenus indépendants depuis l'année 4844, en 
Europe et en Amérique. — Des ÉMs de ^Arabie, de t Afrique, 
de r Océan Pacifique, avec lesquels les grandes Puissances maH- 
Urnes ont conclu des traités de commerce et autres. — 3" Des États 
qui sont passés sous la domination, ou sous le protectorat de la 
France, de la Grande-Bretagne ou de la Bussie, depuis la même 

époque. 

Depuis Tannée 1844, avec laquelle s'ouvre la sixième période 
ou époque du droit maritime des nalioiis, et qui fut suivie delà 
tenue du congrès de Vienne, lequel établit l'équilibre politique de 
TEurope, de nombreux Étals ont vu leur indépendance reconnue 
par les i:t andes Puissances : celles-ci ont signé des traités avec 
ces Ktats nouveaux , alors que plusieurs d'entre eux étaient encore 
incertains, chancelants, que leur territoire variait sans cesse dans 
son étendue , et quand ils cherchaient encore la stabilité au moyen 
de traités de confédération , de séparation, de reconnaissance, 
d'amitié et de commerce. 

Plusieurs petits États (lies baignées par les eaux de l'Océan 
Pacifiqfue), sont sortis en quelque sorte du néant dans lequel ils 
étaient plongés, au point de vue politique et comme gouverne- 
ments réguliers , et ont établi , avec les grandes nations maritimes 
de TEurope et de rAmérique^ des rapports au moyen desquels 
fls semblent vouloir se placer sous la sauvegarde du droit public 
des nations de TEurope ; quelques uns même se sont mis sous la 
protection des grands États maritimes, ou se sont donnés à eux 
en se soumettant volontairement à leur doiiiijiation. 

Eniïn, en Arabie, des rapports ont été ouverts avec divers 
États, plus ou moins indépendants, qui jusqu'alors étaient restés 
en dehors du grand courant des ailaires politiques et commerciales 
de l'Europe. 

Le congrès de Vienne a rendu à leurs anciens souverains les 
nombreux territoires qui étaient passés, par la conquête, sous le 
sceptre de l'Empereur Napoléon ; ou qui avaient été donnés, avec 
les titres de Roi, Prince, Grand-Duo et Duc, régnant ou feuda- 
taire, tant aux frères de ce monarque guerrier, législateur et ad- 
ministrateur , qu'à ses capitaines les plus ' renommés ; le congrès 

11* 
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de Vienne a nccru le territoire de plusieurs souverains ; il a fait 
disparaître définitivement de la liste des États iinkj endants, 
divers territoires libres autrefois, tels que celui de Gènes réuni 
au Royaume de Sardaigne , celui do Venise, réuni au Royaume 
Lombardo-VéDÎtieD , placé sous la douiiûation de l'Empereur d'Au- 
triche, etc. 

Il a reconnu la cession du Royaume de Norvège par le DaDO- 
. marck à la Suède. 

Il a réuni, en un seul Royaume, la Hollande et la Belgique, 
dont les mœurs, la religioD, la langue et les intérêts élaieni dif- 
férento ou opposés. 

Il a rétabli le Roi des Deux-Sioiles sar le double trône de 
Naples et de Sicile, sans égard pour le traité du 44 janvier 4844, 
qui, par Particle 40, garantissait au roi Joacfaim, «ainsi qu'à ses 
«t héritiers et successeurs la jouissance libre et paisible de tous 
«les États qu'il possédait en Italie.)» 

Le congrès de Vienne en déclarant que Tobjet de sa réunion 
était de compléter les dispositions dq traité signé par les grandes 
Puissances, le 80 mai 4844, à Paris, a confirmé par ce seul fait 
la spoliation dont l'ordre souverain de St>Jean de Jérusalem avait 
été la victime, de Wle de Malte, que TEmpereur Charles-Qumt lui 
avail donnée en 4350, que le général Bonaparte lui enleva le 
42 juin 1798, et dont il voulut le lairc reniettrc en possession, 
par le traité du 27 mars 1802; mais l'Angleterre qui s'était em- 
parée de rîlc de Malte, le 7 septembre 1800, après deux années 
de blocus rit^oureux, ne voulut jamais remplir les engiiL'omciUs qu'elle 
avait pris en 1802; elle s'est fait reconnaître, au traité de 1814, 
en qualité de souveraine du petit Etat que les hauts faits mili- 
taires des grands-maîtres et des chevaliers de l'ordre, avaient 
rendu l'égal de tous, et que le souvenir de Ja valeur, de la gloire 
et des services rendus par l'ordre à la Chrétienté auraient dû 
protéger. 

Depuis la signature de Tacte final du congrès de Vienne, le 
9 juin 4815, les Élats-Unis des îles Jomemn ont été placés, par 
le traité signé à Paris, le 5 novembre 484$, entre t'Autricbe, la 

») Chacun sait quel fut lo sort rte ce malheureux prince, si hrave, si clievale- 
resque : victime , selon la notoriété pia)Iique , d'un indigne guctapens , il aborde 
sur une simple tartune le territoire dont les traités publics l'avaient reconnu pour 

lunique f^ouverain, il y avait quinze mois à peine, ei , mu l nrdrn arrivé do 

Naples par le télégrapJio , le héros qui avail ceint le diadème , que tous les sou- 
verains de VBurope avaient nommé « Ftènv^ est fusillé . le 13 octobre 18<&, comme 
un pirate, sur la plage Calabraise du Piuo où il était débarqué peu de jours au- 
paravant I 
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Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, sous le protectorat de 
la Grande-Bretagne, qui règne et gouvorno dans l'État septinsu- 
laire; protectorat devenu tout à fait superûu depuis FëtabUssment 
d'un Royaume (jrec, en 1830. 

Le Brésil s'est sépare du PortuL'al, en 4821, et s'est déclaré 
Empire indépendant, le 4^' décemijre 4822 ; le traité de paix 
conclu le 29 août 1825, a rétabli ies relations interrompues entre 
les deux nations. 

La Belgique, séparée de la Hollande, en 4830, a été défini- 
tivement constituée et reconnue comme Royaume indépendant par 
les traités des 45 novembre et 44 décembre 4834, el 22 octobre 
1832 ; les divers traités, conclus à Londres le 49 avril 4839, ont 
rétabli les relations diplomatiques et commerciales entre les deux 
gouvernements. 

La Grèce, pacifiée par Pinterventîon des grandes Puissances 
européennes, en 4827 et 4828, a été constituée, le 3 février 4830, 
en Royaume indépendant, et le prince Othon de Bavière a été 
élu Bol du nouveau Royaume grec, par le traité signé à Londres 
le 7 mai 4832, entre la France, la Grande-Bretagne, la Russie et 
la Bavière. 

Le sort de la Moldavie et de la Valachie a été réglé par le 
traite du 14 septembre 1829, entre la Porte Ottomaue qui con- 
serve la suzeraineté, et la Russie , qui a reçu ces deux principautés 
sous sa protection. 

La condition politiijue de la Vice-Royauté d'Égypte, État in- 
dépendant et hrrcditaire, bien qu'en restant sous la suzeraineté 
de la Porte Ottomane , a été déterminée par le traité sif?né à 
Londres, le 15 juillet 1840, pour la pacification de l'Orient, entre 
l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Porte Ottomane, la Prusse et 
la Russie* 

La partie française de l'Ile de St.-Domingue , par ordonnance 
royale du 17 avril 4825 a reçu l'indépendance ; elle s'est consti- 
tuée en république, sous son ancien nom caraïbe d'Haïti, et a pro- 
clamé son chef Empemar, en 4850. *) L'État d'Haïti a conclu des 
traités, en 4829, le 4i mars, avec les Villes anséati<iues , pour 
établir la parfaite réciprocité dans les rapports de commerce et 

■) Le proteclor»! que la Russie s'altrfbue sur les principautés d« Moldavie et de 

Valaclîio osl-il réellement un droit acquis el résuU<> t il sérieusemfnt des termes 
du Irailé, lequel s'exprime oloai: «Art. V. Los principauiés do Moldavie et de Va- 
«iaeble s'éiant , par suite d^ne capitolatioii placées seus la aoieraineté de la Su- 

«blimo Porto, et la Ru.sfik ayan' . m i !:; h-ur j.rr)spérilé , il est entolldll QU'^ieB COH- 
«serveronl tous los privilèges et iinnuiniies, etc. etc.»? 

*) La partie espagnole s'est coustituée Hépublique Dommicaine, 
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de navigatiim; m 1839 et 1840| avec la Praoce et la Grande- 
Bretagne, pour rabolltion d'esclavage. 

Enfln, les nombreuses colonies que possédait l'Espagne sui ic 
vaste continent de rAmériquc mcndionak' , et dont l'Espagne elle- 
méiiio a reconnu l'indépeadance , ont lonué des fédérations d'États, 
ou se sont séparées et fractionnées en une grande quantité de 
républiques, au sein du plus grand nombre desquelles l'ordre po- 
litique est encore incertain ; co sont , notamment , la Bolivie , le 
Chili, l'Équateur , les États-Unis de l'Amérique centrale (Guaté- 
mala, Honduras, Nicaragua, Salvador, Gosta-rica) , l'Isthme de 
Panama, le Mexique, la Nouvelle-Grenade, le Pérou, les États con- 
fédérés de Rio de la Plata, ou république Argentine i le Texas 
qui, depuis le 2â décembre 4845, a été admis au nombre des 
États de l'union de l'Amérique septentrionale ; l'Urugnay, Yéné- 
zoéia, etc. ; divers de ces Étais ont eonda des traités de oom* 
merce et de navigation aveo les goavernements emvpéenSf avec 
les États-Unis de l'Amérique septentrionale, etc. 

P'a» autre cé(é, en Arabie^ les Imanats de Sana et de Mas- 
cate , ont signé des traités de commerce avec la France et la 
Grande-Bretagne y et cette dernière Puissance a obtenu la cession 
d'Aden. 

EnÂfnque, la France a fait, en 4830, la conquête de l'Algérie ; 
et une petite république, fondée par des citoyens des Étals-Unis 
d'Amérique , se développe sur la côte occidentale de l'Afrique, 
sous le nom de Libéria. 

Dans rOcéan Pacifique ou Grand-Océan : 

IfOS Iles Sandwich ou îles JlLwaï, gouvernées par un roi, ont 
conclu des traités de commerce, le 23 décembre 1826, avec les 
États-Unis de l'Amérique septentrionale; les 42 et 17 juillet 1839, 
avec la France; le 26 mars 1H46, avec la France, encore un nou- 
veau traité qui renferme les mêmes clauses que l'on retrouve dans 
les traités conclus entre les Puissances européennes ; etc. etc. Dès 
le 7 octobre 1829, le roi des iies Havaï a publié une ordonnance 
concernant l'admission des étrangers. 

Les lies (io la Société ou de Taïti, après avoir signé aveo la 
France, en 1838 et 4839, des traités de paix perpétuelle et de 
libre commerce, se sont placées sous le protectorat de la France, 
par un traité signé le 9 septembre entre les chefs du goa> 

vernement de la rme des Iles de Taiti et le commandant des 
forces navales françaises. 

Les lies Marquises ou de Noukahwa, se sont données libre- 
ment à la France, et le contre^amiral Dupetit-Thouars en a pris 
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possession, au nom de ia France, et avec le consentement du roi 

\olelé, le mai 1842. 

Les lies Wallis (situées sur le H® degré de latitude sud et 
vers le 179^ dei^ré de longitude ouest du méridien de Paris), ont 
signé, avec la France, un traité de commerce, le 4 novembre 

Enfin, les Étals-Unis ont établi des relations commerciales, par 
un traité signé en 4 835 , à Bankok , avec le Aoyaume de Siam 
(nommé par les indigènes You-da-ra-Pyi), 

Les souverains de Madagascar ont signé, le 28 octobre 4817, 
aveo la Grande-Bretagne , un traité pour Pabolition de Tesclavage; 
^ et, te 5 février 1840, la Nouvdle-Zélandei en cédant une partie 
de territoire k la Grande-Bretagne, s*est placée sous la protection 
de cette Puissance. 

Il existe, d'ailleurs, depuis fort longtemps de nombreux traités 
de commerce et de navigation entre les États européens et la Perse, 
le Maroc , et les Régences barbaresques de Tunis et de Tripoli ; 
les États -Unis d'Amérique ont également conclu des traités de 
commerce avec ces trois dernieis l:.LaLs. 

>) Par uae loi rendue, en 1850. Puue de ces Ues a élé déclarée lieu de dépor- 
tation d€S hommes frappés de cette pénalité par le code. 
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PRINCIPES DU DBOIX MAiUXIMB DES MAXIOliS QUI 
TBOUVENT LEUR APPLICATION EN TEMPS DE GIŒRRE. 

§ 1- 

Considérations générales. 

En ieaips de paix les principes du droit maritime sont d*ane 
facile application : soit qu'ils dérivent du droit des cens universel, 
soit qa*ils aient été consacrés par ïe droit conventionnel interna- 
tional, ils sont rarement l'origine de démêlés ou de différends 
sérieux. 

Il n^en est pas ainsi des principes applicables aux époques 
exceptionnels de gaerre. 

Les questions qui conceraent les rapports des neutres et des 
belUgérants ont divisé les opinions des pnblicistes. 

Ces questions n'ont pas toutes été résolues d'une manière sa- 
tisfaisante. 

C'est h la jprattque, base des traités pubUcs, lesquels de leur 
o6té ont donné à la pratique et à l'usage la consécration du droâ, 
qu'il convient de demander une solution. 

Bynkershoek a dit que « le droit des gens est ce qui est ob- 

«servé, en accord avec les lumières de la raison, sinon entre 
n toutes les riatioîis, au 7noms certainement entre la plupart , et 

c parmi les plus civilisées ; » — « Ce que l'usage », dit-il encore, 

«aura approuvé, l'emportera sans contredit, puisque c'est delà 
« que se forme le droit des gens, 
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A une époque comme la nôtre, ou la loi des maJorUés semble 
êlre devenue pour les nations un besoin jnoral, un principe gou- 
vernemenlal, auxquels se rattachent des idées d iiidépendanee, de 
dignité et de liberté , ne pourrait-on pas admettre que la doctrine 
générale, en tout ct>qui concerne les droits et les devoirs des neutres 
et des belligérants, devrait être désormais pour tous les htats , in- 
variablement, celle qui résulte du plus grand nombre de traités qui 
ont consacré un principe en le reproduisant, le plus grand nombre 
des traités approbaHfs devant remporter , pour établir la règle in- 
variable h raveoir, sur le plus petit nombre de traités négatifs, 
c'est-à-dire des traités qui ont repoussé le mémo prÎDcipe, ou 
qui ne Tout admis qu'en le modifiant et Vamonidrissant, en quelque 
sorte, dans son application? 

Si ^influence et Pautorité morale des majorités inteUigentei ne 
sont pas une chimère, comme on doit le penser, il faut inscrire, 
dans le code mternaticnal univerMel, comme autant de principes 
invariables et généraux du droit maritime des nations [que tous 
les gouvemmmts dokmt respecter)^ les doctrines qaW aussi 
grand nombre de négociateurs et d'hommes d^tat ont trouvé de 
toute équité , de toute justice et de toute raison d'inscrire dans 
les traités publics ; en maintes circonsLances d'ailleurs les traités, 
il ne faut pas l'oublier, ont eu pour objet de consacrer de nou- 
veau et de maintenir les droits, et les principes, et non de 
les créer. 

11 n'existe d'autres droits ob<^ohis entre les nations que l'indé- 
pendance et l'égalité ; d'autres prmcipes positifs dans leurs rapports 
mutuels que ceux qui dérivent de la justice et de la raison ; mais 
trop fréquemment la force, l'intérêt, la jalousie, l'ambition ont fait 
négliger, ou froisser, on violer ces principes positifs, et ces droits 
absolus, par les gouvernements : c'est de cette façon qu'entre les 
nations tout est resté relatif et subordonné, et que le droit public 
se compose de devoirs mutuels et de principes qui ne peuvent 
être une sauvegarde -pour les peuples et pour les gouvernements 
dans les rapports internationaux qu'autant que ces devoirs et ces 
principes sont réciproques et respectés. 

Dieu ayant imprimé dans Thomme l'idée du bien et du mal, 
c'est ce sentiment général d'équité qui fait le droit naturel entre 
les hommes : une chose est censée de droit naturel lorsqu'elle est 
juste du consentement des nations les plus civilisées ; une action 
condamnée par le droit naturel est essenticllonient mauvaise, il- 
licite de sa nature. On a souvent confondu le droit naturel avec 
le droU des gens comme étant une seule et mémo chose : sans 
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doute ils ont l'un et l'autre le même principe j c'est-à-dire la raison 
commune à tous ks hommes. Le droit des gens diffère du droil 
naturel daus ce sens que celui-ci a uniquement pour règles im- 
muables l'équité el la raison , lundis que le droit des gens est 
établi sur un long usage entre les nations de lois, de réi^lemenls. 
de conventions qui établissent entre elles des rapports mutuels 
el qui donnent à ces rapports fixité , sûreté et confiance ; en effet, 
le genre humain composant une vaste société partagée en diverses 
nations qui n'ont point le pouvoir ni le droit de s'imposer dos 
lois les unes aux autres , il a été nécessaire» d'une pari, pour 
entretenir entre elles des relations oommerdales, et, d'autre paît» 
pour mettre en temps de guerre un obstacle moral aux aetioos 
mauvaises, aux iniquités, aux cruautés, aux procédés déloyam; 
que la haine surexcitée par Tétat de guerre , par le besoin et Je 
désir du succès à tout prix , pourraient produire , d'élablir et 
d'adopter mutuellement certaines conventions qui servissent de lois 
et de règles sacrées entre les nations. Ainsi le droit naturel est 
fondé sur la raison que Dieu a mis dans le coeur des hommes; 
mais le droit des gens, basé également sur la raison, est encore 
fondé sur les usages, les conventions et les traités publics cod- 
dus entre les nations. ^) 

Les traités, faits au sein de la paix, en l'absence de toutes 
les irritaUmis passionnées qui agitent les nations pendant la gnerre, 
doivent nécessairement devenir le dépôt de doctrines qui ont pour 
base la raison, la justice, l'équité et la réciprocité : c'est là que 
rhomme d'État chargé de la négociation d*un traité e3q)liqQe, en 
faisant adopter son opinion , ce que les principes du droU tuiitrd 
peuvent présenter de douteux ou d'indéterminé. 

Or, ces doctrines, œs principes cessent-ils d'exister..... peuvent- 
ils cesser d'être respectés et de recevoir leur application , parceqae 
les traités auxquels me durée déterminée a été assignée, ont cessé 
de lier Irë États en ce qui concerne les obligations réciproques 
créées par ces traités , au point de vue des intérêts mobiles et va- 
riables des échanges commerciaux ? Nous ne le pensons pas. 

Empruntant la pensée de Bynkershoek (celui de tous les publi- 
cistes qui a traité de la manière la plus complète, dans le ^8* 
siècle, le suj( t (|iic nous venons d'exposer), disons qu'une suc- 
cession de traités reproduisant la même doctrine sur une certaine 
matière, démontre l'usage approuvé des natims sur cette matière: 

• ) Voir plus loin daus ce mémo paragraphe les paroles de M. Portails , et de 
MontesquieiL 
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«Jus gentium commune non aliunde licei dicere, quam ex rationc 

« et usu usus iuieilii^iLur ex perpetuâ quodainmodo paciscendi 

« edicendique consuetudine ^ 

Les grauds principes du droit maritime des nations doivent 
donc continuer d'être respectés et pratiqués alors même que les 
traités qui les ont consacrés ont cessé d'être en vigueur. 

Malheureusement ii n'ei.iste aucun code du droit international 
positif, et probablement il n'en existera jamais , car il est douleux 
que jamais toutes les natioDs da globe, chrétiennes et musulmanes 
(au moins les plos importantes), consentent h former un congrès 
où seraient établis et fixés d'une manière invariable les droits et 
les devoirs des États. 

Certes, nous sommes bien éloigné de penser que les résolutions 
qui sortiraient d*un congrès de cette nature , pourraient avoir pour 
résultat de fonder une paix perpétuelle , ce rêve d'honnête homme, 
de philosophe piiilantrope, qu'ont caressé SainL-riorre et Rousseau; 
rêve auquel Bentham lui-même semblait vouloir donner une forme, 
quaQd il proposait: l*" la codification des lois non-écrites, établies 
par l'usage; 2<* l'adoption de règles certaines sur toutes les ma- 
lières qui peuvent devenir l'objet de différends entr e les États ; 
3" le perfectionnemtjnt du style dos lois et des traités publics, 
trop souvent diffus, et devenant par cela même l'origine et la cause 
principale de guerre, & parsuite de l'ignorance ou de l'intarprétalion 
« d'un légiste ou d'un géomètre I » 

Non ; le congrès qui serait chargé de fixer Us droits et les 
dewnrs des États, ne saurait avoir pour but, ni pour résultat, de 
fonder une paix perpétuelle, car trop de causes existent qui, 
prenant leur origine dans les intérêts personnels et dans les pas- 
sions des hommes, peuvent iàire éclater la guerre entre les 
nations. 

Mais l'adoption, par tous les grands États représentés à ce con- 
grès, de certains principes fixes, permanents, invariables, pour- 
rait avoir pour résultat de rendre les guerres moins fréquentes ; 
de les rendre moins cruelles également ; et de faire abandonner 
à jamais, coumie moyen de nuire à l'ennemi : d'une part, dans 
les guerres continentales, les dévastations inutiles et sauvages ; le 
pillage des villes, — les habitants ne devant jamais porter la peine 
de la noble résistance opposée par la garnison ; l'incendie des 
villages et des récoltes ; les violences et les exactions de toute 
nature auxquelles sont en but, de la part de Tarmée envahissante, 
les populations paisibles du pays envahi ; d'autre part, dans les 
gtterres maritmes (§§ 5, 20, SI , 34 et S6), le droit inique qu'un 
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État a, dil-oUj de taire saisir dans ses ports, de conlis<|aer et de 
vendre les bâliments marchands de la iidtioii à laquelle il déclare 
la guerre, le jour même de la déclaration. 

La coutume plus inique encore, marquée des stigmates de la 
félonie, (jui consiste ]>our un Etat à faire arrêter partout où ils 
se trouvent, dans les ports et sur mer, les navires de la nation 
à laquelle cet Etat a IHntention de déclarer la guerre, et longtemps 
avant de la lui avoir déclarée. {Voir Livre II, chap. lY.) 

La confiscation sauvage des bâtiments marchands de la nation 
enneinie, jetés par le naufrage sur la côte (§ 3â), el celle des 
bâtiments qoi, dans l'ignorance de l'état de guerre, entrent avec 
confiance dans un port qu'ils ne savent pas être devenu ennemi 
(§34); les traités publics portent généralement que les bâtiments 
qui ignorent la déclaration de blocus doivent être prévenus, lors- 
qu'ils se présentent pour entrer dans un port bloqué', et qu'ils ne 
peuvent être confisqués que dans le cas où, dûment informés, ils 
tenteraient de pénétrer dans le dit port ; Tesprit d'équité qui a 
dicté cette clause des traités devait mettre à l'abri de toute con- 
fiscation le bâtiment qui aborde dans un port quHl ignore être 
devenu ennemi. 

Enfin, l'un des résultats de ce congrès universel serait sans 
doute raljnndon , par tous les États , de l'usage immoral qui trans- 
forme une guerre de nation à nation en une guerre d'individus a in- 
dividus, en autorisant les armements en course, vu favorisant parla 
délivrance des lettr-es de marque, le développement de scnlimenls 
cupides en encourageant la course par l'adoption d'un principe 
qu'on ne saurait trop repousser, principe qui consiste à considérer 
comme ayant perdu sa nationalité tout bâtiment qui est resté plus 
de vingt quatre heures dans la possession de rennemi. 

Ëh quoi I la propriété d'un négociant, saisie par l'ennemi et 
reprise sur lui par un bâtiment armé de la nation à laquelle ap- 
partient le bâtiment capturé et recous, passera de droit au n^o- 
ciant, propriétaire du bâtiment recapteur, parceque fatalement le 
navire recous (qui appartenait peut être au frère, ou à Tami de 
ce négociant), est resté au delà de vingt quatre heures entre les 
mains de ^ennemi commun I Eh quoi 1 l'équipage rendu à la liberté 
par ses nati&navœ perdra les marchandises qui pouvaient lui ap- 
partenir dans le chargement, et il verra ses nationaux, pirates 
auiurisés, se partager sa propriété 1 

■) Voir à lé se section du |10 la déclaration collective de la France et de l'Angle- 
terre en im. 
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Mais, dira-t-oM, si celte loi des vingt quatre heures de capti- 
vité qui enlève sa nationalité h tout bâtiment capturé, n'existait 
pas , le recapteur ne se serait pas expos(^ peut-être aux chances 
du combat, et (!• s loi s la p( rte du navire restait également cer- 
taine pour ses propriétaires. 

C'est précisément cet encouragement, cette excitation à la ca- 
pidiié qne nous déplorons. 

Ce n'est pas à on acte, à un sentiment de générosité que des 
compatriotes auront dû le secours qui leur a rendu la liberté : 
Pamour du gain a seul guidé leurs sauveurs I 

Si ces sauveurs avaient besoin d'une ezeitation pour délivrer 
leurs nationaux, la capture à faire du corsaire ennemi n'était-elle 
pas un aiguillon suffisant, sans qu'on y joignit encore l'aiguillon 
d'one seconde capture par le foît d'un seul combat t Et si le bâ- 
timent capturé par l'ennemi a été recous lorsque, sous la con- 
duite du capitaine de prise , il se trouvait séparé du corsaire 
capteur, n'était-il pas suffisant d'accorder une gratification au re- 
capteur, sans lui abandonner la propriété entière du bâtiment 
recoiîs ap7\'s vingt quatre heures passées, depuis la capture, en 
la possession de rennemi? 

Pourquoi, dirons-nous encore, accorder aux bâtiments de la 
marine militaire de l'État une prime pour les récompenser de la 
recousse? L'État ne doit-il pas protection à tous ses nationaux ? 
Les bétiments de l'État ont-ils besoin, d'ailleurs, comme les cor- 
saires que le seul sentiment de la cupidité dirige, d'un encou- 
ragement qui se résume en part de prise, poor attaquer l'ennemi 
et loi enlever tout bâtiment national quelconque qu'il a capturé? 
Non, certes, les officiers des bâtiments de l'État n'ont pas besoin 
de cet encooragemem : l'honneur seul les guide en pareille cir- 
o<MDStance, 

Si nous ne parlons pas ici des lettres de représailles (titre II, 
§ 51), dont la délivrance devrait être également inteidito formel- 
lement et universellement, c'est parceque cet usage peut être con- 
sidéré comme étant tombé à peu près en désuétude , bien qu'il 
ne soit pas encore entièrement efifacé des codes. ( Voir Livre il, 
chap. X.) 

Dans les temps modernes, les règlements particuliers, dans 
tous les États , ont constamment incliné vers l'équité générale; 
par quel motif les gouvernements en devenant plus équitables, 
en laissant tomber en désuétude l'usage des lettres de repré^ 
saiiies, cette petite guerre entre simples particuliers, au sein de 
la paix générale, ont-ils continué d'enooarager la course, cette 
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piraterie légale, auxiliaire intéressée, avide, daDs ia guerre sur- 
venue entro deux iinlions f 

11 est rti^reltable d'avoir à reconnaître que Téquité a bien ra- 
rement servi do i;uide aux cahimMs au moment ou ils ont pt^éparé 
OU commencé une guerre ; au contraire, Thistoire a eu trop fré- 
cfaeinment à constater que les iotérâts politiques du moment, que 
des sentiments mesquins de vengeance, qoe de haineuses passions 
Pont emporté sur la raison et sur la justice, et ont, dans de nom- 
breuses ciroonstances , fait sortir les gouvernements de la voie 
des principes qui otit reçu la consécration de Topinion publique. 

Or, c'est précisément parceque Pintérét personnel et les mau- 
vaises passions remportent fatalement, presque toujours, sur la 
justice, sur la raison et sur l'équité, quand U fagU de la nation 
momentanément ennemie, que les négociateurs se sont efTorcés en 
vue de l'avenir d'introduire dans les traités publics certaines clauses 
dùiU Texécution devrait avoir pour résultat, si elles étaient con- 
sciencieusement observées, de rendre moins désastreux, pour le 
commerce maritime, les premiers effets d'une rupture nouvelle. 

Mais de leur côté les (éiiislateurs ne pouvaient pas oublier les 
leçons de l'histoire: tout en inclinant, de plus en plus, vers l'é- 
quité générale, ils ont di!i, en traçant les règlements particuliers, 
réserver à TËtat le droit de devenir plus sévère, si les aoires 
nations belligérantes se mortraient plus jalouses et moins justes : 
delà, la suspension de Tapplication des principes et des règlements 
(Livre II, chap. XXI et XXm) ; delà, les actes de représailles; 
delà , ces blocus sur le papier qui mettent en interdit les c^tes 
de tout un Hoyaume (Livre II, chap. XXVI) ; delà, ces violeDioes 
exercées par le plus fort contre le plus faible -(cette étemeHe ap- 
plication du naif apologue du fabuliste), ainsi quil est encore 
arrivé à la Grande-Bretagne d*en user tout récemment à Tégard 
de la Grèce, «sans se soucier, selon l'expiessiori du comte de 
Nessolrode, ministre des affaires étrangères de Russie, «des con- 
« séquences de sa conduite pour le continent européen , et s*af- 
« franchissant de ses relations antérieures ei do toute solidarité, 
«pour ne prendre conseil que de sa volonté et de son intérêt 
«matériel.» [Voir Livre II, chap. XXXVI.) 

S'il semble impossible qu'un congrès puisse être tenu avec 
succès pour la codification des principes du droit des gens, des 
principes du droit maritime des nations ; il serait plus impossible 

') Voir à la 2^seciion du §10 ia déclaration collective de la France et deTAngle- 
teivs on IflSt, 
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encore de créer an tribunal arbitral auquel appartiendrait le droit 
cVappiiquer sans appel, les règles du code qui serait sorti de ce 
congrès, et de faire respecter ses jugements. 

L'Utopie est étrangère h la science des atfaires: elle peut exercer 
l'imagination des gens de bien ; plus fréquemment, elle sert aux 
méchants pour tromper les mnsses. 

L'Utopie n'est point à l'usage de l'homme pratique en affaires, 
du négociateur sérieux, du législateur qui a étudié les mœurs et 
les besoins de son époque et qui a sû profiter des leçons de l'his- 
idre. Ce serait ne pas sortir du domaine de i'Utopie que de plaider 
en faveur de l'adoption par toutes les nations d^m cod» général, 
positif, d'une loi écrite à laquelle chacune d'elles aurait donné so- 
lennellement son approbation par sa signature dans un congrès, 
ou par voie d'adhésion ; ce serait rester également sur le terrain 
de l'Utopie , que de réclamer l'établissement <f un tribunal des na- 
tions , autre que celui de l'opinion publique qui apprécie leurs 
actions dans le présent, et de l'histoire qui enrégistre leurs actes, 
en les condamnant quand ils ont blessé la morale, la raison et 
l'équité. 

En restant sur la ligne de \a pratique, une seule chose seuible 
être possible, c'est, de la part de chaque (jouvernement en parti- 
culier, l'adoption et la promulgation li un règlement fixe, certain, 
libéral, juste, respecté comme la loi doit ^tre respectée, dans lequel 
seraient inscrits, sur tout ce qui concerne les droits et les devoirs 
des belligérants et des neutres, les principes qui ont été posés 
par les traités signés depuis deux cents ans, et que les traités 
modernes ont expliqués ou développés en obéissant à la justice 
étemelle , à la raison universelle , à l'équité qui est au fond de 
toutes les consciences droites et morales. 

Or y si l'on considère que les traités (ainsi que le fait remarquer 
ILWheaton, ministre des États-Unis près la cour de Prosse, dans 
son Histoire du progrès du droit des gens, depuis la paias de WesU 
phalie, en 4648) ; si l'on considère que les traités conclus entre 
les États se ressemblent assez entr'euz dans leur essence, pour 
qu'on puisse en déduire les principes généralement admis par les 
nations, on reconnaîtra: 

4" Que les usages établis au moyen des traités entre les 
grandes Puissances sont, presque toujours, adoptés et suivis par 
les autres ; 

2" Que les nations de second ordre, en acceptant, pour modèles 
de leurs traités, les traités coucius entre les grandes Puissances, 
se lient, comme celles-ci, par des engagenients analogues; 
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3"" Que de Tbabliade pour les natioDS de oonelure des traités 

qui reproduisent les uK^ines stipulations , il doH nécessairement 
résulter pour leur droit public ^ l'adoption de doeiiines iixes et 
uniformes ; 

4" Que de ces doctrines écrites dans 1rs traités, devenus au- 
tant d'obligations pour les signataires, ado|)tés comme usages, et 
par imitation, par les Etats non- signataires , il est résulté, pour les 
unes, un droit conventionnel positif, et, pour les autres, un droit 
ewtumer auquel le temps finit par donner l'autorité de la loi ; 

5^ Que les appels fréquents des Puissances au droit cotdumier 
donnent à ce droit une force en quelque sorte obligatoire. 

Envisagés de cette sorte, les traitée rendraient facile la tâche 
du l^lateur, et chaque pays pourrait adopter sans peine, et 
promulguer comme lot de Vhat pour les temps de guerre un règle- 
ment maritime conforme à la justice , et dont tous les arCioles se- 
raient fournis par les traités publics et par les usages suivis par 
le plus grand nombre des pays. 

Sur les divers points que nous avons signalés, et sur d'autres 
encore qui trouvent leur application en tenii)s de guerre, que dit, 
en effet , le plus grand nombre des traités ? 

Les tiiiités interdisent les représailles (titre II, § 54) ; ils dé- 
clarent qu'en cas de rupture les négociants d'une nation établis 
sur le territoire de l'autre, auront la faculté, dans un délai dé- 
terminé, plus ou moins prolongé, de se retirer avec leurs familles, 
leurs vaisseaux et leurs propriétés (titre III, § 6) ; ils fixent les 
conditions du blocus, déclarant qu'un port ne peut-être considéré 
comme bloqué qu'autant qu'il s'y trouve un nombre de bâtiments 
assez rapprochés, pour qu'il y ait danger à chercher à y pénétrer 
(g 11); Us désignent par fois la limite de la mer territoriale, en 
dedans de laquelle tout bâtiment qui fîiit la poursuite de renneml, 
ne peut être attaqué, sans que le poursuivant ne porte atteinte 
à rindépendance de l'État neutre (titre II, § 40 ; titre III, § 23, et 
Livre II, chap. XII) ; ils affranchissent de toute visite les bâtiments 
de commerce voyageant sous convoi (Livre II, chap. XXII) ; ils dé- 
terminent que les neutres pouiront fréquenter les ports ennemis 
non-bloqms , en y important toutes les marchandises qui font 
partie, ordinairement, de leur commerce, à l'exception de la con- 
trebande de guerre, dont plusieurs traités ont b( aucoup trop étendu 
la série ; ils indiquent le délai jusqu'à l'expiration duquel tout bâ- 
timent , ignorant l'ouverture des hostilités , et ayant accepté un 
chargement, ne sera point confisqué (§ 6); ils proclament et con- 
sacrent le salutaire et loyal principe de l'immunité du pavillon, etc.; 
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enfin, plusieurs de ces traités sont franchement entrés sur le ter- 
rain de l'équité et de la raison, en déclarant que les sotn crains 
contractants s'interdiront à l'avenir la faculté de délivrer des leilres 
de marque pour armer en course, et qu'ils défendront à leurs 
sujets d'accepter des lettres de marque d'aucun prince étranger, 
État ou république. L'abolition de la course, c'est-à-dire de la pi- 
raterie officielle , simplifierait beaucoup , on le comprend faciJe- 
menty la rédaction du règlement que nous voudrions voir promul- 
guer jMir diactme des PuisBonces marUimei, 

Ces sujets divers, et d'autres encore qui se rattachent au 
temps de guerre, feront l'objet des §§ qui vont suivre. 

Jusqu'au moment, bien éloigné sans doute, nous le craignons, 
où les grandes Puissances maritimes se décideront à promulguer 
comme Un de PÉtat, le règlement que nous sollicitons de leur loyauté, 
de leur justice et de leur humanité , il serait désirable que les 
traités qui règlent les relations de commerce et de navigation 
entre les États, exprimâssent, par une clause spéciale, d'une part, 
que ]a limite fixée à leur durée n'est applicable qu aux slipulations 
purement commerciales, auxquelles par suite du développement 
que pourront prendre le commerce et l'industrie, il deviendra 
nécessaire avec le temps d'apporter des modifications ; d'autre 
part, que les clauses relatives aux principes généraux, seront in- 
altérables et ne cesseront en aucun temps et sous aucun prétexte, 
d'être respectées par les deux nations contractantes. 

Â cet égard, le traité de paix, d'amitié et de commme, conclu 
à Washington, le 4 décembre 4825, entre les États-Unis de l'Amé- 
rique sq>tentriottale et la république de Guatémala ou de f Amérique 
centrale, présente une clause que devraient renfermer tous les 
traités qui sont on seront conclus de nos jours ; ce traité qui 
contient d'excellents principes concernant l'immunité du pavil- 
lon, le blocus, la visite des bâtiments de commerce par les bâ- 
timents armés, etc. ; mais qui ne présente pas encore tout ce 
que les traités devraient prescrire dans l'intérêt de l'avenir, porte, 
art. XXXm : 

« Les États-Unis d'Amérique et la fédération du centre de l'Amé- 
rique, désirant rendre aussi durables et aussi affermies que les 
circonstances le permettront, les relations qui doivent s'établir 
entre les deux Puissances, en vertu du présent traité ou conven- 
tion générale de paix, d'amitié, de navigation et de commerce, 
ont déclaré solennellement les points suivants , dont elles sont 
convenues entre elles: 

«4^ Le présent traité restera en pleine force et en vigueur 

CUSST. L 19 



Digitized by Google 



178 



LiVRE I. TITRE III. 



durant un terme de douze années, à compter du joor de Péchange 

des ratifications, pour toutes les dispositions relatives au com- 
merce et à la navlLi iLion ; niais à l'égard des autres articles qui 
concernent les relations de paix et d'aimiié , ce traité sera per- 
manent et perpétuellement obiiciatoire pour les deux Puissances ; 

« 2^ Si un citoyen ou plusieurs citoyens de Tune ou de l'autre 
des parties contractantes venaient à enfreindre quelqu'un des ar- 
ticles contenus dans le présent traité, les dits ritoyens en seront 
personnellement responsables , sans que pour cela soient inter- 
rompues l'harmonie et la bonne intelligence entre les deux nations, 
chacune d'elles s'obligeent à. ne point protéger l'auteur d'une leUe 
iùfrftction, et à ne point la soutenir; 

«3* Si (ce qui à la vérité n'est guère» présumable), quelqu'un 
des articles oontenus dans le présent traité était, de qnelqu'aotre 
manière, violé ou enfreint, H est expressément stipulé qu'aucune 
des deux parties contractantes n'ordonnera ni n'autorisera aucuns 
actes de représailles, ni ne déclarera la guerre à l'autre en la 
motivant sur ces iijures ou dommages, jusqu'à ce que la partie 
qui se croira offensée ait présenté à l'autre une exposition de ces 
mêmes injures ou dommages , appuyée de preuves et de témoignages 
authentiques, et en ait demandé justice et satisfaction, et jusqu'il 
ce que cette satisfaction ait été refusée ou différée sans raison ; 

« 4' Rien de ce qui est contenu dans le présent traité ne pourra 
cependant être interprété m avoir d'effet en opposition aux autres 
traités publics antérieurs et existants, conclus avec d'autres sou- 
verains ou États.» 

§ 2, 
De la guerre. 

La guerre est le seul pouvoir judiciaire qui existe pour les 
nations : c'est le pouvoir de la force ; le droit de guerre dérive 
de l'indépendance des nations et du droit naturel de propre 000» 
servation; ou, comme le dit Montesquieu, «de la nécessité et du 
« droit rigide ; si ceux qui dirigent la conscience ou les conseils 
« des princes ne s'en tiennent pas là , tout est perdu ; lorsqu'on 
«se tiendra sur des principes arbitraires de gloire, de bienséance, 
«d'utilité, des flots de sang inonderont la terre.» 

La guerre ne doit pas avoir lien pour des causes légères : 
ses conséquMices sont trop graves pour que les États n'hésitent 
pas à l'entreprendre , s'il u existe pas des molils sérieux de 
la faire. 
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De grands intérêts <i Etat , l'indépendance du pays menacée, 
sa sûreté f ses droits essentiels méconnus, peuvent seuls légHimer 
une guerre et commander aux intérêts individuels de s*eflbcer 
devant ^intérêt général. 

Lf'homieiir humilié da pays, le refus Mi de toute réparatiOD, 
lUnsolte reçue par les agents chargés de représenter la nation 
à l'étranger, sont encore des motifs légitimes de guerre. En IS30, 
iiDe injure faite à un agent français par un souverain a fait perdre 
ses États à eelui-ei. {Voir Livre II, chap. XXX, § 7.) 

Mais ce débat qui se vide par la force, selon Vex pression de 
Cicéron, entraine à sa suite trop do maux, trop de perlurbalions 
dans los rapports internationaux ; il exerce une influence fatale 
trop réelle sur l industrie, le commerce et la prospérité des peuples, 
pour que les gouvenienK nts ne cherchent pas à Pavenir à en di- 
minuer les déplorables conséquences, en s*efforçant de rendre la 
guerre , même la plus légitime , moins cruelle dans l'emploi des 
moyens de nuire à l'ennemi momentané que toutes celles qui ont 
bonlversé les peuples jusqu'à présent ; nous l'avons dit dans le 
paragraphe qui précède, et nous aurons encore à revenir sur ce 
sujet en parlant des prises maritimes. 

Il est temps, en e£fot, que l'on efface de la série des prin- 
cipes du droit des gens, la doctrine barbare : «Faites à votre en- 
« nemi aukmt de mal qu'il est nécessaire pour le forcer d'être 
«juste, mais ne Id en faites pas au-delà.» 

A cette doctrine, barbare, nous le répétons, malgré le cor- 
rectif qu'elle présente dans sa seconde partie, les gouvernements 
doivent substituer celle qui fut émise par le comte Portalis (suc- 
cessivement magistrat et ministre), lorsqu'il installa, en 1800, le 
conseil des prises : « Faites en temps de paix le plus de bien , et 
(c en temps de guerre le moim de mal possible : voilà le droit 
«des gens* » ^) 

Avant lui, Montesquieu avait dit dans l* Esprit des lois que le 
droit des gens esit fondé «sur le principe que les diverses nations 
doivent se faire dans la paix le plus de bien, et dans la guerre 
le moins de mal qu'il est possible, sans mdre à leurs vér&aldes 

Et Vwi et Paulre en parlant ainsi , le magistrat philosophe et 
l'homme d'État religieux, s'étaient inspirés de la pensée dirétienne : 
« Ne faites pas aux autres ce que vous ne voudriez pas qu'ils vous 

Voir a !a S* sectioii du g 10 la déelaraUon coUectiTO de la France et de l'Angle- 
terre, en I8&^. 

4«* 
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(t fissent . bien plus , iaites leur ce que vous voudriez qu'ils vous 
a tissent à vous mémo. » 

Dans les crises politiques qui arment les nations ks unes contre 
les autres, le devoir des souverains et des commandants des 
forces belligérantes est donc d'épargner les populations inofieu- 
sives , et d'éviter le pins de maux qu'il est possible , en s'éclairant . 
aa phare lumineux de la justice, de la raison, de rhamanité, eo 
un mat en suivant les voies du diristianisme qui résume tous les 
bons principes et repousse tous les mauvais. 

Les principes généraux du droit des gens sont les mêmes pour 
la guerre continentale ; mais la guerre maritime suit néeessaire- 
ment des règles spéciales, des usages exceptionnels; elle a, enfin, 
d'autres eflfots à l'égard des Puissances neutres et des parikulien : 
dans les guerres continentales, oeux-d ont sans doute, parfois, 
à souffrir d'exactions et de brutalités de la part de Parmée en- 
vahissante ; mais ces exactions et ces brutalités n'ont pas lieu, 
£»énéralement du moins , en vertu de l'approbation des chefs de 
1 armée ; dans les guerres maritimes, au contraire, les particuliers, 
les négociants et les navigateurs inoilensifs, sont en but à une 
piraterie légalement exercée. 

L'état de guerre qui détruit In liberté de la mer à l'égard des 
nations belligérantes, laisse la met libre pour les neutres, dont 
la navigation et le commerce sont toutefois gênés et inquiétés par 
les nations en guerre, en tant que la liberté commerciale maritime 
des neutres pourrait devenir préjudidable aux belligérants : delà, 
la visite des bâtiments, le blocus des ports, la contrebande de 
guerre, déclarée confiscable, {Voir §§9, 4a, 41, U, 23.} 

La liberté de la mer qui, en principe, est un droit iiofi-cofi^es^^ 
des neutres, devient donc cependant une fiction en qudque sorte, 
quand les neutres sont faibles et hors d'état de se fàire respecter. 
Si cette liberté a été entravée dans maintes circonstances, que 
nous aurons à signaler dans la seconde partie, c'est surtout par- 
ceque l'un des puissants belligérants avait intérêt à ne pas laisser 
les neutres fréquenter les ports de son ennemi ; c'est ce qui res- 
sortira des faits qui seront consignés dans les chapitres XXI 
et XXVI. 

Le di ûit de contrôler et de visiter les bâtiments de commerce 
des nations neutres, le droit d'interdire le transport de certaines 
marchandises , dont les belligérants puissants se sont arrogés 
l'exercice, et notamment le droit de nrressité invoqué par l'Angle- 
terre pour justifier les procédés les plus arbitraires employés par 
elle k l'égard des neutres, sont autant d'entraves réelles à Ja h- 
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berté cominorc ialo des neutres faibles, obligés de subir la loi du 
plus fort et de s'exposer à se oomprometire envers Pun des bel- 
ligérants en obéissant aux exigences de Pautro. aCast ainsi», di- 
rons-nous, avec M. Ghaix d'£si-ADge «qu'aa nom de la nécea- 
usUé de deux belligérants, toute guerre maritimè devient né- 
« cessairemeni universelle. Est-Il dono vrai qa'on sembMIe droit 
« existe? ...... Ce droit n*a, en effet, aucon fondement ; si la né- 

« cessité de noire à l'ennemi existe pour le belligérant, la nécessité 
« de TÎvre par le commerce n'existe-t-elle pas pour les neutres ? « 

«Et quel est donc ce droit», dît de son cété M. Hautefeuille 
« qui existe en faveur des puissants contre les faibles ei qui cesse 
«d'exister en faveur dts faibles contre les forts? C'est l'abus de 
«la force, c'est l'injustice, c'est la mau\ aise foi érigée en système 
tt et appuyée sur de nombreuses flottes. » ( Voir T partie, chap. IV, 
Xll, §§ ! à 9; XXI, XXIV, XXV, XXVI, XXXI, §§ 7 et 8 ; ces 
chapitres prt seiilent de nombreuses justifications de l'opinion ex- 
primée par M. tiautefeuilie.) 

§ 3. 

ûé la dédarc^ion de guerre. 

«Lorsque tout espoir de conciliation est perdu», dit Gérard 
de Rayneval, «H &ut, pour établir légalement Tétat de guerre, 
« la faire précéder d*une déclaration ou d'un manifeste ; ..... cette 
«déclaration est nécessaire pour fixer d'une manière précise l'é- 
«poque des bostilités et pour déterminer celle des réclamations 
«lors des négociations de la paix.» 

MalheiireuscmenL ce n'est pas toujours ainsi que procédeut les 
États. { Voir Livre II, chap. IV et Vil.) 

On l'a vu (§ 4 ) ; maintes fois le jour même où la guerre a été 
déclarée, l'État qui se déterminait à commencer les hostilités, a 
fait saisir dans ses ports tous les bâtiments de la nation devenue 
momentanément ennemie, qui s'y trouvaient (§5, et Livre II, chap. 
IV et XI) ; aussi un grand nombre de traités ont-ils voulu pré- 
venir un acte d'aussi brutale injustice en stipulant qu^un délai 
serait accordé aux sujets de chacun des souverains contractants, 
qui se trouveraient sur le territoire de l'autre, pour pouvoir se 

* ) L'illustre et savant jurisconsulte , l'une des gloires actuelles du barreau français. 

Dans le remarquable ouvrage qu'il a puMié, de nos jours, sur <«« droit* et les 
devoirs des nationt neutres. 
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retirer, sans qu'il leur fut fait aucun dommage, avec lear famille, 
leurs vaisseaux et leurs propriétés (§6). 

« Tout gouverneineni qui respecte les jugements de Pbistoire, 
«doit faire une proclamation de guerre avant de commencer les 
«hostiUtéSi et en faire donner communication à la nation qu'il se 
«croit en droit d*attaqiiier ; il doit, d'ailleurs, notifier son intention 
((de faire la gaem, non pas seolement à sa propre nation», dit 
Gérard doBayneval, «mais aussi aux nations neutres : sans cette 
«préoanlîon, les nstionanz pourraient exposa imprudemmenl leur 
« pentonne et leur fortune, et les neutres seraient autorisés à oon> 
« tinuer leur navigation el leur commeroe comme m Umpt d» paix, 
« et à regarder comme une- injure les gènes auxquelles on pré» 
«tendrait les soumettre^» 

Le sflenee gardé établissant une présomption défmrable se* 
couderait la mauvaise foi et la calomnie. 

§ *• 

De la rupture de la paix sans déotaroHon de guerre. 

« Une guerre sans déclaration préalable » , dit encore Gérard de 
Rayneval, que nous aimons à citer parcequ*il fut un diplomate 
expérimenté et un publiciste homme de bien, «est un guetapens, 
«une violajion de la foi publique, et un véritable brigandage; 
«c^est la guerre des pirates et des flibustiers.» {Voir Livre II, 
cbap. IV et XI.) 

Les hostilités qui éclatèrent entre la France et la Grande-Bre*- 
tagne, en 4778 [voir Livre H, chap. YU) ne fiirent ni précédées 
ni suivies d'une déclaration de guerre : les deux Puissances se 
bornèrent à publier des manifestes expositifs de leurs griefs res- 
pectifs et des motifs qui les avaient déterminées à la guerre. 

La cause qui a fait 0[iïeUre cette formalité de part et d'autre, 
a été que chacune des deux Puissances accusait l'autre d'être 
l'agresseur, La cour de Londres trouvait l'agression dans une note 
remise par l'ambassadeur de France, en mars 1778 ; et la cour 
de Versailles la mettait dans le combat qui eût lieu entre quelques 
frégates au mois d'avril de la môme nnnée. f Fo?r chap. IT, § 1.) 

11 est constant, selon nous, que la Grande-Bretagne avait pro- 
voqué la guerre par les vexations qu'elle faisait éprouver à la na- 
vigation française. ^) 

') Gérard deRaynoval on reproduisant les faits qui précèdeut ot que .sa pu^^iiioi) 
officielle au ministère des aflaires éiraog^s lui a permis de porfaiieiiMOl oomMiUre 
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L'attaque inopinée de la flotte hollandaise par l«s Anglais, en 
4 672, sous Charles H; l'attaque de la flotte hollandaise, en 1718; 
l'attaque et la prise des bâtiments de guerre français et ceux de 
la marine commerciale , en 4 756 , sans déclaration do guerre (voir 
Livre U, chap. lY) ; et tant d'autres circonstances analogues «ont 
de nature à justifier Topinion de Gérard de Eayneval : «Une guerre 
« sans déclaration , c'est la guerre dos pirates et des flibustiers. » 
Nou» avons dit aiUeura ropinlon du cbevalier d'Abreu et celle de 
Jérémie BenUiam blâmant Ja fseililé avec laquelle FAng^elerre se 
laisse aller à abuser de sa Puissanee navale pour s*a£&anebir des 
obUgatiens que le droit des gens impose à teus les États : sa con- 
duite envers la Grèce, en 4850, preuve que ses principes ne sont 
pas changés. {Voir Livre II, chap. XXXVI.) 

Voici en quels termes s'explique l'abbé Raynal en parlant de 
la rupture sans déclaration, de la part de TAngleterre, en 1755 : 
tt Lorsque l'Angleterre crut que la dissimulation ne lui était plus 
«nécessaire, elle commença les hostilités, sans les faire précéder 
«d'aucune de ces formalités qui sont en usage chez les peuples 
« civilisés. » 

a Ce peuple, réputé si fier, si humain, si sage, réfléchit-il à 
« ce qu'il faisait ? , Il réduisait les conventions les plus sacrées des 
c flottons entre eUes aux leums d'une perfidie politique; il les af- 
«frandiissait du lien commun, en foulant aux pieds la chimère ^) 
«du droit des gens ; ...... les Âi^lais se félicitèrent d'une infigimie 

t contre laquelle toutes lés voix de l'Europe s'élevèrent avec in- 
«dignation. L'hostilité, sans déclaration de gaerre, lors même qu'il 
«n'y a point de traités de paix, est un procédé de baii>ares. 
«L'hostilité, contre la foi des traités, mais précédée d'une déda- 
« ration de guerre , de quelque prétexte qu'elle ait été pfdllée,' 
«serait d'uoo injusUee révoltante si l'usage n'en avait été si fré- 
«quent, et si presque toutes les Puissances n'en avaient à rougir. 
«L'hostilité sans déclaration de guerre, contre un peuple voisin 
IL qui sommeille Pranqmllement sur la foi des traités, le droit des 

avoue d^aUleurs que le cabinet de Versailles ne se détermina pas, par ce seul motif, 
à s'unir aux Américains : outre les motifs jwfîfi'^aiifs exposés dans lu manifeste qu'il 
publia, il avait un motif secret, savoir la rtimmulion de la l^ui.ss>anco de la Grftndo- 
firetagne» par la perte de soa colonies , et la réparation pour la France d'une partie 
d«s sacriOces afradhés par. la paix de 1763. [Voér Uvre II, cbap. IV et VII ) 

») On doit regretter de rencontrer cette expression au milieu des paroles cha- 
leureuse» par lesquelles i'obbô fiaynal flétrit la rupiuro sans déclaraiion : le droit 
des gena tfest point «m* diànire ; loulesleB naUona civilisées doivent désirer ou vou- 
loir qu'il soit el rf str wn?- vérilé, une sorte de code qui réunisse les doctrines que 
les États doivent respecter et pratiquer, les dogmes politiques internationaux dont la 
sUide oPMenralion devlenl un devoir sacré pour tous Iw Etato , graoda et psiits. 



Digitized by Google 



LIVRE I. TITRE III. 



« f/ens , un coninierce réciproque de bienveillance, des mœurs civi- 
alisées, le même Dieu, le mémo culte, le séjour et la protection de 
«ses citoyens dans la contréi? ennemie, le séjour et la protection des 
a citoyens de l'ennemi secret dans la sienne, est un crime qui serait 
a traité entre les sociétés, comme l'assassinat sur les grandes routes, 
« dans chaeune d'elles, et contre lequel, s'il y avait un code exprès, 
c comme U y eu a m tacUe ^) , formé et souscrit entre toutes les 
«nations, on lirait : qu*on se réunisse contre le traUre et qt^U soU 
ttextermM de destus la turfaee de la terre I Gelai qui le commet, 
«jaloux sans frein et sans pudenr de son intérêt, montre quHI 
«est sans éqoité, sans honneur; qu'il méprise également et le 
«jugement du présent et le blâme de Favenir ; et qu'il tient plus 
«à son existence entre les nations qu*à son rôle dans riiîsloire.» 

Dans son style quelque peu déclamatoire, Tabbé Raynal dont 
ropinion mérite d'ailleurs d'être recueillie, a exprimé la même 
pensée que Gérard de Rayneval a su réduire en un aphorisme 
du droit des gens : « Une guerre sans déclaration , c'est la guerre 
« des pirates et des flibustiers I » 

9 8- 

De ï embargo mis , par la Puissance qui déclare la guerre , dwis 
ses ports, sur les bâtiments de guerre de la naUon ennemie. 

Au titre II, § 49, nous avons expliqué ce que l'on entend par 
embargo, arrêt de prince, ou arrêt par ordre de Puissance. 

Il est arrivé, trop fréquemment, que l'embargo ait été mis par 
un souverain sur tous les bâtiments qui se trouvaient dans ses 
ports au moment où il déclarait la guerre, et qui appartenaient 
aux sujets du prince auquel s'adressait cette déclaration (§§1 et 3); 
les traités publics se sont efforcés de faire abandonner cet injuste 
moyen de nuire à rennemi. 

L'embargo prononcé en semblable circonstance est borné quel- 
quefois au séquestre des bâtiments jusqu'à la paix ; il peut aussi 
être suivi de la confiscaUon des bâtiments et de leur vente au 
profit du trésor public. 

Âu reste, l'usage des nations (quand un traité dont elles res«- 
pectent les dispositions ne l'a pas modifié), de saisir dans les 
ports, au moment de la déclaration de guerre, les bâtiments de 
la nation devenue momentanémoit ennemie qui peuvent s'y trouver, 

* ) Le droit des gens n'est donc point um chimère , puisque ce code tacite existe. 
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est un droit qui n'a été que bien rarement contesté ; usa,u;e dé- 
plorable et brutal, auquel devrait être substitué à jamais dans 
le droit public de chaque État en particulier, le principe lib6ral| 
plus Gonforiue à la justice et à rhumanité, consacré par un grand 
nombre de traités, et qai consiste à accorder on délai de six mois 
on d^on an aux négociants de la nation devenue ennemie, pour 
retourner dans leur patrie avec leurs vaisseaux et leurs pro- 
priétés (S 6). 

A cette oceasion, nous devons rappeler, mais avec regret, car 
la France est notre patrie et nous voudrions trouver, en toutes 
circonstances, son gouvernement juste, lorsque nous avons, si 

fréquemment , à gémir de trouver ses habitants ingrats , légers et 
inconséquents ; à cette occasion , disons nous , nous devons rap- 
peler avec regret que le décret itapérial du 0 octobre 1806 a pro- 
noncé contre les bâtiments prussiens qui se trouvaient dans les 
ports français, la saisie et la confiscation, le jour môme où l'em- 
pereur Napoléon déclara nu Roi Frédéric-Guillaume III la guerre 
à laquelle mit fin le traité qui fut signé à Tilsit, en 1807. 

c(La détention en cas de rupture», dit Gérard de Rayneval, 
« d'un navire entré dans un port à Tombre de la paix et sous la 
« sauvegarde des traités , est une surprise , un acte de perfidie 
«qui sape par leurs fondements les rapports qui doivent exister 
«de nation h nation.» 

n eût été plus généreux de la part du gouvernement français 
de ne pas faire Papplication d^un droit de souverain belligérant 
(en rabsenee d'un traité qui le lui aurait interdit sans doute); il 
eût été plus digne de l'homme éminent qui régnait en France de 
s'abstenir de prononcer la confiscation des bftUments prussiens, 
dédaignant de cette sorte d'user d*un droit, incontesté, mais bar- 
bare, dont l'origine remonte à un temps où la force l'emportait 
fréquemment sur la justice , et que repousse la civilisation plus 
avancée de notre époque. 

En certaines circonstances, l'embargo est uniquement une in- 
terdiction de commerce par voie de coërcition, ainsi qu'il arriva 
à répoque de la séparation de la Belgique et de la Hollande, en 
1830, 1831 et 4 832; on peut consulter sur ce point le traité du 
août 4832, entre la Firance et la Grande-Bretagne, pour l'exé- 
cution du traité du 15 novembre 4834. 

Un grand nombre de traités (nous avons indiqué les principaux 

') Voir à la section du g 10 les déclaraiions do la Franco en concernant 
le d^ai accordé aux bâtiments russes. 
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au titre 11, § 49), ont stipulé que les bâtiments neutres, non plus 
que leurs équipages et les passai^ers uiiibai tjues à leur Imrd, ne 
pourront être employés contre leur gré par le souverain territo- 
rial daus les ports duquel ils se trouvent, pour aucune expédition 
militaire et pour aucun transport, »(m aucun prétexte, 

§ 6. 

Mai après rupture aecardi awc ni^ioeiants pwr se retirer ; ef 
pour assurer la wm^-eemfieeation des marekandiees ehargées de 

bonne foi sur des bâtiments de la nation devenue momentanément 
ennetnie, dans ^ignorance de la rupture de la paix. 

Pour prévenir les confiscations , en cas de rupture entre les 
souverains signataires, les traités stipulent ordinairement, d'une 
part, qu'un délai sera accordé aux négociants, sujets de l'un des 
souverains contractants, qui se trouvent sur le territoire de l'autre, 
pour se retirer avec leur famille, leurs bâtiments et leurs pro- 
priétés et marchandises, sans dommage ni obstacle, sous la sauve- 
garde de sauf-conduits; d'autre part, pour assurer la non-confis- 
cation des marchandises (même celles réputées contrebande de 
goerre), qui auraient été chargées de bonne foi, depuis la décla- 
ration de guerre, mais avanl que cette déclaration fat oonnue par 
les chargeurs. 

Dans ce dernier cas, le délai est proportionné à la distance 
des Ueux; nous n*en citerons qu^un seul exemple, parceque ce 
délai est ordinairement déterminé dans les mêmes limites de temps 
et de distance que celai dont nous- aurons à parler (§ 37) , pour 
la resHhtHan des prises faites après la publication de la paix. Le 
délai accordé aux navires ayaiit formé leur chargement avant que 
la rupture de la paix ne fut connue dans le port d*expédilwn, on 
en d'antres termes le délai pour la franchise des charcem^nts 
faits après la déclaration de pnerre, a été fixé comme il suit par 
le traité conclu le 24 février 1677, entre les cours de France et 
de la Grande-Bretagne : six semaines pour les ports situés entre 
Thesondings (en Norvège) et Tanger ; deox mois et demi pour les 
ports de la Méditerranée ; huit mois ponr tous les autres ports 
que ceux indiqués. ^) 

') S'il était nécossairo do fixer de nouveaux délais, aujourd'hui que les commu- 
nieations par la vapeur el la télégraphie électrique sont devt^nus aussi rapides , il esl 
pfoJiAMe qu'ils seraient moins éiondu» , de la pari de la i rauc© et do l Anglotorre, 
au moins pour les ports de Ja Méditerranée. 
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Mais si trop fréquemment on a vu le gouvernement anglais, an 
mépris (lu droit des gens et des traités, dont l'exécution devrait 
être considérée comme sacrée, ordonner à ses vaisseaux de s'em- 
parer des navires étrangers avant toulo déclaration préalable de 
rupture {voir chap. iV^ VU , Xi et XXVI du Livre II), ou peut com- 
prendre pourquoi les corsaires anglais se sont, en générai, mon- 
trés peu scrupuleux d'arrêter des bAtiments chargés avant que la 
rapture de la paix fut connue au lieu du chargement , et de s'ap- 
proprier, sans que Jamais leur gouvernement les ait obligés à res- 
titution , les marchandises appartenant à des tiers, sujets de sou* 
verains étrangers. C'est ainsi qu'en 4744, le capitaine Talbot, qui 
voyageait de conserve avec un autre corsaire de sa nation, s'em- 
para de deux navires de St-Malo, frétés par des Espagnols awmi 
que la guerre eût été àédarée enire la France et V Angleterre, et 
qui croyaient revenir en sûreté en France. A bord de l'un des 
deux navires capturés contre l'esprit du droit des gens et la lettre 
des traités y se trouvait un gouverneur espagnol, revenant du Pérou, 
et qui s'était vu dans la nécessité de fréter des bâtiments d'une 
nation en paix avec l'Angleterre, quand sa propre nation se trouvait 
en état de guerre avec cette Puissance : il rapportait en Europe, 
tant en or et eu argent qu'en marchandises précieuses, pour une 
valeur de plus de vingt six millions de francs ; un troisième na- 
vire français qui faisait partie de la suite du gouverneur espagnol, 
et qui était encore plus richement diargé que les deux autres, 
parvint à échapper au corsaire compagnon du capitaine Talbot, 
qui conduisit sa riche capture à BristoL Chaque matelot des deux 
équipages reçut pour sa part de prise 850 guinées (pins de 42,000 
francs) , et chacun des deux capitaines corsaires 3,500 guioées 
(près de 92,000 francs) ; le reste de la prise, appartenant aux 
armateurs, fut transporté de Bristol à Londres, triomphalement én 
quelque sorte, sur quarante trois chariots, et lut versé, à titre de prêt 
fait à l'Étal) dans les caisses du trésor public. C'est l'espérance 
de captures semblables , c'est le souvenir de celles qui ont été 
faites par d'autres corsaires, qui développent le sentiment de cu- 
pidité des armateurs, exaltent l'ima^nation des équipages des cor- 
saires armés en course, et les rendent en tout semblables à ces 
cruels flibustiers qui étaient devenus l'etfroi de la navigation com- 
merciale dans la mer des Antilles. (Kotr Livre II, chap. XXXYI, 
§§ 3 et 4.) 

Dans le premier cas, c'est-à-dire le départ des négociants, m 
toute 9ûreté et Uberti, en cas de rupture, la limite du délai qui 
leur est accordé a été diversement fixée par les traités : plusieurs 
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traités ont mônie déclaré que les négociants de chacune des na- 
tions contractantes ôiaMis sur le territoire de raulro, pourront^ 
malgré la dédaration de guerre, rester et continuer leur com- 
merce. 

Quelques traités ont déterminé un délai plus loDg pour les 
négociants établis dans Tintérieur du pays, que pour ceux qui 
avaient fixé leur résidence dans les ports. 

Les traités de la fin du 17* siècle et ceux qui ont été conclus 
dans le I8«, ont adopté gtaéralement un délai de six mois : 

1659, traité entre la France et l'Espagne ; — 4663, la France 
et le Danemarck ; — \ 663, l'Espagne et l'Anj^lelerre ; — 4 667, 
la France et l'Angleterre; — 4697, la France et l'Espagne; 
— 4713, la France et la Grande-Bretagne; — 1743, l'Es- 
pagne et la Grande-Bretagne; — 4745, TEspagne et le Por- 
tugal; — 47S5, l'Espagne et l'Autriche; — 4742, la France 
et le Danemarck; — 4778, la France et les États-Unis. 

Divers traités, signés aux mêmes époques, ont fixé un délai 
plus étendu : 

4 678 , 4 697 et 4 74 3 , entre la France et la Hollande — neuf mois ; 
4679, entre la Hollande et la Suède — » » 

4782, » la Hollande et les États-Unis — » » 

4783, 9 les États-Unis et la Suède _ » « 

4784, » la Russie et la Grande-Bretagne — un an; 
4766, 4783, entre les mêmes Puissances — » soutnoîfts; 
4782, entre le Danemarck et la Russie , — » » 



4785, 


9 


FAutriche et la Russie 




9 9 


4787, 




les Deux-Siciles et la Russie 




9 » 


4787, 


» 


la France et la Russie 




9 » 


4795, 




l'Espagne cL les États-Unis 




» » 


4798, 


» 


le Portugal et la Russie 






4642, 


» 


le Portugal et l'Angleterre 




deux ans ; 


4742, 




les Deux-Siciles et la Suède 




9 9 


4748, 


» 


le Danemarck et les Deux-Siciles 




9 9 


4 753, 




les Deux-Siciles et la Hollande 




9 9 


4789, 




le Danemarck et Gènes 




9 9 



Depuis le commencement du 1 9*^ siècle, les termes de six mois 
et d'u;i an se sont reproduits : 

4800, traité entre la France et les États-Unis — six mois; 
4801 ,9 9 la Russie et la Suède un an; 

4848, » 9 le Danemarck et la Prusse ^99 
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Mais le plus grand nombre des traités signés depuis trente 
ans , portent qu'il sera accordé un délai (i tme année aux négo- 
ciants établis dans l'intérieur du pays, et de six moiSj à ceux 
qui sont fixés dans les ports ; ce sont notamment les traités qui 
ont été concins en: 

4825, entre les États-Unis et Gnatémala ; — 4826, la Grande- 
Bretagne et les États-Unis;-^ 48«7, les Pays-Bas et le Mexique ; 
— 4827, leDanemarck et le Mexique ; — 1828, le Mexique 
et les Villes anséatiqucs ; — 183i, le Chili et la Russie; — 
4839, les États-Unis et l'Équaleur; — 1840, la Sard;iiLme et 
l'Uruguay; — 1841, le Mexique et les Villes aiiséatiques ; — 
1842, le Mexique et l'Autriche ; — 1843, la France et i'Équa- 
teur; — 4846, la France et la Nouvelle-Grenade. 

Le traité de 4842, entre l'Uruguay et la Grande-Bretagne, fixe 
les délais à neuf et quatre nwU sedement; celni de 4843, entre 
la France et Vénésaéla, le porte à six mois, 

La plupart des traités qui ont établi les délais* d*fin an et de 

siœ mois, selon que les négociants ou conomerçants seraient fixés 
dans Tintérieur du pays ou dans les porls , ajoutent d'ailleurs que 
les autres citoyens de toute classe pourront continuer de séjourner 
dans les pays. Il n'existe pas de motifs sérieux pour refuser cette 
faculté aux négociants qui voudraieiiL en réclamer le bénéfice; 
les négociateurs n'ont très certainement pas eu pour but de leur 
faire une obligation de quitter le pays dans le délai indiqué, mais, 
uniquement , de leur créer le droit de se retirer sans obstacle avec 
leur propriété, s'ils le jugeaient à propos. 

Quelques traités se sont montrés pins libéraux, en effet, ou 
plus précis, en stipulant que les sujets respectife de chacun des 
souverains contractants , pourront continuer de séjourner sur le 
territoire de Tautre et de s'y livrer à leur commerce et à leurs 
occupations, sans aucune entrave (ainsi que nous Pavons dit plus 
haut), aussi longtemps quils ne troubleront pas la tranquillité 
publique et que leur conduite ne mettra pas Pautorité locale dans 
la nécessité de les expulser, auquel cas un délai pour se retirer, 
avec des saul-conduits , leur sera accordé : ce délai a été fixé à 
six , huit et onze mois , à partir du jour où la signification leur 
sera faite par l'autorité. 

Au nombre des traités qui renferment cette clause, nous pou- 
vons citer, notamment, ceux qui ont été conclus: 

En 4686 et 4786, entre la France et la Grande-Bretagne ; — 
4794, entre les États-Unis et la Grande-Bretagne; — 4806, 
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les mômes Puissances; — 1H10, le Portugal et la Grande- 
Bretagne; — 1825, la Grande-Bretagne et Rio de la Plata ; 

— 1826, la France et le Brésil; — 1827, le Brésil et la 
Grande-Bretagne; — 1827, le Brésil et la Prusse : — ^82S, 
le Brésil et le Danemarck; — 1831 , le Mexique et la Saxe ; 

— 1836, ifls États-Unis et le Pérou ; — 1837, Véoézuéla et les 
Villes anséatiques; — 1842, la Grande-Bretagne ët PUnigaay ; 

— 1843, la Fraooe et la république de Véuézuéla. 

§ 7. 

Des consuh au mome/U de la rupture de la paùv entre qui 
les a insHittês et celut qui les awni admis, — Des consuls dans 

le6 ports neutres. 

Il arrive quelquefois que les relations diplomatiques soient inter- 

roiiipues entre deux nations, sans que les fonctions consulaires et les 
rapports commerciaux soient suspendus par cette circonstance. 

C'est ainsi, par exemple, que lorsque la légation de Portugal, 
en France, diU se retirer en 1833, le ministère portugais notiiia, 
le 20 avril, au chargé d'aflfaires et consul général de France à Lis- 
bonne, la suspension de son caractère diplomatique, comme chef 
de légation^ en lui annonçant en même temps qu'il pourrait con- 
tinuer à remplir, comme par le passé, ses fonctions en qucUUé 
de consul général, 

Â répoque oti des croisières françaises et anglaises s'opposaient, 
en 483Si et 4833, à la sortie des ports des Pays-Bas, des bâti- 
ments appartenant à cette nation , la France et la Grande-Bretagne 
avaient des consuls à Rotterdam, à Amsterdam, etc. en plein exer- 
cice de leurs fonctions. 

Les exemples de cette nature sont fréquents. ( Voir Livre n, 
chap. XXX.) 

Mais quand la niplare entre les cours n*est pas bornée à la 

surtension des relations diplomatiques, ou de légations ; quand fl 
y a déclaration positive de guerre , les fonctions consulaires elles- 
mêmes cessent et les consuls sont dans le cas de quitter le ter- 
ritoire des princes dont ils tenaient l'exequatur. 

En pareil cas, toutefois, les consuls doivent attendre que leur 
gouvernement leur ait prescrit de suspendre leurs fonctions et de 
rentrer dans leur patrie ; ou bien que le gouvernement local leur 
ait, officiellement, noiiHé qu'ils eùssent à se retirer, en leur en- 
voyant les passeports nécessaires à cet effet. 



Digitized by Google 



TEMPS DE GUEARË. — PAINGIPES, RÈGLES ET USAGES. 191 

Quant aux consuls qui résident dans les poris des Puissances 
nentrc^ , leurs fonctions reçoivent en temps de i^uerre un déve- 
loppement d'action et de surveillance, qui réclame, de leur part, 
une grande impartialité, beaucoup do mesure, du tact et un sen- 
timent réel de justice. En vertu des règlements particuliers de 
leur gouvernement, les consuls ont généralement, en effet, à in- 
tervenir dans les affaires de prim effectuées par les bâtiments 
de guerre et par les corsaires de leur nation, et que ceux-ci ont 
conduites dans les ports neutres où ces consuls exercent leurs 
fonctions^ soit pour en Jfoire constater la légalité, soit pour pro- 
noncer le jugement ,de 6onne ptw , ou de mom-iet^e. Il peut, 
d'ailleurs , être fait appel de leur arrêt aux tribunaux compétents 
de leur pays. {Vwr % 28, et Livre II, chap. XIII.) 

§ 8. 

Des droits et des devoirs des belligérants. 

Toute nation en état de guerre contre une ou plusieurs autres 
nations a des droits à- exercer et des devoirs à remplir. 
, Ces droùs neeont respectés qu'autant que les devoirs sont obserrés : 
entre les nations, il y a réciprocité de droits et réciprocité de devoirs. 

Ces droits et ces devoirs n'existent pas uniquement entre les 
belligérants et lesneùtreis; ils existent aussi entre les belligérants 
eux-mêmes. 

L'état de guerre donne à une Puissance belUgérante le droit 
d'affaiblir et de subjuguer son ennemi, en s'opposant à ce qu'il 
reçoive des munitions et des secours, de môme qu'en employant 
la force ; mais ce droit ne rallranchit pas du devoir de ne re- 
courir, pour atteindre ce but, qu'aux seuls moyens approuvés par 
Vhmneurj la justice et l'humanité , autant et aussi loin que l'état 
de guerre, la défense, le droit de propre conservation peuvent te 
permettre : Pinjustice ou la cruauté d'un ennemi ne saurait juâlilier 
Pinjustice ou la cruauté, à titre de représailles. 

Le but de la guerre est la paix ; mais une paix qui amène la 
reconnaissance du droit méconnu, de Pinjustice commise, de Tin- 
jure restée sans réparation: or, si, pour obtenir ce résultat, les 
voies de coercition sont admises comme étant les conséquences 
du droit de guerre qui appartient à chaque État, en vertu de 
son indépendmice , les moyens coërcitiCs que la guerre maritime 
autorise' ne doivent pas dépasser les limites du droit rigide, sans 
toucher jamais, celles des cruautés inutiles. Au nombre des moyens 
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coërcitifs que les lois de la f^ucrre maritime avouent, od doit placer : 
la conquête des colonies, sans raccompagner de l'incendie volon- 
taire des villages , ou des récoltes sur pied , ni du pillage , ni du 
meurtre des habitants ; les combats entre les forces navales ; la 
cnplure des vaisseaux, et leur destruction au besoin, en sauvant, 
toutefois, les équipages des navires que la nécessité a contraint 
de couler à fond ; le blocus strict des ports , villes fortifiées et 
places d'armes de Tennemi ; le bombardement des villes assiégées, 
moyen extrême dont les habitants sont les premières victimes et 
auquel l'assiégeant ne doit avoir recours que lorsque tout autre 
moyen de succès lui manque ; les contributions de guerre (§ 24 ). 

D*autres droits reconnus aux belligérants , d'autres moyens de 
nuire àTennemi existent encore ^ que nous repoussons parcequ*ils 
sont n^tes : Us consistent à saisir les bâtiments de Pennemi ancrés 
dans les ports de la nation qui déclare la guerre ; à s^emparer des 
bâtiments de la nation momentanément ennemie, que la tempête % 
a poussés sur la côte, ou qui se sont présentés dans les ports, 
de bonne foi, et dans Tignoranoe de la rupture de la paix. ( Voir 
Livre II, chap. XII.) 

Les devoirs des belligérants entr'eux dérivent de la justice, de 
l'humaniLé dans l'emploi des moyens de coercition , ei du respect 
pottr les traités qui, en prévision de la rupture de la [iiix, ont 
stipulé en faveur des négociants de chacune des nations contrac- 
tantes, établis sur le territoire de l'autre ; en faveur également 
des passagers, des prisonniers de cuerre, des chargements faits 
avant la rupture de la paiXj ou postérieurement et lorsque la dé- 
claration de guerre n'était pas encore connue dans les ports d'ex- 
pédition. (Fotr §§4, 5, 6.) 

L'état de guerre donne également aux belligérants des droits 
que les neutres reconnaissent ; mais le droit des gens leur impose, 
en même temps, des devoirs envers ceux*ci. 

Les belligérants ne peuvent, sans violer toutes les lois de la 
justîee et les droits qui sont les attributs de l'indépendance des 
nations , exiger que les neutres suspendent toute espèce de rela- 
tions commerciales avec les ports des nations en guerre. 

Aucune nation belligérante ne peut non plus, sans porter at- 
teinte au droit des gens, sans manquer à sa propre dignité comme 
nation civilisée , sans violer les droits de souveraineté des nations 
neutres, poursuivre et capturei- un bâtiment en deçà de la limite 
de la mer territoriale de ces nations , ni, par une suite de vexa- 
tions et d'exigences, porter ou forcer les neutres à épouser sa 
cause et à prendre part aux. hostilités. [Vow § 23, et page d7.} 
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Mciis s'il doit respecter les droits des neutres, tout État belli- 
gérant est de son côté en droit d'exiger que les neutres se main- 
tiennent sur la ligne d'une stricte neiUraiité, et qu'ils ne portent 
aucunes munitions de guerre à leurs ennoniis, ni aucuns renforts 
de troupes : de là, l'interdiction de toute communicmioii des neutres 
avec les ports bloqués et les villes assiégées, la confiscation des 
mardiaiidises dites de contrebande de guerre, et dès lors la né* 
ceashé pour les belligérants de faire vmter, par leurs vaisseaux 
armés, les navires de la marine Gommerelale des États restés 
neatres (§45), à Texception de ceux de œs navires qui voy^geot 
sous convoi, dans le bot de reconnaître la nature de leur char- 
gement et le lieu de leur destination. 

§ » 

De la neutralité ; des droits et des devoirs des États neutres. — 

Du la neutralité armée. *) 

«La neutralité», ditAzuni, «est la continuation de l'état pa- 
« cifique d'une Puissance qui, lorsqu^il s'allume une guerre entre 
« deux ou plusieurs nations, s'abstient absolument de prendre au- 
«oune part à leur contestation.» 

Quand une Puissance conserve scrupuleusement la plus grande 
neatralité en temps de guerre ; quand elle ne prend aucune part 
aux contestations des parties beJiigérantes, et qu'elle ne lavorise 
les efforts d*aucune d'elles en lui faisant parvenir des secours en 
hommes ou en armes, et en s*abstenant de toute communicalion 
avec les commandants des forces navales mon plus qu'avec ceux 
des villes de guerre, des forteresses, des citadelles, et des ports 
ou forts bloqués ; quand elle n'autorise aucun de ses nationaux 
à prendre de commissions ou lettres de marque de l'un des États 
belligérants, ce qui serait une violation nirinifeste de la neutralité 
{voir § 21 du titre 111) ; celte Puissance a droit, de la part des 
belligérants, à tous l( s égards et procédés qui appartiennent à sa 
dignité et à son indépendance ; au respect qui est dû à son pa- 
villon, ainsi qu'à la liberté de son commerce maritime dans la 
limite des resiricUons que le droit public et le droit conventionnel 
ont tracées pour les temps exceptionnels de guerre. (Voir § 40, 
V section.) 



Voir Livre II, chap. XXI. 
«) Voir Livre 11. chap. VlI et XXm. 

CUSSY. I. 13 
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Si l'état de guerre détruit la liberté de la mer à Tégard des 
nations en guerre, il n'en est pas de même, en effet, à Tégard 
des nations neutres : l'usage de la mer reste libre pour elles, mais 
il cesse d'ôtre illimité. 

Les bâtiments des nciLions neutres continuent de fréquenter les 
ports des Étals en guerre , à l'exception des ports bloqués ; ils 
peuvent y poi ter toutes les marchandises qui composent habituel- 
lement leurs chargemeuts en temps de paix, moins celles répu- 
tées cmUrebawk d$ guerre; iU ont même le privilège de pouvoir 
transporter les marchandises appartenant à des négociants des 
nations en guerre, et oe privilège (malgré les atteintes fréquentes 
qui lui ont été portées) est adopté et reconnu comme un principe 
positif du droit maritiroe des nations, par tous les gouvernements, 
moins celui peut-^tre de la Grande-Bretagne , lequel toutefois a 
rendu plusieurs fois hommage à la doctrine de Pmmuniiié du po- 
viUon en Pintroduisani dans les traités publics que cette Puissance 
maritime a conclus. {Voir g 40, 1*^ et 2* section, ainsi que le 
Livre II, chap. VII, § 2.) 

En 4 7B0 , la Russie proposa aux diverses Puissances l'adoption 
de principes propres à assurer le libre commerce des neutres : 
ces principes furent acceptés par la France, l'Autriche, l'Espagne, 
les Etats-Unis, les Deux-Siciles, le Portugal, la Suède, le Dane- 
inarck, la Hollande : ia réponse de la Grande-Bretagne fut am- 
biguë. 

Restées neutres dans la guerre qui existait à cette époque, 
entre la France, l'Espagne, la Hollande et les États-Unis, d'une 
part, et la Grande-Bretagne, d'autre part, les Puissances du Nord 
formèrent, à la voix de la Russie, sous le nom de neutralité 
armée, une ligue pour la protection de leur commerce maritime 
pendant la guerre. ( Foir titre II, § 54, et Livre U, chap. YII.) ^) 

La déclaration de lia Russie, en date du S8 lévrier 47SO, pose 
les règles suivantes: 

« 4* Les vaisseaux neutres pourront naviguer librement de port 
en port et sur les.cétes des nations en guerre. 

«S** Les effets appartenant aux sujets desdites Puissances en 
guerre seront Kbres sur les vaisseaux neutres , à Texception des 
marchandises de contrebande. 

*) Déjà, en 1693, la Suèdo ei le Danemarck formèronl utie ligue de n(>utralité année. 
en vue de s'oppuser à la mise à exécution de la mesure adoptée par la Ilollande et 
rAngleterre, contre la FraDce, d'un blocus ficUf dea càles de cette Puissance cl de 
rinicrdlction de tous rapporta commerciaux aveo ses ports ; cette ngue eut un heu- 
reux résultat. 
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«3*^ L'impératrice se tient, quant à la fixalioii do celles-ci, à 
ce qui est énoncé daus les art. 40 et 44 de son traité de cem- 
meroe avec ia Grande-Bretagne, en étendant ces obligations à toutes 
les Poissànoes en guerre. 

«4° Pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on 
n'accordera cette dénomination qu'À celui où il y aura , par les 
dispositions de ia Puissance qui Pattaque avec des vaisseaux ar- 
rêtés et suffisamment proches, un danger évident d'entrer. 

«5^ Ces principes serviront de règle dans les procédures et 
les jugements sur la légalité des prises. 

«S. M. I. les manifestant (ces principes], ne balance point 
à déclarer que pour les maintenir et a6n de protéger l'honneur 
de son pavillon, la sûreté du commerce et do la navigation de 
ses sujets contre qui que ce soit, elle fait appaieiller une partie 
considérable de ses forces maritimes. Cette mesure n'influera ce- 
pendant d'aucune manière sur la stricte et r igoureuse neutralité 
qu'elle a saintement observée , et qu'elle observera tant qu'elle 
ne sera provoquée et forcée de sortir des bornes de modération 
et d'impartialité parfaite. Ge n'est que dans cette extrémité que 
sa flotte aura ordre de se porter partout où l'honneur, l'intérêt 
et le besoin l'appdieront» 

§ 40. 

Ik VmmmU du paoiUon ; de la franehm des mardumdim et 

de leur eanfiecatum. ^) 

Les sages mesures adoptées par laFranoe et la Grande-Bretagne, 
en 4854, à l'occasion de la guerre déclarée par ces deux Puis- 
sances à la Russie, ayant apporté une heureuse modification au 

principe, suivi jusqu'à |)résent, et qui prononce la confiscation des 
marchandises, sans distiaclion d'origine, trouvées à bord des bâ- 
timents ennemis,, ii nous faut partager ce paragraphe eu deux 
sections. 

Dans la première section nous placerons, sans y apporter aucun 
changement, le § 40 tel que nous Vavioîis tracé il y a plus de 
qwUre armées, en 4850, c'est-à-dire l'exposé des doctrines géné- 
ralement admises et observées entre les nations en ce qui con- 
cerne et l'immunité du pavillon et le sort réservé aux marchan- 
dises trouvées à bord des bâtiments visités, selon que le navire 

M Voir Une 11, chap. XVI, § 3. 

43* 
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qui les porte appartient aux Étals beUigérants ou bien aux États 

restés neutres. . 

Dans la seconde section, nous dirons les roodiacabons intro- 
duites en 1854, à l'occasion de la guerre déclarée à la Russie, 
dans les usages mai itimes consacrés par les traités publics. 

SKCTION PRBMIÈHB BO § 40. 

Prinems consacrés ' par les traités publics en ce qui coticeyme le 
cmmerce mariHme des tietdres ; droits des belligérants ; franchise 
des mtsrehmdms, et leur confiscatioti selon leur origine et le pa- 
tnOim du bâHment sur lequel elles ont été embarquées, ^) 

Le pavillon sous lequel navii^ue un bâtiment doit, s'il appartient 
à une nation neutre, assurer son indépendance, et cette indépen- 
dance ne saurait recevoir de restriction qu'en ce qui concerne les 
marchandises dites de conlrebande de guerre, dont le transport 
est interdit: hors ce seul cas exceptionnel, en ce qui concerne le 
diargement, et le Wocus, dont il sera parlé dans le § 14 , l'indé- 
pendance commerciale des Étets neutres reste entière : toute at- 
teinte qui lui serait portée, serait une violaUon du droit maritime 
des nations et une injure. Le pavillon indépendant doit donc faire 
participer à son indépendance tout ce qu'il couvre, de même que 
le pavillon ennemi emporte, sdon tusage reçu et pratiqué jnscpi'h 
présent, avec la conliscation du bâtiment celle de toutes les mar- 
chandises qui y sont chargées, quelle que soit dans les dcox cas 
la nation à laquelle ces marchandises appartiennent (Koir LivreH, 
chap. UI.) 

Le premier de ces principes est sage et juste ; il se résnme 
par les mots: «Le pavillon couvre la marchandise». Le second 
est-il aussi sage, aussi juste? 

Nous ne le pensons pas. Il existe touu loîs il est pratiqué 
par le plus grand nombre des ÉUts et consacré par les traités 
publics. 



») Votr g et LivTO II, chap. XVi , § 3. 

9) Posons un exemple: La France est en guerre avec la Grande-Breiagne; 1*^ 
naene resiée neutre, a lo droit do continuer son fommerce maritime: n'a-t-eiie 
pas dès lors, le droit d'employer, pour le.uauspori de ses marcùaudiscs 
seaiL; de ses amis ? On devrait le croire. Un négociant espagnol, mettant A profit la 
neutraUlé dans laquelle est resiée sa patrie , vont nnvoynr une partie de marchan- 
dises de Barf eiAne en Russie, Puissance reslco neutre également i il emploie à cet 
effet un iiàutnent anglais. Celui- ci est capturé par nn bâttmént firançats ; le MUment 
est de bonne prûe ; la lot française , et la d(»cirine admise par les traités publics le 
veillent égalenien?. Mais quel droit, dérivant de la justice, de i'équilô, de la raison» 
avait le bâtiment tranvais capteur sur la marchandise espagnole , TOOaat a'BapAi^, 
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Le Ckmmlat de la mer avtiit, au 14® siècle, établit le principe 
de la restitution de la marchaiidise d'une nation amie, trouvée 
sur un bâtiment ennemi; ce principe, sage selon nous, juste sans 
aucun doute, a été pratique jusqu'au milieu du \ T siècle, et Tor- 
donnance française de 4650 l'avait admis. 

Plus tard , c'est-à-dire ^ une époque plus rapprochée de nous, 
1 ordonnance de 4681 , cette œuvre si admirable sur tant de points, 
abandonna cependant la doctrine de 4650, et fit revivre celle 
bieu opposée qu'avaient adoptée les ordonnances de 4533 ei 4543, 
rendues par François V\ et de 4584, rendue par'Henry IV, savoir: 
nquB la robe d'ennemi confisque celle d'ami en dWres lennes, 
que les marchandises, sans ^rd pour la nationalité des pro- 
priétaires, sont confisquées sous pavillon eniiemi. 

Mais Tordonnance de 4684 étendit phis encore le principe de 
la confiscation : elle déclare , en efiet , que tous navires qui se 
trouveront chargés d'efl^ets appartenant aux ennemis, ainsi que les 
marchandises des sujets français et des princes alliés qui s'y 
trouveront, seront de bonne prise, les marchandises de l'ennemi 
à bord d'un bâtiment neutre rendant ennemi le navire qui les porte. 

L'arrêt du conseil du 26 octobre 1692, et l'art. 5 du règle- 
ment du 23 juillet 4 704 . conlirinèreut cette doctrine trop sévère 
et trop absolue ; on lit, en effet, dans le règlement de 4704 : 
« S'il se trouve sur les vaisseaux neutres des effets appartenant 
« aux ennemis de Sa Majesté, les vaisseaux et tout le chargement 
« seront de bonne prise. » 

Le règlement du 24 octobre 4 744 reproduit la môme doctrine; 
mais, par l'art. 5, il y fait dérogation en vue de traités conclus 
avec diverses Puissances, en déclarant que les effets ennemis 
seront seuls confisqués et que le bâtiment neutre qui les portait 
sera relâché: c'était faire retour, par application eiceptionnelle, 
aux principes posés par le Conw&if de la mer. 

Les doctrines sur la confiscation, de 4684 et de 4704, étaient 
surtout particulières à la France et à l'Espaj^aie ; les usages pra- 
tiqués ailleurs ne portaient que sur les marchandises ennemies: 

pays ami de la France, voyagcanl sur un hâlinienl d'uiio nation amU eU l'Espagne, 
et destinée à des négociants russes, résidant en Russie, sujets d'une Puissance amig 
du dêw naikm$ bM^érmUu, l'Angleterre ot la France, amie également de la nation 
espagnole restée neutre ronnne la Rusfiic ? Le négociant espagnol a employé pour le 
transport de sa marclianUiso , à une époqne do guerre entre deux nations, restées, 
VwM et l'autre, amies de sa propre nation , un bâtiment qu'il eût employé pendant 
la paix; ,lcs conditions flo iransport onl-elles changé pour le négociant espagnol 
établi à Barcelone et pour le négociant russe demeurant ù Odessa , parct^quo la 
France et r Angleterre sont en guerre ; parcequUine diffloullé se sera élevée entre 
un gouverneur anglais A la Jamaïque , et un gouverneur ftançais à la Martinique? 
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conformément aux disfMdtions du Conudat de la mit, la mar- 
chandise ennemie trouvée sur un bâtimeot neutre était confisquée, 

mais le bàtinienl iui-méiiie restait libre. 

Vattel, dont les opinions, comme publiciste, font encore auto- 
rité dans un grand nombre de circonstances, avait adopté la doctrine 
du Consulat de la mer ; il a dit , dans son ouvrage sur le droit 
des ^ens, que s'il se trouve sur un vaisseau neutre des elFels 
apiiartenant aux ennemis, on s*en sfïisit par le droit de la guerre, 
mais que naturellement on doit payer le maitre du vaisseau qui 
ne peut souffrir de cette saisie. 

Des lois de représailles rendues par le gouvernement français, 
en 4796 et 4797, déclarèrent de bonne prise les bâtiments neutres 
chargés de mardiandises ennemis : l'injustice que décrètB un gou- 
vernement ne saurait être justifiée |>ar Fiqustice dont un autre 
gouvernement s*est rendu ooupable. Il eût certes été préférable 
que le gouvernement français n*edt pas violé les prinoipes con- 
sacrés par le sage règlement du S6 juillet 4778, lequel prît Tini- 
Uative en faveur du commerce des neutres, en fiàsant entrer dans 
la légidatîon nationale un principe* que la France avait déjà tracé 
dans un grand nombre de traités et qui fut inscrit d*une manière 
explicite et iicLto dans ses traités de 1783 et 1786, avec la Grande- 
Bretagne, et de 1787, avec la Russie [voir Livre H, chap. VII); 
mais du moins si le gouvernement français se vit forcé de déserter, 
par voie de représailles, les principes qu'il avait professés, il ne 
tarda pas à revenir aux doctrines du réc;îenH>ni de 1778. 

Àvant d'avoir adopté le double principe actuellement en 
vigueur : 

4^^ Le pavillon ami ou neutre couvre la marchandise, quelle 
que soit son origine, quels que soient ses propriélaires (pourvu 
qu'il ne s'agisse pas de contrebande de guerre) \ 

2*^ Les marchandises placées sons pavillon ennemi, quelle que 
soit leur origine et quels que soient leurs propriétaires, sont con- 
fisquées et suivent le sort du bâtiment capturé. 

Le droit maritime des nations^ on vient de la voir par tQut 
ce qui précède, a traversé dès phases bien diverses. 

Plusieurs règlements particuliers, promulgués par les Puis- 
sances maritimes, ont consacré ces doctrines ; nous donneront 
plus loin les principaux (§38). 

Un grand nom l n u de traités publics conclus d(»puis deux cents 
ans, renferment également des clauses positives qui les adoptent. 

II n'y a certes aucune relation naturelle entre les deux prin- 
cipes : « bâtiments lit>res , marchandises libres » ; — « bâtiments 



Digitized by Google 



TËMPS DE GUEHHE. — rKlNClPES, RÈGLES £T USAGES. 199 



ennemis, marchandises ennemis » ; — avec l'un, la liberté absolue ; 
avec l'autre, la cootiscation absolue. 

Mais ils ont été associés connue des conséquences équiva- 
lentes et réciproques, l'une des droits des neutres, rRutre des 
droits des bolîigéraots, dans le bm de simplifier, dît 11 Wheaton, 
Pezamen des preuves de propriété en laisMnt tout dépendre de 
la naUonalUi iiu noDÎre. 

C'est en vertu de cette association de priocipes (et malgré le 
peu de jastice réelle qae présente le second, en prononçant la 
confiscation de la marchandîae trouvée aar le bâtiment ennemi, 
qtÊelie que mt son origine ei queU que toiomt set propriétedrte)^ 
que, dans l'exemple que nons avons posé plus haut, le négociant 
espagnol, neutre, expédiant sa marchandise pour un port d'une 
nation neutre, à bord d'un navire de Pune des Puissances belli- 
gérantes, s'expose à la voir saisie et confisquée par un armateur 
français, pour l'avoir chari^ée sur un bàtimeiiL de la nation en 
i^uerre avec la France, bien que i'Ëspagne soit restée Tamie de 
la France et de l'Angleterre, et que la Russie, pour laquelle cette 
marchandise est destinée, soit restée, de son côté, l'amie des deux 
nations belligérantes. 

Ce serait nous exposer à donner beaucoup trop d'étendue, 
sans utilité réelle, à ce paragraphe que d'indiquer les quatre vingt 
ou cent traités, ou adhésions données à ces traités, qui ont re- 
connu que le pamIUm aouore la mardumdiee. 

Nous nous bornerons au relevé suivant: 

Depuis 4646 jusqu*en 1846, la France a stipulé ce principe 
dans vmgt quatre trcdtés; trois traités seulement condus par cette 
Puissance portent que le pavillon ne couvrira pas la marchandise : 
ce sont ceux de 4746 et 4769, avec les Villes anséatiques, et de 
4779, avec le Mecklenbourg-Scbwerni ; or, il est évident que la 
France , dans ces circonstances exceptionnelles , ne devant pas 
i eLii ei du principe de réciprocité commerciale qui fait la base des 
traités de 1746, 1769 et 1779, les mêmes avantages que ces 
États secondaires, dont la navigation était fort active, devaient 
eux-mêmes retirer de conventions conclues avec une nation qui 
possède des ports nombreux, a voulu du moins éviter que les 
armateurs anséates et mecklenbourgéois , ne se lissent en temps 
de guerre les commissionnaires, pour le transport maritime, du 
commerce des nations devenues momentanément ennemies de 
la France. ^) 

' ) La déclaration de 18^ que nous donnerons dan.s ia suction deuxième de ce 
parasraphe > s^est montrée pins large et plus généteuse. 
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De 4646 jusqu'en 4792, les Provinces-Unies des Pays-Bas ont 
signé dix sept traités qui consacrent Timmuaité du paviiloû. 

De 1650 à 1819, TEspagnn on a signé sept. 

De 1654 à 1786, la Grande-Bretagne en a signé dix, avec 
le Portugal f l'Ëspagoe, la Hollande; et la France, en 4655, 4743 
el 4786. 

Depuis 4786, la Grande-Bretagne n*a plus introduit ce priD> 
cipe dans ses traités ; ie principe opposé figure , au contraire, 
dans les traités qu^elle a conclus avec les tiiits-Unîs, en 47d4 
et 4806; avec la Russie, le Danemarck et Ja Suède, en 4804 ; 
avec le Portugal, en 4840 ; son traité de 4664 avec la Suède 
portait que la marciiandlse amie, trouvée sous pavillon ennemi, 
serait restituée ; 4^est le principe posé par le Consulat de ïa mer. 

De 4778 à 4889, les États-Unis ont consacré le principe do 
Pimmunité du pavillon dans seize traUés ; le Portugal, de 4654 
à 1815, six fois; le Darurnan k, de 1655 à 4818, neuf fois; la 
Suède, de 1742 à 1827, huil fois ; la Russie, de 1780 à 1815, 
dix sept fois ; la Prusse, de 1780 h 1828, cifiq fois les Deux- 
Siciles, de 1742 à 1787, quatre fois ; rAutriche, pnr ses traités 
de 1781 et 1787, avec )a lUissiti, el par le traité signé avec la 
France, en 4842, lequel admet les slipulatious des traités de 4743, 
trois fois. 

Après d'aussi nonobreuses consécrations, par les traités, el 
notamment par les traités auxquels a donné lieu la neutralité 
armée de 1780 {voir UvreU, chap. VU), d*un principe que plu- 
sieurs des Puissances signataires de ces traités ont inscrit dans 
les règlements maritimes qu'elles ont publiés (§ 38), peut-on mettre 
en doute que la doctrine de VimmwM du potn/Am ne soit désor- 
mais acquise au droit maritime des nations ? Ce serait donc porter 
une odieuse atteinte au droit des gens, à la justice, à la raison, 
à Ilndépendance des nations que de ne pas l'accepter et ne pas 
la respecter comme la loi universelle, et comme la loi de chaque 
État en particulier. 

En présence de preuves aussi nombreuses de racceptalion du 
pàiiicipe, il devenait superllu que les traités conclus depuis cin- 
quante ans, entre les nations du vietix monde politique, le rcpro- 
duississcnt désormais: pour ces îiritions, il est devenu une loi: 
aussi fort peu do traités conclus entre les nations européennes, 
depuis le commencemenl du siècle, ont-ils pris soin d'en faire 
l'objet d'une clause spéciale. 

M Voir Livre II, chap. III , les négociaUons entre la Prusse el rAitglelerre. 



Digitized by Google 



TEMPS D£ GU£RftË. — PAINCIPËS, RÈGLES ET USAGES. SOI 



Quanl aux traités qui ont éic négociés entre ces Puissances 
du vieux monde politique de l'Europe et les Etats indépendants 
d'une récente origine en Amérique, que le passé n^engageait pas, 
le plus grand nombre de ces conventions de commerce et de na« 
vigation renferment des stipulations formeUes el spéciales en fa« 
veur de Pimmimité du pavillon neutre, en temps de guerre ma- 
ritime. 

Les stipulations que renferment, en foveur du pavillon neutre, plus 
de quatre vingt ou cent traités publics, ou déclarations échangéesi 
eitlre naHom chr^ienneê, ont également trouvé place dans divers 
traités conclus «n^e les naUùns chrétiennes et les États nmubnans ; 
ce sont notamment les traités de 1675 et de 4746, entre la 
Grande-Bretagne et la Porte Ottomane ; de 1767, entre la France 
et le Maroc ; de 1740, entre la Franco et la Porte Ottomane; de 
1791, entre la Grande-Bretagne et le Maroc ; de 4796, entre les 
États-Unis et Tripoli , etc. Plusieurs de ces traités stipulent en 
outre que les marchandises amies trouvées sous pavillon ennemi, 
seront restituées à leur propriétaire. 

II nous reste à indiquer quelle est, dans les nombreux traités 
dont nous avons signalé Texistence, la portée des stipulations. 

Nous reproduirons textuellement, ou d^une manière sommaire, 
quelques stipulations des traités qui ont été conclus depuis l'é- 
poque de la première neutralité armée, en 1760. ( Fotr Livre II, 
cbap. VU.) 

1789, art. 17. Traité entre le Danemarek ét la Buak, Les ef- 
fets appartenant aax Puissances en guerre seront libres sur les 
vaisseaux neutres ; cette doctrine qui , pour le cas de guerre , a 

été établi par la convention de 1780, sera appliquée à celle des 
deux nations contractantes qui sera lestée neutre. 

1792, art. 10-41 et 24. Traité entre les États-Unis et les Pro- 
vinces-Unies des Pays-Bas. Liberté de conunerce avec les ports 
ennemis ; le pavillon couvre la marchandise ; un vaisseau libre as- 
surera la liberté des effets dont-il sera chargé et cette liberté s'é^ 
tendra aux personnes, à moins qu'elles ne soient des militaires 
aetueUement au service de tennemi 

1800, art. 14. Traâé entre la France et les États-Ohis, Les 
bâtiments libres assurent la liberté des marchandises ; seront libres 
toutes les choses qui se trouveront à bord des navires appartenant 

M De celle sorlo, les Étals mtisulmans qui onl admis, d'une part, la fmnchUc du 
paviUon, et, d'aulre pari, la restiltUion de» marchandises amiea trouvées sous pavillon 
mnmi, se soot montrées plus équitables que tes Puissances clvétlenaes entre elles t 
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aux citoyens des deux nations contractantes, quand même le char- 
gement ou partie d'icelui appartiendrait aux ennemis de l'une des 
deux, la contrebande de guerre exceptée ; cette liberté s'étendra 
aux personnes qui pourraient se trouver à bord des bâtiments 
libres, quand même elles seraient ennemies de l'une des deux 
parties contractantes ; elles ne pourront être enlevées que si elles 
sont militaires ef adudtemma au service de VennemL 

1804 , art. 97. Draité entre la Suède et la Buasie. Les marcban- 
dises, bors celles de contrebande de guerre, chargées sur bAti- 
ment neutre sont regardées comme propriétés neutres, sans égard 
à qui elles appartiennent, ni dans quel port, ni pour quel pori 
elles auront été chargées, sauf les ports bloqués où elles ne pour- 
ront pas être conduites. 

1824, art. 12 et 13. Traité entre les États- Ums et la Colombie. 
Le navire libre assure la liberté de la marchandise, alors môme 
que la cargaison appartiendrait en tout ou en partie aux ennemis 
de l'une ou de l'autre des Puissances contractantes, moins la con- 
trebande de guerre; les personnes de la nation eniuiuic sont éga- 
lement libres, à moins qu'elles ne soient des officiers et des soldats 
actuellement au service de l'ennemù La propriété neutre sur bâti- 
ment ennemi sera confisquée, à moins qu'elle n'ait été chargé 
ayant la déclaration de guerre. 

1825, art. U et 16. Traité entre les États-Unis et GwUémala. 
Libre commerce avec les ports ennemis ; le pavillon couvre la 
mardumdise ennemie, si 1^ ennemi reconnait hÊi-méne ce pHncipe ; 
les propriétés amies et neutres seront confisquées sous pavillon 
ennemi ; la propriété des citoyens des pays contradants et des 
pays neub'es qui reconnaissent le principe de l'immunité du pa- 
villon, trouvée sur bâtiment ennemi, dans le terme de deux mois 
après la rupture de la paix, sera restituée. 

183i, art. 12 et 13. Traité entre le ChiU et les États-Unis. Les 
vaisseaux libres rendent les marchandises libres, ainsi que les 
passagers, à moins qu'ils ne soient officiers ou soldats actuelle- 
ment au service de l'ennemi. 

La doctrine « le pavillon rouvre la marchandise » ne sei*a ap- 
plicable qu'aux Puissances qui reconnaissent ce principe j de telle 
sorte que le pavillon de la Puissance restée neutre ne couvrira 
la propriété d'une troisième Puissance avec laquelle l'un des deux 
États contractants serait en guerre, que si cette troisième Puis> 

'} Eli 1831, la Colombie se divisa en trois Étuis «épaiéi» : Ëquaicui . Nuuvelk*- 
Gronade et Véaétuéla. 
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saooe ricmmaU le principe de ^immunité du paviUon, La mardian- 
dise neutre sur bâtiment ennemi est considérée oomme propriété 
ennemie, excepté celle qui a été mise à bord dans le <iélai de 
deux mois après la rupture de la paix. 

Art. 43* «Si le pavillon neutre ne doit pas couvrir la propriété 
ennemie, dans ce cas les biens et marchandises neutres embar- 
qués sur un navire ennemi seront libres. » 

Les traités de 4S36, entre les États-Unis et le Pérou, de 1839, 
entre la France et le Texas, de 4743 et de 4846, entre la France 
et Vénézuéla, la France et l'Équateur, la France et la Nouvelle- 
Grenade, renferment des stipulations analogues à celles de l'art, ii 
du traité de ^83î, entre le Chili et les Élats-Uuis. 

Le traité de 1839. entre la Grèce et la Prusse, porte que les 
deux Puissances s'entendront, par un acte spécial, sur les prin- 
cipes qu'elles suivront relativement au commerce des neutres en 
temps de guerre, et sur ce qui doit déterminer la contrebande 
de guerre. 

Remettre à d'autres temps , sans nécessité absolue , de régler 
des points aussi essentiels, est un fait regrettable et blâmable : 
Fadoption nette et franche de principes avoués et observés par 
un aussi grand nombre de Puissances, ne saurait être chose in- 
différente et que l'on pût différer légèrement de ré^er : la Prusse 
signataire des traités auxquels a donné lieu la première neutra- 
Idé armée de 4780 (voir Livre II, cbap. YII), et d'autres traités 
qui ont consacré lé principe de Timmunité du pavillon ; la Prusse 
qui a défendu, avec tant d'habileté, le principe de VimmmUé du 
pavillon, contre l'Angleterre, dans les années 1744 à 1756 {voir 
Livre II, chap. III) ; la Prusse n aurait pas dù permellre que le 
traité de 1839 renfermât la clause qui remet à un autre temps 
la fixation el l'adoption du principe, comme droit conventionnel 
entre les deux États • ou ce document devait s'abstenir de parler 
de l'immunité du pavillon, parcequ'il était superflu de reproduire 
entre États européens, une doctrine qui est passée daris le droit 
pubUc de l'Europe, ou bien, du moment qu'il en parlait, il n'au- 
rait dù le faire que pour constater, purement et simplement, soji 
mttencé comme princ^ accepté et généralement reconnu du droit 
maritime des naHons, 

Les traités de 1839 et de 4844, conclus par les Villes an-^ 
fléatiques avec la république dé l'Équateur et le Mexique portent : 
«Dans le cas où l'une des parties contractantes se trouverait en 
guerre et que l'autre resterait neutre, il est convenu que tout ce 
que la partie belligérante aura stipulé avec d'autres Puissances, 
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^mHmkb^uoù au pamlhn neutre servira de règle entre les deux 
États ooDtraetants. » 

Cette disposition existe également dans le traité conda, en 
1843, entre la Grèce et les Villes anséatiques. 

D'après toot ce qui précède, on doit reoonnattre que le prin- 
cipe « le pavillon couw la mardiandise » , serait aujourd'hui pra- 
tiqué sans contestations « si la politique anglaise » (ainsi que le 
l.iiL observer M. Cliaix li'Est-Ange, en rendant compte de l'ouvrage 
publié, en 1850, par M. L. B. Hautefeuille sur les droits et les 
devoirs des 7iatioîis neutres) « ne s'y était constamment opposée; 
«cette politique, si habile et si persévérante, h l'aide de laquelle 
«la force navale de l'Angleterre s'est si considérablement déve- 
« loppée », M. llautefeailie la décrit en termes chaleureui^ que nous 
reproduirons ici. ^) 

«Les résultats de cette politique», ajoute M. Chaix d'Ëst*Ânge, 
«n'ont jamais été plus saisissants qu'en 4845. Après cette guerre 
«gigantesque qui avait ébranlé le monde, la marine anglaise 
«restait seule de bout Et cependant les traités conclus à cette 
«mémorable époque ne s'occupent point de lui créer un contre- 
«poids devenus si nécessaire, ils règlent la navigation de l'Escaut 
«et du Rhin, ils ne font pas mention de celle de l'Océan ; ils 
« créent l'équilibre européen , ils négligent de la consolider par 
«l'équilibre maritime, comme si l'un pouvait se maintenir sans 
« l'autre, comme si ce n'était pas sur mer, ce lieu ouvert à tous, 

') u Une noiioii seule, isolée, s'avance d'un pas rapide, égal, conslanl. vers la 
a tyrannie des mors. La marche de l'Angleterre est digne d'être observée. A ses yeux, 
aie droit international maritime se trouve tout entier dans son intérêt; son but est 
«le monopole du monde; pour Fattalndre, il faut non seulement nuire à son ennemi, 
«lui enlever toute espèce de commerce et <\v navigation, les loi<* de la guerre lo 
« permettent j mais il faut aussi, il faut surtout anéantir tous les autres commerces, 
« toutes les aulfes marines , même neutres ; car «rïles font concurrence , ^les font 
«obstacle an monopole. Toutes les mf»sures utiles pour arriver à ce but sont justi- 
u fiées par le droit de la nécessité. Cette doctrine , l'Angleterre l'applique en fait ; mais 
«eUe ne la soutient pas ofSdeUMiient, elle ne la publie pas. Bans tous les traités 
«solennels, elle jure d'nhpcrver les préceptes de la loi divine, de respecter Ic>^ drnii>; 
• des autres peuples, mais elle se garde bien do publier aucuue loi particulière per- 
amanente; elle se réserve d'agir suivant les circonstances. Lorsque la guerre éelati*, 
n If'*? irailés ne l'arrêtent pas: ou, passés avec les Puissances acUu lî'^iiipni ses en- 
«nemics, ils ne sont pas applicables aux peuples reslés neutres; ou, conclus avec 
«les peuples neutres, lanàiew&i, ce droit qu'elle tl«it toujours en réserve, sans 
«jamais l'avoir écrit dans un traité, la force à ne pas exécuter les con\ entions, les 
« engagements pris. C'est à l'injustice, à l'ambiUon de ses ennemis, a la partialité de 
«ses amis qu'il faut toujours, suivant elle, attribuer la violation des traités dont ello 
« se rend coupable. A l'ombre de ces principes , elle fait de chaque guerre marlUnie 
«un fléau, mm pas seTilemont pour son ennemi, c'est son droit, mais pour los peu- 
«ples neutres ; elle ruine , elle anéantit leur commerce, leur marine; elle ies traite 
« avec la même rigueur que son ennemi. Mais le but est atteint lorsque vient la 
«paix: il n^cxisle plus do concurrence commerciale, la n;ivigati<>n britannique est 
«sans rivale, elle est majiresse absolu^ de tous les marcbés de l'univors, » 
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« où les belligérants et les neutres se rencontrent forcément, que 
«la tyrannie d'une force prépondéraule peut priocipalemeat se 
«faire sentir et opprimer les peuples faibles.» 

SSCTIOH DEUXltHB. 

Doctrines prodamées par la fiance et la Grande-Bretagne, en 48S4, 
eoneemant le cwnmerce marùme des neutres et la non-confiscation 
des marehandises neutres et amies à bord des bâtiments ennemis. 

Nous avons exposé, dans la première section de ce paragraphe, 
les phases diverses que l'immunité du pavillon a traversées depuis 
le i 4* siècle jusqu'au siècle actuel. 

Nous avons démontré qu'à la suite de plus de cent traités 

publics conclus pas les divers États maritimes du globe, depuis 
le milieu du 17 sieoie, et qui ont consacré rimmuuiic du pa- 
villon neutre ^ les gouvernements ont adopté le double principe: 
« bAtiinenls libres, marchandises libres, — bâtiments ennemis, 
« raarchaiulises ennemies, w 

Si, pendant les gu(;rres antérieures, la confiscation frappait 
les marcliandises appartenant à des sujets des Puissances neutres 
ou amies , trouvées à bord de bâtiments portant pavillon ennemi, 
du moins, le pavillon neutre affranchissait de confiscation les 
marchandises qu'il couvrait, alors même qu'elles appartenaient 
à des sujets d'une Puissance ennemie. 

Parmi les nations maritimes, la Grande-Bretagne qui, de 1654 
à 1786, a signé dix traités favorables à Timmunité du pavillon 
neutre, était la seule cependant qui repoussât la doctrine invo- 
quée par les autres Étals: «le pavillon . couvre la marchandise*» 

En effet, les bâtiments armés de la Grande-Bretagne traitaieni 
en ennmS» les bâtiments neutres sur lesquels ils trouvaient des 
marchandises appartenant à des sujets de la Puissance devenue 
momentanément ennemie de l'Angleterre, et se refusaient même 
à admeLLic dans sa plénitude le principe dit convoi marUune, 

Toutefois, d'accord avec le crouvernement français, le gouver- 
nement anglais a adopté de plus sames doctrines à l'occasion de 
la guerre déclarée, en 1854, à la Russie. 

Le gouvernement français a eu l'honorable pensée de doter 
le droit des gens de principes plus généraux encore que ceux 
qu'il a suivis jusqu'à présent. 

£n déclarant la guerre au souverain de la Russie, en vue de 
sauvegarder l'équilibre européen , Tempereur des Français a voulu 
diminuer autant que possible la somme de maux que la guerre 
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entraîne pour toutes les nations, amies et neutres ; et que cette 
guerre ne put servir à éveiller les sentiments cupides qui créent 
les armements en course , aux dépends de la morale publique. 

A cet effet, il a solennellement et officiellement déclaré : 1 ° que 
le pavillon neutre couvre la marchandise ; 3^ que la marchandise, 
propriété des neutres , trouvée sous pavillon russe, sera restituée ; 
3® que les armements en course ne seront point autorisés et qu'il 
ne sera point délivré des lettres de marque. {Voit §§20 et 21.) 

Un homme d'État français a dît: « Faites » en temps de paix, 
aie plus de bien, et, en temps de guerre, le moins de mal pos- 
«sible; voilà le droit des gens.i» 

Les mesures adoptées par le gouvernement de Tempereur des 
Français et qu'à son exemple le gouvememént anglais a égdement 
adoptées , répondent à cette pensée élevée : « en temps de guerre, 
aie moins de mal possible.» 

Puissent ces mesures sages et justes rester acquises, dans 
l'avenir, au droit des gens et devenir autant de principes fixes 
pour toutes les nations marilniRsî Puissi;iiL-elIes appartenir désor- 
mais au droit international maritime de la Grande-Bretagne î 

La déclaration faite par la France, et adoptée par l'Angleterre, 
en faisant disparaître la confiscation des marchandises amies ou 
neutres trouvées sur bâtiments ennemis, efface de l'ordonnance 
de 1681 la seule disposition peut être qui faisait tache dans cet 
admirable document du grand siècle de Louis XIV, et qu^avaient 
reproduite l'arrêt du conseil de 4692 et les règlements de 4704 
et de 4744. 

La dédaraiion de 4854 fait retour aux principes équitables du 
Consuhi de la mer, qui, après quatre siècles, ont été adoptés 
par Yattel dans son ouvrage sur le droit des gens. 

Avant de consigner ici la déclaration collective de 4854, bâtons 

') L'Angleterre rc?pi^ctera-l-elle dans raveuir Textension qu'elle a donni^o, en 
1854, aux droits des neutres? La facilité avec laquelle le cabinet anglais a adoptées 
les lionorablea propotitions du gouvernement françala a aooIeTé dea obaervationa 
rritiquos dan.'^ î;i chambre des communes (séance du 4 Juillet). Un orateur a pré- 
tendu que la reconnaissance du principe, «le pavillon couvre la marchandise», et 
la déclaration que les marfAandiaea appartenant à des neutrea, trouvées aoua pa- 
vill II MiiiOini =;eront restituées à leurs propriétaires, sont préjutHf irOdcs au com- 
merce aurais, et qu'elles peuvent compromettre Pnonueur et la sûreté de l'État. 
Sir WilNam Molesworth qui a répondu au nom du gouvernement a insisté sor la 
nécessité qui existait pour le gouvernement de la reine d'arriver, par un compromis 
outre la France et l'Anpleicrre , à une règle uniforme pour la conduite de la guerre 
maritime faite en commun par les deux Puissances. Dans la pensée de Torateur du 
gouvernement nous craignons de reconnaître déjà , et nous le déplorons , que les 
mesures adoptées en faveur des neutres, n'engagent pas l'Angleterre pour l'avenir: 
Sir William Molesworili termine, en effet, son discours, en disant que consentir 
jtne paa exercer un droit, n*esl pas renoncer an droit lui-même. 
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nous de dire que le gouvernement français a pris rinitiative de 
deux mesures parfaitement justes : l'autorisation donnée aux su- 
jets russes de rester en France, — un délai de six semaiaes accordé 
aux navires russes pour sortir des ports français. ^) 

Un avis publié par le ministre des finanoes de Aussie a fait 
connaître que le gouvernement russe regarde oomme inviolable 
l'immunité du pavillon neutre, et qu'il ne considérera pas comme 
prisonniers les sujets des Puissances neutres, qui se trouveraient 
comme passagers à bord des navires ennemis ; le gouvernement 
russe a également accordé un débi de six semaines, à partir dn 
49 avril, aux bâtiments français et anglais, pour sortir des ports 
rosses de la mer Noire et de la luer d'Azow, et un délai de six 
semaines à partir du 7 mai pour évaquer les ports russes de ia 
Baltique. 

Déclaration relative aii.r neutres, etc. 
Rapport du ministre dos affaires élraugères à l'empereur des Prnnçais. 

Sire, 

A une époque où les relations maritimes et les intérêts commcrcinux 
occupent une si large place dans Texistence des peuples, il est du de- 
voir d'une nation qui «f^ trouve oontrninfp h faire la guerre de prendre 
les mesures nôcessnires pour en .idiiucir aufnnt que possible les effets, 
en laissant au commerce des peuples neutres toutes les facilités com- 
patibles avec cet état dliostililé auquel ils cherchent à demeurer 
étrangers. 

Mais il ne suffit pas que les belligérants aient la pensée intime de 
respecter toujours les droits des neutres ; ils doivent de plus s'efforcer 
de calmer, par avance, ces inquiétudes que le commerce est toujours 
si prompt à concevoir, en ne laissant planer aucun doute sur les prin- 
cipes qu'ils entendent appliquer. 

Un règlement sur les devoirs des neutres pourrait paraître une sorte 
d'atteinte à la souveraineté des peuples qui veulent garder la neutralité ; 
une déclaration spontanée des principes auxquels un belligérant promet 
dé conformer sa conduite semble , aû contraire , le témoignage le plus 
formel qu*il puisse donner de son respect pour les droits des autres 
nations. 

C'est daus celte pensée qu*après m'étre concorfé avec le gouverne- 
ment de Sn Majesté Britannique, j'ai l'honneur de soumettre à la haute 
approbation de Votre Majesté la déclaration suivante. 

Je suis avec respect, etc., duuuït^ de lhlvs. 

Approuvé : NAPOLÉON. 

Paris, le 29 mars 1854. 

Nous reproduirons plus, loin la déclaralion relalive à ce délai , ainsi que le 
rapport mis sous les yeux de Tempereur Napoléon 111,- par son niinisln» des af - 
faires étrangères. 
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DéclaraHon relative aux neutres, aux lettres de marque, etc. 

Sa Majesté l'Empereur des Français, ayant été forcée de prendre les 
armes pour secourir un allié, désire rendre la guerre aussi peu onéreuse 
que [)ossible aux Puissances avec lesquelles elle demeure en paix. 

Afin de garantir ic coiiiiiierce des neutres de loutc entrave inutile, 
Sa Majesté consent pour le présent à renoncer à une partie des droits 
qui lui apparfienneiit comme Puissance belligérante, en verla du droit 
des gens. 

Il est impossible à Sa Hqesté de renoncer à Tezercice de son droit 
de saisir des articles de contrebande de guerre , et d'empêcher des 
neutres de transporter les dépêches de l*ennemi. Elle doit aussi main- 
tenir intact son droit, comme Puissance belligérante, d'empêcher les 
neutres de violer tout blocus effectif qui serait mis , à l'aide d'une force 
suffisante, devant les forts, les rades ou les côtes de l'enneuii. 

Mais les vaisseaux de Sa Majesté ne saisiront pas la propriété de 
l'ennemi chargée à bord d'un bâtiment neutre, à moins que cette pro- 
priété ne soit contrebande de {guerre. 

Sa M«gesté ne compte pas revendiquer le droit de confisquer la pro- 
priété des neutres trouvée à bord des bâtiments ennemis. 

Sa Majesté déclare, en outre, que, mue par le désir de diminuer 
autant que possible les maux de la guerre et à*en restreindre les opé- 
rations aux forces régulièrement organisées de l*Êtat, elle n*a pas, pour 
le moment, Tintention de délivrer des lettres de marque pour autoriser 
les armements en course. 

Moi aceerdé aux fumres de eommerce russes pour sertir des 

ports français. 

Rappori a l'empereur Napoléon III. 

Sire, 

Votre Majesté, voulant concilier les intérêts du commerce avec les 
nécessités de la guerre, a décidé que, même après l'ouverture des hos- 
tilités, il convient de protéger encore, aussi largement que possible, les 
opérations engagées Je bonne foi et en cours d'exécution avant la guerre. 

C'est dans celte pensée que j'ai l'honneur de soumettre à Votre Ma- 
jesté un projet de déclaration qui accorde aux navires de commerce 
russe un délai de six semaines pour sortir des ports français. Cette dé- 
claration assure , en même temps, à ces navires la possibilité de se 
• rendre directement au port de destination, sans quils soient, dan&Tin- 
tervalle, susceptibles d*étre capturés. 

Quant aux Français qui ont en ce moment des navires russes en 
chargement pour leur compte dans les ports de la Russie, j'aurais dé<* 
siré que les lois de la guerre eussent permis de les autoriser à faire 
venir en France ces bâtiments. Mais il aurait fallu accorder pour le retour 
une immunité qui aurait en pour conséquence de laisser le pavillon de 
l'ennemi naviguer sans danger pendant un temps presque illimité. 
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Au surplus, ils n auronl d autre sacrifice à s'imposer qa'an traus- 
bordenienl sur des navires ne portant pas le pavillon russe. 

Je suis avec respect, etc., DRODYM DE JLHUTS, 

Approuvé : NAPOLÉON. 

Paris, le 27 mars 4 854. 

Déelaratùm, 

Art. i". Un délai de six semaines, a paiiir de ce jour, est accordé 
aux navires de oommeree russes poar sortir des poris français. 

Bd conséquence t les navires de commerce rosses qui se trouvent 
actuellement dans nos ports, on cens qui, étant sortis des ports russes 
antérieurement à la déclaration de guerre, entreront dans les ports fran-^ 
çais , pourront y s^oumer et compléter leur chargemenl jusqu'au neuf 
mai inclusivement. 

Art. 2. Ceux de ces navires qui viendraient à être capturés par les 
croiseurs français , après leur sortie des ports de l'Empire , seront re- 
lâchés, s'ils établissent, par leurs papiers de bord, qu'ils se rendent di- 
rectement à leur port de destutalion , et qu'ils n'ont pu encore y parvenir. 

Le ministre des alTaires étrangères, 

DROUTN DE LHUYS. 

Approuvé : NAPOLÉON. 
Paris, le 27 mars 1d54. 

Délai accordé atix bâtiments russes qui se trouvaient dans les ports 
des colonies françaises ^ et ù ceux partis avant le 15 mai des ports 
ritsses de la Baltique et de la mer Blanche. 

Rapport à l'empereur Napoléon III. 

Sire, 

Les ports rosses de la mer Baltique et de la mer Blanche se trou» 
valent encore pris par les glaces au moment où la déclaration de guerre 
entre les deux pays est intervenue ; je propose, en conséquence, à Votre 
Hajesté, de décider, conformément au principe consacré par sa décla- 
ration du 27 mars dernier, que les bâtiments russes partis des ports 
russes de la Baltique et de la mer Blanche, avant le ^5 mai prochain, 
à destination d'un port de France ou d'Algérie, pourront librement ac- 
complir leur voyage, décharger leurs cargaisons, et retourner ensuite 
vers un port de Russie non bloqué, ou vers un port neutre. Le gou- 
vernement de Sa Majesté Britannique a pris, de sou côté, une décision 
analogue. 

Je propose également à Votre Majesté d*autoriser les gouverneurs 
des colonies firançaises à accorder un délai d*un mois, à partir do jour 
oii ses ordres leur seront parvenus, à tous les i>âtlments rosses qui s'y 
troQveraient à cette époque, ou qui y entreraient dans ce délai, pour 
charger ou décharger leurs cargaisons et retourner librement dans les 
ports non bloqués de leor pays ou dans des ports neuires. Les mêmes 

CofiST. 1. 44 
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facilités ont été coocédées aux bâtiments russes dans les ports des co- 
lonies anglaises. 

Si Voire Majesté agrée ces propositions, je la prie de vouloir bien 
mettre son approuvé au bas de ce rapport. 

Je suis, etc. DROUTM DB UOiYS. 

Approuvé : NAPOLÉON. 

Paris, le 15 avril 4854. 

Ctmtmuatkm de s^our accordée aiuœ mjets russes, en France, 

pendant la guerre (4SÔ4), 

« Aa moment où la persistance da cabinel de Saiat-Pétersbonrg dans 
des prétentkiDS inadmissibles amène forcément l'état de guerre, le goa- 
▼emement de l'Bmpereur a porté son attention sur la situation des sujets 
rosses en France. Il a pensé qu'elle devait rester ce qu'elle était jusqu'à 
ce jour. 

«En continuant à résider sur le territoire de l'Empire, les sujets 
russes sont donc certains d'y jouir, comme par le passé, de la pro- 
tection que iios lois accordent à tout étranger, à la seule condition par 
eux. de les respecter. » ( Moniteur universel. J 

Des prises. 

La guerre conduite ea comniun par la France et l'Angleterre 
a donné naissance à une convenlion relativo aux pris os ; elle a 
été signée à Londres, le 10 mai 1854, entre l'ambassadeur do 
France, comte Walewski, et le comte de Clarendon, principal se- 
crétaire d'État de S. M. Britannique pour les affaires étrangères. 

Art 1*'. Lorsqu'une prise sera faite en commun par les forces na- 
vales des deux pays , le jugement en appartiendra à la juridiction du 
pays dont le pavillon aura été porté par Tofficier qui aura eu le com- 
mandement supérieur dans Taction. 

Art. t. Lorsqu'une prise sera fiiite par un croiseur de l'une des deux 
nations alliées, en présence et en vue d'un croiseur de l'autre qui aura 
ainsi contribué à intimider Tennemi et à encourager le capteur, le juge- 
ment en appartiendra à la juridiction du capteur effectif. 

Art. 3. En cas de capture d'un bâtiment de la marine marchande de 
l'un des deux pays, le jugement en appartiendra tonjonrs à la juridiclion 
du pays du bAliment capturé: la cargaison suivra, quant à la juridic- 
tion, le sori du bâtiment. 

ArL 4. £n cas de coudamualiou dans les circonstances prévues par 
les articles précédents : 

1** Si la capture a été faite par des bAtiments des deux nations agis- 
sant en commun, le produit net de la prise, déduction faite des dépenses 
nécessaires , sera divisé en autant de paris qu'il y aura d'bommes em- 
barqués sur les bâtiments capteurs, sans tenir compte des grades, et 
les parts revenant ans bommes embarqués sur les bAtimenfs de la na- 
tion alliée seront payées et délivrées à la personne qui sera dûment au- 
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torisée par le gous onie/neut allié à les recevoir, et la répartition des 
sommes revenant aux bâtiments respectifs sera faite par les soins de 
chaque gouvernement, suivant les lois et règlements du pays ; 

f * Si la prise a été faite par les eroiseo» de roue des deux nations 
alliées , en présence et en vae d*tui croiseor de Pantre, le partage , le 
paiement et la répartition dn produit net de la prise, dédaction foite des 
dépenses nécessaires* auront lieu également de la manière Indiquée 
ci-dessus ; 

3** Si la prise faite par un croiseur de l'un des deux pays a été jugée 

parles tribunnnx rie l'autre, le produit net de h prff^e, dérïnetion f?^lte 
des dépenses nécessaires, sern remis de la même nKinicrc au gouver- 
iw ti^ent du capturé, pour être distribué conformément à ses lois et 

réglemeift^. 

Art. 5. Lëb commaiidaiifs des bâtiments de guerre de Leurs Majestés 
se conformeront , pour la conduite et la remise des prises , aux instruc- 
tions jointes à la présente convention , et que les deux gouvernements 
se réservent de modifier, s'il y a lieu, d*nn commun accord. 

Art. 6. Lorsque, pour rexéculion de la présente convention, il y 
aura lien de procéder à Testimation d*uo bâtiment de goeire capturé, 
cette estimation portera sur sa valeur effective, et le gonvernement aHié 
aura la faculté de déléguer un ou plusieurs officiers compétents pour 
concourir à l'estimation. En cas de désaccord, le sort décidera quel of- 
ficier devra avoir la voix prépondérante. 

Art. 7. Les équipages des bâtiments capturés seront traités suivant 
les lois et règlements du pays auquel ia présente convention attribue 
le jugement de la capture. 

Art. 8. La présente convention sera ratifiée, elles ratifications en 
seront échangées à Londres dans le délai de dix jours^ on plus téC si 
faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiairM respecUfe ont signé la présente 
convention et y ont opposé le cachet de leurs armes. 

Fait è Londres, le dixième jour du mois de mai de Tannée de Notre 
Seigneur mil huit cent cinquante quatre. 

Signés : A. Walkwski. — Clarendon. 

(L. S,J (L, S.) 

Divers Étals , notamment le Danemarck, la Suède, PÂatricbe, 

les États-Unis^), etc., en faisant connaître qu'ils garderaient la 

neutraîiié pendant la guerre engagée, en 1854, contre la Russie, 
se sont expliqués au sujet des prises qui pouriaieiit être con- 
duites dans leurs ports ; nous nous bornerons à rappeler les prin- 
cipes sur lesquels ils s'appuient et qu'ils veulent fan e respecter : 

») En répondant, àe S8 avril ^m, à la communication qu« loi mH taite PenvoyA 
«• FrtBoe de la aâdaràtlon ooUective de la Franco et de rAnglf tprro m l Marry 
secrétaire d'État au déparlement des affaires étrangères dea Elats-Unis , expnme. 
au nom du Président de 1 Union, le vœu que les principes adoptés de conoerl par 
la France et PAnsleierre. deviiimeiit pour VvrmUv la règle de conduite de touies 
IM États oMIfaées, 
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lIAmiABiOK «t ïïOtoK 

« S'abstenir darant la guerre de toute participation dans riDlérét 
de l*une des parties beHigérantes au préjudice de l*aulre ; %^ admettre 
dans les ports de la monarchie des vaisseaux de guerre et les navires 
de commerce des Puissances belligérantes , mais avec la réserve pour le 
gouvernement d'exclure du port de Chrisliaiiia les vaisseaux de guerre, 
ainsi que les ItAlimenfs de transport" appartenant aux flottes <]c< Pnis- 
sanccs belligt r mics. Les mesures sanitaires et de police commandées 
par les circonstances devront naturellement Mre suivies et observées. 
Les corsaires ne seront pas admis djins les |>orts ni dans la rade ; 3" don- 
ner auiL vaisseaux belligérants le droit de se procurer dans tous les ports 
de la monardiie toute espèce de mardiandises et d^artides dont ils pour« 
raient avoir besoin, à Texception toutefois de ceux qui sont considérés 
comme contrebande de guerre ; 4* fermer les ports de la monarchie à 
toute prise , excepté dans le cas de nécessité, et défendre dans ses ports 
la condamnation et la vente des prises ; 5*^ les rapports commerciaux de 
S. M. le roi avec les pays belligérants jiiiront de toute sûreté èt facilité 
pour les navires danois et leur cargaison ; néanmoins, ces navires seront 
toujours tenus de se souineltre aux règles généralement obligatoires et 
reconnues dans le cas d'un blocus déclaré et effectif. » 

AUTBICHE. 

«On a appris avec satisfaction que les Puissances belligérantes ont 
résolu de respecter la propriété de l'ennemi, quand elle se trouve sur 
des bâtiments neutres, et la propriété des neutres qui se trouve sur les 
bâtiments ennemis, à l'exception de la contrebande de guerre, etc. Une 
ordonnance du gouvernement autrichien, du S 5 mai, règle avec détail 
la conduite qu'auront à tenir les marins autrichiens dans les circons- 
tances de ce genre. L'armement en course est absolument défendu et 
morne est co»isidéré et puni comme piraterie. Les corsaires ne seront 
admis dans !es ports autrichiens que dans der. dangers de mer extrêmes.* 
Le transport de la contreltande de guerre sur des bâtiments autrichiens 
est puni par des peines spéciales. Le blocus effectif d'un port doit être 
respecté. La loyauté des Puissances belligérantes étant connue, les bâ- 
timents autrichiens doivent se soumettre sans résistance. Les prises faites 
par les forces navales de ces Puissances ne seront admises que dans le 
port de Trieste ; les effets faisant partie des prises ne pourront être 
vendus qu'après la décision d*un tribunal spécial. » 

BELGIQUE. 

Le Moniteur belge, du â5 avril, contient Tavis suivant: 
« Le commerce est informé que des instructions ont été adressées 
aux autorités judiciaires , maritimes et militaires, pour les prévepir que 
les corsaires portant pavillon quelconque, ou munis de commissions on 
de lettres de marque quelconques, seuls on avec les bâtiments qu'ils 
auraient capturés, ne seront admis dans nos ports qu'en oas de dangers 
imminents de mer. Ces autorités sont, en conséquence, chargées de 
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surveiller les corsciires et icurâ prises, et de leur faire reprendre la mer 
le plus tut possible. 

« 11 a été prescrit aux luènics autorités de ne tec un naître de valeur 
légale à auciioe «Knnmission ou lettre de marque délivrée par les Puis- 
sances belligérantes, sans raotorisation du gouverbemeDl du roi. Toute 
personne soumise aux lois du royaume qui ferait les armements en 
course ou qui y prendrait part, s'exposerait donc, d*un côté, à être 
traitée comme pirate à Tétranger, et, de Tautre, à être poursuivie devant 
les tribunaux belges suivant toute la rigueur des \o\s.n 

Nous terminerons cet article, en reproduisant quelques unes 
des observations publiées par un écrivain français, M. V. Bonnet ^) ; 
elles résument parfaitement la situation qnl a été faite aux neutres 

pendant la guerre contre la Russie, par la déclaration collective 
de ici France et de la (irande-Bretagne , du 29 mars 4854, situa- 
tion que nous devons désirer de voir maintenue pour Pavenir. 

Des auteurs ont préiendu que la m n chandise de Pen- 

nemi était saisissable partout où elle se trouvait, a C'était la règle 
«admise autrefois», dit Martens dans son Traité du drois des ge7is : 
«On avait égard à la propriété du bien et non à celle du vaisseau, 
«de sorte qu'on restituait les biens neutres saisis sur des vais- 
aseatUL ennemis, et qu'on se permettait de prendre les biens en- 
«nemls sur les navires neutres.» — Depuis on a généralement 
admis un principe contraire, à savoir que le pavillon couvre la 
marchandise, et que les marchandises ennemies n'ont rien k 
craindre sous le pavillon neutre; mais on a admis aussi comme 
conséquence que les marchandises neutres embarquées sor.un 
vaisseau ennemi- suivaient la fortune du pavillon qui les abritait, 
et pouvaient, sinon éire confisquées comme celle de Pennemi, au 
moins retenues jusqu'à la paix. — Tel est le droit actuel, droit 
qui 'implique nécessairement celui de visite, pour s'assurer que 
les neutres ne transportent pas de contrebande de guerre. On 
se contente généralement ù cet effet de certificats et lettres de mer 
que présente le maître du navire ; il faut ajouter de plus qu'on 
s'abstient de visiter les biUiments marchands qui sont convoyés 
par la marine de PÉtat ; enfin , comme annexe à ce droit rigou- 
reux qu'ont les Puissances belligérantes de chercher à se nuire 
autant que possible , on a toléré que non seulement elles armassent 
elles-mêmes des corsaires destinés à courir sus aux bâtiments 
ennemis, mais qu'elles délivrassent, sous le nom de lettres de 
marque, Pautorisation à des Puissances neutres de prendre part 

M Écaiiomisie ol publicislo disUDgué. 
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à cette guerre de course, sans pour cela sortir de la neutralité. 
L'histoire est pieine de ces déprédations protégées par une léga- 
lité trop complaisante. Nous devons dire pourtant que ia plupart 
des Dations qui oui reconnu celle coutume , la réprouvent comme 
barbare et comme attentatoire aux véritables principes de la neu- 
tralité. 



........ Les deux Puissances ont abandonné, quant è présent, 

quelques-uns de leurs droits, afin, dit la déclaration, «de dl- 
« minuer autant que possible les maux de la guerre. » Elles ont 

déclaré qu'elles ne saisiraient pas la propriété de Tennemi ciiar- 

gée à bord d'un bâtiment neutre, qu'elles ne confisqueraient pas 
davantage la propriété des neutres trouvée à bord des bâtiments 
ennemis, et qu'elles s'abstiendraient en outre, quant à présent, 
de délivrer des lettres de marque pour autoriser les armements 
en course ; elles se réservent seulement le droit de poursuivre sur 
tout pavillon la contrebande de guerre, d'empêcher les neutres 
de transporter les dépêches de l'ennemi , et de violer tout blocus 
elfectif qui serait mis, à l'aide d'une force suffisante, devant les 
ports, les rades ou les côtes de rcnnemi. Il va sans dire que le 
commerce direct de l'Angleterre et de la France avec la Russie 
par bâtiments anglais ou français reste complètement interdit. 

On voit tout de suite quelles sont les modifications apportées 
au Gode international rigoureux par cette déclaration. En pro- 
clamant que le pavillon couvrirait la marchandise, on a repoussé 
la doctrine qui réputait illégal tout commerce avec l'ennemi. Si 
les relations sont suspendues directemeul par la force des choses, 
elles peuvent continuer de subsister indirectement par la voie 
des neutres, et dès qu'une marchandise sera à bord d'un pa- 
vilioii ayant cette qualité, pourvu <{uY"lie ne soit pas de la con- 
trebande de guerre, on n'en recherchera ni l'expéditeur ni le des- 
tinataire; par conséquent, les marchandises anglaises et françaises, 
bien que soumises à des conditions de transport plus difficiles, 
ne se verront pas fermer tout accès en Russie, et réciproquement 
pour les marchandises russes en destination pour PÂngleterre et 
la France. 

On a fait plus, et bien quil fût naturel, comme conséquence 
du premier principe, de n*avoir égard qu'au pavillon, et de saisir 
toute marchandise qu'on trouverait à bord du pavillon ennemi. 

On a voulu que la liberté des neutres fut coiiiplète, on recherchera 
la propriété sur les bâtiments ennemis pour rendre aux neutres 
ce qui leur appartient. Ainsi , par une contradiction toute spéciale, 
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m a admis qae le pavillon Goavrirait la marcliandise, lorsque ce 
principe serait favorable aux neutres, et on Fa repoussé lorsqu'il 
pourrait leur être préjudiciable. On ne pouvait assurément montrer 

plus de mansueLude et de libéralité. Aussi cette déclaration a-t-elle 
été parfaitement accueillie en Europe , et jusqu'en Amérique ; elle 
fait honueur à la civilisation du IQ*" siècle, aux Puissances qui en 
ont eu rinitiative, et elle prouve que ce n'est pas en vain que ies 
peuples sont entrés, depuis la longue existence de la paix, dans 
une grande solidarité d'intérêts. Si cette solidarité n'a pu cm- 
pécber rédat d'un conflit déterminé par les causes les plus graves, 
elle a en au moins assez de puissance pour obliger les nations 
qui portaient de Tétat de paix, à modérer autant que possible les 
maux de la guerre. 

§ 44. 

Du blocus, et des ports bloqués ou assiégés. 

Le siège des places fortes est une conséquence de la guerre^ 
et l'un dL's maux qui frappent les populations du pays envahi par 
les armées ennemies. 

Si, en vertu du droit terrible de guerre que possèdent les 
nations souveraines, on peul démolir les places fortes qui servent 
d*appui et de magasins d'armes à l'ennemi qu'on est venu attaquer 
sur son propre territoire, a fortiori peut-on les bloquer, rendre 
impossible par cette mesure, toute communication du dehors avec 
les assiégés, et enlever à là garnison tout moyen de prolonger 
la défense, en recevant des secours et des munitions qui pourraient 
la mettre à môme d'éloigner indéfiniment le moment de la capi- 
tulation. , . j, 

Le blocus est donc l'investissement simple, dans le but d em- 
pêcher l'entrée, dans la place invesUe, des secours et des vivres, 
et de la soumettre par la famine et par d'autres besoins ; ce moyen, 
quoiqu extrême, est licite, dit Gérard de Rayneval; il est même 
plus doux que ceux qu'on emploie pour emporter une place de 
vive force , car il épargne les soldats et les monuments de la fille. 

Le blocus n'est pas un usage qui ait été adopté umquement 
dans les temps modernes ; il était connu des anciens : Pompé« 
plaça une flotte en station à l'entrée du Bosphore pour empêcher 
les vaisseaux étrangers de porter des secours è Mithndate ) ; et 

M Miuiridata VI . U Grand, roi du Pont, si fluneiu par ia baine contre lea Ro- 
mains , mourut efï ans avant Tére chréttanne. 
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Ddniétrios Mioreètes fit mettre à mort le capitaine d*im bâtiment 
qui voulait introduire des vivres dans Athènes assiégée. ^) 

Dans le siècle actuel, on a grandement abusé du droit de 
blocus. 

Bien que le plus grand nombre des Puissancus eût adopté la 
déclaration russe de 1780 (Livre II, chap. Vil), conçue en ces 
termes: «Pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on 
«n'accordera cette dénomination qu'à celui où par la disposition de 
« la Puissance qui l'attaque avec des vaisseaux arrêtés et sufBsam- 
« ment proches, il y a un danger évident d'y entrer;» la Grande- 
Bretagne et la France ont donné au blocus une extension que ne 
saurait admettre le droit des gens et que l'abus de la force peut 
seul établir et maintenir. 

Le cabinri de Saint-James a soutenu que, par un blocus /Sd^ 
un blocus swr /epopicr (c^esUà-dire au moyen d'une simple déclaration) 
des côtes et des provinces entières pouvaient être mises en élat de 
blocus ; qu'il devait suffire , après la notification publique» d'en- 
voyer croiser sur les côtes désignées des navires armés en guerre, 
et que dès lors tout bâtiment neutre naviguant vers les cétes ou 
les ports désignés, devait être réputé avoir rompu le blocus. «) 

De son côté la France, par voie de rtprésmUes, mit toutes les 
fies Britanniques en état de blocus au moyen du système contù 
fmtal créé par les décrets de Berlin, du 21 novembre 1806, et 
de Milan, du 26 décembre de la même année, système auquel 
accédèrent la Prusse, leDanemarck, la Russie, l'Autriche, laSuôde, 
la Hollande, et auquel mirent fin les événements politiques de l'an- 
née 4844. [Voir Livre II, chap. XXVL) 

Les traités qui ont été conclus antérieurement à la déclaration 
russe, et depuis, ont établi des bases plus réelles, plus ration- 
nelles, en ce qui concerne le blocus, les uns en fixant le nombre 
des vaisseaux qui, sentinelles du blocus, sont chargés de surveiller 

^dPs r.rtorossos. S'il peut les prend», il peot leVblo^er ^^^^^^^^ 

!??.T n^'fl ""."vï P^"* « 'ow* étranger de traverser sTsn^uVeauî 

dimnn.?i ^ «» établir l'éteudue ? n'est"^ lïîS 

lïn^nî r ''"^ ^'^^^"^ «'f^'^^l'f hermétique, con^i^w^letik^ 
« rrhS''"' '^r' '^V* suspendre la liberté du coZrcrdo^m.^.7 m^ 

{M. ChaU d'Est-Aoge : Examm de l ouvrage de M. Uaulefwittê 9ur tti éêtoin 

et les droits des neutres, oie) 
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Jcs biUiments de commerce naviguant sur les côtes du pays en- 
nemi ; les autres, signés depuis l'année 178U, en reproduisant le 
texte de la déclaration russe, ou bieu en fixant comme les pre- 
miers le nombre des vaisseaux chargés de surveiller le blocus. 

Les traités de 1725, entre TAutriche et l'Espagne, de 1789, 
entre le Danemarck et la république de Gènes, de 4818, entre 
le Danemarck et la Prusse, exigeât la présence de deux vaisseaux 
de guerre pour le moitis^) ; le traite de 4753, entre les Denx- 
Siciles et la Hollande, veut que le blocus soit formé par iix vais* 
seaux de guerre stationnant à la distance â*un peu au delà une 
portée de canon de la place, et du côté de la terre par des bat- 
teries tellement proches qu'on ne puisse entrer dans le port ou 
dans la forteresse, sans passer sous le canon des assiégeants. 

Tout commerce est donc interdit aux bâtiments neutres avec 
les ports bloqués et les places investies ou assiégées. 

Tout port de mer déclaré en état de blocus et suffisamment 
surveillé du côté de la mer, doit été considéré, dit Klaber, comme 
étant au pouvoir do la Puissance belligérante qui le tient bloqué ; 
or, cette Puissance est en droit d'exclure si elle le juge utile au 
succès de son entreprise , les États neutres et leurs sujets de tout 
commerce avec le lieu bloqué. 

Mais les traités publics, en graïui nombre, qui ont été signés 
entre les Puissances du globe, depuis trente ans, portent en 
substance : 

V Les bâtiments étrangers qui se trouveront dans un port au 
moment de la déclaration du blocus, ne seront point confîsqués; 
ils pourront en sortir avec leur chargement (le traité de 4S32, 
entre les États-Unis et le Chili, dit «tir lest wiiquemeiU]; ou, s'ils 
y restent jusqu'à la reddition de la place, ils seront libres ainsi 
que leurs cargaisons; 

9^ Si un navire de commerce neutre dans Pignorance de la 
déclaration de blocus, se présente devant un port bloqué, il sera 
informé de Pim possibilité pour lui d'y pénétrer ; et pour qu'on ne 
puisse alléguer, plus tard, une prétendue ignorance des faits, et 
q^ue le navire qui aura été dûment averti, soit soumis à la capture 
s'il vient à se préscutor de nouveau devant le même port, pen- 
dant la durée du blocus, le commandant du bâtiment de guerre 
qui le rencontrera d'abord devra apposer son visa sur les papiers 
de ce navire, et indiquant le jour, le lieu et la hauteur où il l'aura 

C'est par erreur typographique que dans le IHeUofmain d» di^onuUe tt du 
eonM, publié en 1816, le cbifilre SO a été indiqué. 
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visité et lui aura fait la significatioD de PexkteDoe du biocOB du 

port vers lequel le dit navire de commerce neutre se dirigeait. 
La Puissaoce qui tient le blocus, dit encore Kluber, peut user de 
force et se faire droit envers les neutres qui, contre la déclara- 
tion expresse et officielle du blocus, ont sciemment fait ou tâché 
de faire le comuiei ce avec le lieu bloqué : en pareil cas le navire 
peut être confisqué. 

Ces principes dérivent des stipulations que présentent, nolam- 
ment, les traités condas en : 

<800, entre la France et les États-Unis; 
4827 et 4838, entre les États-Unis et la Prusse; — les ÉUts- 
Unis et la Suède; ^ le Mexique et les Villes 
anséatiques ; 
1832, entre le C!hiU et les États-Unis; 
1836 et 4 887 y entre les États-Unis et le Pérou ; — les États-Unis 
et la Grèce; — les États-Unis et la Sardaigne ; 
4839, entre la Grèce et la Prusse; 

4 839 , » la France et le Texas ; — les États-Unis et TÉquateur ; 

1842, T» l'Autriche et le Mexique; 

1 843 , » la France et la république de Vénézuéla ; — la Grèce 

et les Villes auseatiques ; — la France et l'Équateur ; 

1845, » la Sardaigne et les États de l'Association allemande 
des douanes (ZoUverein) 

4846, » la Grèce et le Hanovre; — la France et la Nou- 
velle-Grenade. 



§ 

Ports non-bloqués et non-assiégés. 

Si le commerce est interdit aux neutres avec les ports bloqués, 
il n'en est pas ainsi à l'égard des ports non-bloqués et non- 



') L'union ou association commercial o et douanière d'Allemagne {Zoltverem) com- 
prend les États suivants : le royaume de Prusse , le royaume de Bavière , le royaume 
de Saxe, le roytuine de Wurtemberg, Péleclorat de Hesse-Caseel, le grand-diMbé 
du LuxcnihiiufR, le graud-duchô de Bade, le graud-duché de Ilesse-Darmstndt . la 
principauté de Lippe, ie duché de Brunswick , le duché de Nassau, le grand -baiUage 
de Hombotmg, la ville libre de Francfort , les territoires formant le rayon douanier 
de la Thuringe, savoir le grand-duché de Saxe-Weimar-Eisenach , les duchés do 
Saxe-Meiningcn , Saxe- Altenhourg , Saxe-Cobourg et Gotha, les principautés de 
Schwantbourg -Sondershausen et Schwarzbourg-Rudolstadi, les principautés de Reuss- 
Schlcitz , Reuss-Greiz et Reuss-Gera , enfin , les trois duchés d'Anhalt , les princi- 
pautés deWald*>ok pf Pyrmnnt les deux principautés de Hohenzollern , et quelques 
enclaves du Hanovre , du Mecklenbourg-Schwerin et de TOldenbourg. En 1851 , le 
Sleuervartin ou association pour les impôts formée entre le Hanovre, le Brunswlâc, 
etc. , a oondu un traité avec le ZbUvfr«Ai. 
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assiégés des Puissances belligérantes : le contraire eût été une at- 
teinte portée à Tindépendance des nations. 

Le iégiement français de 1704 portait: «Les vaisseaux neutres 
sortant d'un port ennemi, après y avoir fait leur chargement, pour 
aller dans les États d'un autre prince que le leur, qu'il fût allié 
ou non de S* M., neutre ou ennemi, pourront être arrêtée et dé- 
clarés de bonne prise.» 

Divers traités antérieurs avaient déjà cependant stipulé des 
eonditioQS plos favorables au oommeree des neutres. 

Le règlement français de 1744 repoussa une doctrine aussi 
despotique ; il permit le commerce maritime des neutres avec les 
porta des ennemis, non^bloqués. {Vcir Livre II, chap. XYI, § 3.) 

Il existe , d'ailleurs, fort peu de traités conclos depois cette 
époque jusqu'en 4846, qui ne renferment pas des clauses éta- 
blissant le droit des neutres de fréquenter les ports des nations 
belligérantes ; s'il s'en trouve effectivement quelques- uns (|ui n'aient 
pas introduit cette clause , c'est sans aucun doute parceque ce 
principe n'est plus contesté par aucune Puissance. 

Ordinairement les traités publics, après avoir indiqué quelles 
sont les marchandises qui seront réputées contrebande de guerre, 
et demeureront exclues des transports mnritimes, donnent une 
liste générale des marchandises dont le commerce avec les ports 
des belligérants reste permis. 

1] nous serait facile de citer quatre vingt dix ou cent traités, 
conclus depuis deux cents ans, qui renferment et cette interdiction 
et cette permission. 

Ces traités portent que, dans le cas oCi Tune des deux parties 
contractantes viendrait à dédarer la guerre à une tierce Puissance, 
les bAtiments de la Puissance restée neutre pourront continuer de 
fréquenter les ports nofi-6/o^( des belligérants ; qu'ils auront la 
faculté de quitter un port ennemi soit pour se rendre dans un 
autre port ennemi , soit pour se rendre dans un port neutre ; et 
qu'ils pourront transporter dans les ports des deux belligérants 
toutes les marchandises qui n'auront pas été comprises dans la 
liste des objets réputés contrebande de guerre. 

Les marchandises non-contrebande tic guerre sont notamment, 
le froment et les grains de toute nature, la viande fraiche et salée, 
les poissons secs et salés, les légumes, l'huile, le vin, la bière, 
le beurre, le fromage , le sucre et généralement tout ce qui sert 
à la nourriture ^ on y comprend également le cuivre, le fer, l'acier, 
le laiton, la résine, le goudron, le coton, le chanvre, les cordages 
et les câbles , les bois de construction et de charpente , les mâts. 
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les madriers, les planches et ixjuires, les ancres, les toiles à 
voiles, les tissus (îe laine, de coLoii, do soie, de lin, et les v<>- 
tements confectionnés pourvu qu'iU ne somt pas destinas à des 
gens de guerre. 

Plusieurs de ces objets ont été quelquefois compris au nombre 
des marchandises réputées contrebande de guerre, notamment les 
bois de eonsirtscUon, les planches, autres que celles de sapin, etc. 

Les traités qui présenîeDt les séries les plus étendues des 
marchandises dont le commerce est permis avec les ports des 
belligérants, sont ceox qui ont été signés: 

en 4 674, entre PAngleterre et les Provinoes-Umes des Pays-Bas ; 

» 1743 et 1786, entre la France et la Grande-Bretagne; 

» 1780, entre le Danemarck et la Grande-Bretagne; 

» 4783, 9 les États-Unis et la Suède; 

» i789, » le Danemarck et la république de Gènes; 

» 4840, » la Grande-Bretagne et le Portugal. 

(Voir le § 44.) 

§ 43. 
Des ports neutres. 

En temps de guerre entre deux ou plusieurs nations, les ports 
des États restés neutres peuvent être fréquentés par les vaisseaux 
de guerre et par les corsaires des belligérants ; à plus forte raison 
par les bâtiments de la marine commerciale de ces nations (§ 42). 

Les vaisseaux de guerre et les corsaires peuvent y conduire 
les prises maritimes qu'ils ont faites ; mais il ne leur est pas 
permis, dans tous les ports neutres, de procéder à la vente des 
bâtiments capturés qu'ils y ont conduits ; le souverain territorial 
n'accorde par fois aux corsaires que le simple oLu i, l'ancrage nio- 
meuiané et la permission de se procurer les objets de première 
nécessité. 

Lorsqu'il leur est permis de procéder à la vente des bâtiments 
capturés, ils ne peuvent, de toute façon, le faire que lorsque 
ceux-ci ont été déclarés bonnes prises par les magistrats com- 
pétents. 

L'ordonnance de Louis XIV, de 4084, voulait qu'aucun bâti- 
ment capturé par un corsaà'e étranger, ne pùt demeurer plus de 
vingt quatre heures dans les ports et baies du royaume, excepté 

■ 

*) Voir à la secUon dottxidme du § 10 , les mesures adoptées on 1861 par la Suède, 
le Danemarck, la Belgique, PAutrlciie. 
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dans le cas où le capleiir y serait retenu j)ar la tempête et à moins 
que les prises D^oûssonl été faites sur ies ennemis de ]a France ; 
elle prescrivait d'ailleurs de retenir les marchandises appartenant 
à des Français et à des alliés de la Franee, qui feraient partie 
des chargements des bâtiments capturés , pour être rendues à leur 
propriétaire. 

Dans tous les cas, les corsaires et tout navire de guerre des 
beilisérants doivent dans les ports neutres ne so permettre au- 
cune espèce d*hostiIilés contre les bâtiments ennemis qu'ils peuvent 
y rencontrer. [Voir §23, et Livre H, ehap.XII, §§ 1 et 2.) 

Il leur est défendu d'y recruter de nouveaux matelots, de re- 
nouveler les munitions de guerre, d'augmenter le nombre de 
leurs canons. 

«Ils ne doivent pas», tiilAzuni, «se tenir en sciUinoUe dans 
w le port ou chercher à s'instruire de bâtiments ennemis (jui sont 
«près d'y venir; et s'ils en découvrent, ils ne f)euvent sortir pour 
« aller à leur rencontre et leur courir sus. » Dans le cns où ils 
le feraient, l'autorité territoriale qui doit protection à tous les bâ- 
timents mouillés dans ses ports et qui doit se maintenir sur une 
ligne de stricte neutralité à l'égard des belligérants, serait en 
droit, en effet, de contraindre par la force les bâtiments armés 
qui agiraient de cette sorte, à rentrer dans le port. ( Voir titre H, 
§ 40, titre III, g 2a ; et Livre U, chap. Xlï, et XXIY, g 3.) 

Les bâtiments armés en guerre des nations belligérantes peuvent 
également être contraints, par la force, à ne point lever Fancre 
aussitât après qu'un bâtiment ennemi a mis à la voile pour quitter 
le port neutre ; l'autorité locale peut les y retenir pendant vingt 
quatre heures au moins. cCSe temps écoulé», dit encore Asnni, 
dont l'opinion s'appuie sur diverses stipulations de traités publics, 
«si l'on vuiL encore du port le bâtiment ennemi, on les force do 
« retarder leur départ , jusqu'A ce que le navire parti soit hors 
a de vue et qu'on ne sAche plus quelle direction il a prise.» 

Tout bâtiment appartenant aux nations belligérantes, qui s'em- 
bosscrait dans l'intérieur des liaies et derrière des Iles d'un ter- 
ritoire neutre pour so tenir aux aguets et faire la chasse aux 
navires ennemis, porterait par ce seul fait (et plus encore s'il était 
suivi d'hostilités) une atteinte réelle à l'indépendance de la nation 
neutre et à son droit de souveraineté sur la mer territoriale 
de l'État. 

La piraterie étant une violation de la loi universelle des nations, 
tout bâtiment pirate que le mauvais temps oblige à chercher un 
abri dans un port neutre , peut y être saisi : l'autorité locale 
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s'empare des prises maritimes qu'il peut y avoir conduites , afin 
de les reodre à leurs propriétaires. (Voir litre IH, §§ !28 et 35.) 

§ i*. 

Dé la contrebande de guerre. ^) 

Le livre des Assises de Jérusalem , concernant le droil mariUme, 
dédare dans son chapitre XLIV qoe si ua matelot ou un marchand, 
quel qu'il soit^ porte dans le pays des sarrasins des choses pro- 
hibées, telles qu'armures, hauberts, chausses de fer, lances^ ar- 
balètes, heaumes on broches d'acier ou de fer, etc., sera con- 
damné par la Cour des bourgeois, à être pendu, après qoe les 
Jurés de la mer auront reçu les dépositions des témoins. 

Le droit romain, les Basiliques, les capitnlaires des rois de 
Pradce, ont proclamé des prohibitions et des peines semblables. 

Le traité conclu à Londres, le 29 noyembre 4642, entre l'Angle- 
terre et le Portugal, art. II, permettait de conduire dans les ports 
des nations belligérantes toutes Jiiat chandises quelconques, 7nênu 
celles dites de contrebande de guerre ; ce document fait exception, 
dans l'espèce, à la règle rommune. 

Les usages généralement suivis, actuellement et depuis long- 
temps, sont bien éloignés et de cette sévérité et de cette facilité ; 
TAngleterre signataire du traité de 1642 s'est constamment mon- 
trée, depuis ^ plus exigeante, et surtout beaucoup plus eodgeamte 
que ks autres nations, en faisant inscrire dans la liste des mar- 
diandîses dites contrebande de guerre, des objets qu'aucune autre 
nation, dans ses traités particuliers avec les États divers du globe, 
n'y a jamais compris. 

Chacun peut aisément comprendre que les belligérants, dans 
le but même d'empêcher la prolongation de la guerre, aient d6 
désirer dans tous les temps que les neutres ne fournissent pas 
aux places bloquées et assiégées des moyens de continuer la ré- 
sistance. 

Aussi, tous les traités en stipulant que les bâtiments de la 
marine commerciale des Etats neutres pounaitnt fréquenter les 
ports des belligérants , à l'exception des ports bloqués , avec la 
faculté d'y porter les articles habituels de leur commerce, ont-ils 
déclare que certaines marchandises désigiues par les traités sous 
le nom de contrebande de guerre, ne pourraient être transportées 

M Fbfr II1S et 9S. 
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par les neutres, en lemps de guerre, et que ces objets, trouvés 
à bord de leurs bâtiments, seraient confisqués ; il est même passé 
en usage qu'un bâtiment dont det trois qmrtt du chargement tarait 
canoté de contnbimde de guerre, serait susoeptîble d*étre con- 
fisqué ; divers traités toutefois affranchissent de toute façon le bA* 
timent neutre de la confiscation. 

An nombre des articles réputés contrtbainde de guerre, les traités 
publics ont placé généralement: la poudre, le salpêtre, les pétards, 
les mèches , balles , boulets , bombes , grenades , saucisses ; les cui- 
rasses, piques, hallebardes, épées, ceinturons; les fusils, pisto- 
lets, canons, moriiers, aiiuls, fourneaux ; les chevaux ; les selles de 
cavalerie ; les harnais , et les fontes de pistolets ; les fourches de 
mousfîLioton ; les casques et morions , les javelines, les baudriers, 
cl LituKM alement tous autres assorliments servant à l'usage de la 
guerre; euhn, les hommes actuellement au service de l'ennemi: 
ceux-ci sont faits prisonniers; la contrebande de guerre est con- 
fisquée. 

La Grande-Bretagne a cherché en plusieurs circonstances à 
étendrn la liste des articles de eonitrébande , en y faisant com- 
prendre les bois de construction, les planches, ipoins celles de 
sapin, le goudron, la résine, le cuivre en feuiUe, les voiles, le 
chanvre et les cordages, les uniformes militaires, les fers en barres, 
Pacier, le hareng, etc., et généralement tout ce qui ^^mâ être utHe 
directenmi pwr équipement des vaisseaux et les ccnstruetiotts na- 
mdes, (Traités de la Grande-Bretagne avec les États-Unis, en 4 794 ; 
avec le Danemarck , en 1 780 ; avec la Suède , en 4 B03 ; avec le 
Brésil, en 1827). Dans ses traités avec la Suède, en 4664, 4666 
et i8Û3, l'Angleterre a laii inscrire égalemont ;hj nombre des ob- 
jets de contrebande de guerre, Targent monnayé et les provisions 
de bouche ! 

Par ses traités de 1803, avec la Suède, et de 1806, avec les 
États-Unis, la Grande-Bretagne a d'ailleurs admis, d'tmo part , que 
les planches, les madriers, le hareng, le fer en barres, le cuivre, 
Taâer, le laiton, le bois de construction , le goudron, la résine, 
ne seront pas considérés comme contrebande de guerre, s^Hs ne 
sont pas portA vers un port ennemi; d'autre part, que si ces ob- 
jets sont la propriété du pavillon ami qui les couvre, ils ne seront 
pas confisqués, mais que le bâtiment visiteur pourra s*en emparer 
en exerçant le droit de préemption, c'est-à-dire en payant au ca- 

») L'ordonnance de 1584, du roi Henri IV, étail plus équitable; elle autorisaii 
uniquement l'exercice du droU dt préemption par le bAtiment vMtow. (Voir § 18.) 
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pilaine du hàtinK nt visité, 40 % en SUS de la valeur constatée 
lies niarcliaiidises 18). 

La France a aussi compris au nombre des articles de contre- 
bande de guerre f dans son traité dn 474i, avec le Dauemarck 
(contirmé par la convention de 4842), le goudron, la poix, la 
résine, les toiles à voile, le chanvre, les cordages, les mAts et les 
bois de construction. 

Quoiqu'il en soit, les articles dits de coft^re^cmi/e de guerre^ 
sont bornés, ginéralmeat , à ceux qui font partie de la première 
série d'objets servant à l'usage de la guerre , que nous avons 
donnée plus haut ; ce sont ces objets qui, seuls, figurent au traité de 
la France et des États-Unis, de Pannée 1778 (quUl est utile de 
consulter sur cette matière], de même qu'au traité de 4787, entre 
la France et la Russie. 

Une clause des traités publics consacre ordinairement le prin- 
cipe que les quantités de munitions de guerre, d'armes, etc., 
nécessaires à la défense du navire visité, restent en dehors et ne 
sauraient être considérées comme faisant partie du chargement. 

Les traités, nous le réj^étons, stipulent d'ailleurs en taveur des 
individus, sujets dos nations belligérantes, qui se trouveraient 
comme passagers à bord des biUiments neutres ; ils ne peuvent 
point être enlevés s'ils ne sont pas militaires aUxMement au ser- 
vice de la nation ennemie du bâtiment visiteur. 

Si le bâtiment neutre visité abandonne immédiatement la con- 
trdMunde de guerre dont tt est chargé, il n'est point arrêté et peut 
continuer librement son voyage, à moins que les quantités à livrer 
ne soient trop considérables pour que le bAtiment visiteur paisse 
les foire passer sur son bord : dans ce cas , le bâtiment visité et 
trouvé chargé de contrebande de guerre, peut être conduit dans 
un port neutre oîi la eontr^ande de guerre est , par rautorilé 
compétente, déclarée de benne prise et confisquée. 

En semblable circonstance, il est de toute justice que le bâ- 
timent neutre soit relâché aussitôt qu'il a débarqué la marchandise 
dite de contrebande de gueire , et qu'il soit indemnisé pour le 
retard qu'il a éprouvé, alors qu'il ne faisait aucune difficulté de 
la livrer en pleine mer. 

Voici dans quels termes sont généralement conçues les stipu- 
lations relatives à la contrebande de guerre trouvée à bord des 
bâtiments neutres : 

tt S'il arrivait que le bâtiment neutre visité se trouvât surpris 
en contrebande, il est défendu de rompre les caisses, coffi*es, 
balles, tonneaux qui se trouveront sur le navire, ni de détourner 
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la mouidre partie des marchandises ; mais le capteur sera en droit 
d'amener le dit navire dans un port, où après l'instruction du 
procès fait par devant les tribunaux établis à cet effet, et après 
que la sentence définitive aura été portée conformément aux lois 
et règles prescrites , la marchandise non permise et reconnue pour 
contr^ande de guerre, sera confisquée, tandis que les autres effets 
et mardiandises, sMI s'en trouvait sur le même navire, seront ren* 
dues sans que Von puisse jamais reienir ni vaisseau, m effets, sous 
prétexte de frais et d'amende. Le capitaine après avoir délivré 
la marchandise reconnue contrebaùde, ne sera point obligé d'at* 
tendre Tissue du procès ; il pourra se remettre en mer avec son 
vaisseau et le reste de sa cargaison quand bon lui semblera ; et 
an cas où un navire marchand neutre, visité et saisi en pleine 
mer par un des vaisseaux de guerre ou corsaires des parties bel^ 
Hgérantes, se trouvAt chargé de marchandises réputées contrebande 
de guerre, il lui sera accordé, sUI le juge à propos, d'abandonner 
la dite marchandise à son capteur, lequel devra se contenter de 
cet abandon volontaire, sans pouvoir i lIi nir, molester, ou inquié- 
ter en aucune façon, le navire ni lépuipage, qui pourront, dès 
ce moment, poursuivre leur roule en toute liberté.» 

On peut consulter sur ce point les stipulations des traités qui 
ont été conclus, notamment, par la Russie avec les puissances du 
nord à l'époque de la première neutralité armée : en 4 7SÛ et 4782 
avec le Danemarck; en 4783 et 4804 avec la Suède; en 4785 
avec PAutriche. 

Les traités de 4783, 4846 et 4827 entre la Suède et les États- 
Unis, renferment la même clause, le premier teattueUement, les 
deux autres en confirmant le traité de 4783 ; mais ils portent de- 
plus que tout navire conduit dans un port, sous prétexte de contre- 
bande, recevra de l'Arniateur du navire capteur, une indemnité 
si, visite faite, il est reconnu ne contenir que des marchandises libres. 
Cette incJemnité est de toute justice. 

Le traité du 17 juin 481 H entre le Danemarck et la Prusse, 
est conçu dans le môme esprit et a peu près dans les mêmes ter- 
mes que les traités des années 1780, 1782 et 1801, que nous 
avons signalés : le capteur a le droit de conduire le vaisseau vi* 
sité dans un port, pour lui faire faire son procès; mais si lors 
de la visite en pleine mer, le capitaine du vaisseau sur lequel se 
trouve la contrebande militaire, abandonne cette contrebande au 
capteur, celui-ci devra se contenter de cet abandon volontaire, 
sans inquiéter en aucune façon le navire. 

Si nous résumons les dispositions relatives à la contrebande 

CussY I. 45 



Digitized by Google 



UYH£ 1. TITRE 111 



milUttire, nous trouverons en principe que la jurisprudence mari- 
time consiste on ceci: d'une part, le coinmerce des neutres avec 
les ports des nations belligérantes, moins les ports bloques, reste 
libre à l'exception toutefois des articles dits de contrehnmlr de 
(jnei^e, c'est-à-dire notamment les munitions et armes de guerre; 
d'autre part, les objets de contrebande de guerre, trouvés à bord 
d'un bâtiment neutre, sont confisqués. 

Doit -on conclure de cette disposition des traités publics que 
les objets dits de contrebande de guerre, trouvés à bord d'un bâ- 
timent neutre, doivent être nécessairement confisqués parles bel- 
ligérants, quds que soient la ladUude et let parages élans lesquels 
le bâiiment neutre est rencontré en pleme^merf ou bien ces ob- 
jets sont* lis soumis à la confiscation uniquement lorsque le bétu- 
ment neutre qui les parte, fiotw^iis sur les côtes des paifi en guerre, 
ou lorsque Veiamen de ses papiers a fait connaître qu'il est de- 
stiné pour Vun des parts non bloqués, de la noHon momentané- 
ment ennemie de celle à laquelle appartient le bâtiment visiteur? 

Le texte des traités publics n'est pas en général assez précis 
sur ce point : mais leur esprit ne saurait ùivc douleux. 

Les belligérants ont eu pour but en éciirtant, eu principe, dii 
commvrce libre des neutres avec les ports non bloqués des naLions 
ea guerre, certaines marchandises (munitions et armes de guerre), 
d'empùcher leur ennemi de recevoir, par la navigation neutre, di- 
vers approvisionnements propres à prolonger la lutte : tout ce qui 
va au delà de ce but, tout ce qui n'y concourt pas, reste en de- 
hors de l'interdiction prononcée par les traités ; jamais aucun né- 
gociateur n'a pù avoir la pensée que le seul fait d'une guerre en- 
gagée entre deux Puissances sur un pomt quelconque du globe, dût 
suffire pour entacher d'illégalité ie transport, pour un tout autre 
point que les cétes des belligérants, des marchandises, en plus ou 
moins grand nombre, déclarées cantr^Hxnde de guerre par les trai- 
tés publics. 

L'interdiction pour les neutres de transporter des munitions de 
guerre ne saurait donc atteindre que les bâtiments qui fréquentent 

les ports des belligérants ou qui naviguent dans leur mer terri- 
toriale, et nullement les bâtiments qui n'ont et ne veulent avoir 
aucuns rapports avec eux. 

Le transport des iiia!ch.indibcs dites de contrebande de guerre 
peut donc être, de la paît des neutres, un commerce parfaite- 
ment innocent, et que les traités ne sauraient Irapper d'illégalité 
et soumettre aux contiscations, quand l'expédition du bâtiment 
neutre a été faite pour des ports assez éloignés des territoires des 
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nalions en guerre, pour qii aucuQ soupçon de vouloir favorispr l'un 
des beliiiiérants ne puisse exister : le gouvernement anglais qui 
s'est montré d'une grande exigence, en général, en tout ce qui 
touche la cmtrebande de guerre, a dû éprouver ce sentiment 
d'équité quand il a permis aux négociateurs britanniques, chargés 
de signer les traités de 4803 avec la Suède et de 4806 avec les 
États -Unis», de déclarer certaines marchandises, jusqu'alors con- 
sidérées par la Grande-Bretagne comme conireb€mde de guerre, 
aflfrancfaies de ce caractère qui implique confiscation, quand eUet 
ne smU pas portées vers Pun des ports ennemies. 

Est -il raisonnable d'admettre en effet qu'un bâtiment armé, 
danois ou suédois, aura le droit (parceque le Danemarck et in 
Suède sont en guerre), de confisquer les armes, munitions de 
guerre, toile à voiles, cordages etc. qu'il aura trouvés à bord d'un 
bail eut français, anglais, espagnol, sarde , toscan etc., navij^uant 
sur la Méditerranée et se rendant à Smyrue, Athènes ou Coostau- 
tinople ? 

£t parceque la Eussie et la Suède, ou bien ia Prusse et le 
Danemarck seront en guerre, doit-il en résulter que la navigation 
commerciale française, anglaise, américaine ou brésilienne ne 
pourra plus porter, en toute sûreté et en toute liberté , des articles 
réputés contrebande de guerre, à New-Yorck, à Rio de Janeiro, à 
Buenos-Âyres , à Marseille, à Bordeaux, au Caire, en Algérie? 

U serait essentiel cependant lorsque deux Puissances négocient 
et libellent un traité de paix, de commerce, ou de navigation, 
qu'elles eilissent le soin, en prévoyant le cas où l'une d'elles au- 
rait un jour à soutenir una i^uerre, pendant la durée de laquelle 
l'autre Puissance contractante resterait neutre, de tracer en quel- 
que sorte les limites dans lesquclh s u luquement , selon la position 
géographi(juc de la nation ennemie , iix visite et la confiscation des 
marchandises dites de contrebande de guerre pourraient avoir lieu : 
toute confiscation, toute visite même ^ en dehors de ces limites, tn- 
diquées par les degrés de latitude et de longitude, serait considé- 
rée comme une violation des droits des neutres, et si^ette à ré- 
paration. 

Un grand nombre de difficultés, de violences, de vexations, 
seraient sans doute prévenues et évitées, si les négociateurs s'ap- 
plioaient à apporter une grande clarté et une grande précision 
à la rédaction de certaines otauses, en adoptant des formes nou* 
velles, au lieu de se borner à reproduire textwUement ^ ainsi qu'il 
arrive trop fréquemment, <les rédactions anciennes qui manquent 
de précision et de clarté. 

15* 
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Dans 1 clat acîue! de la jurisprudence niartime des nations, et 
malgré la latitude quf \c texte des traités donne à l'^irbitraire en 
ce qui concerne la contrebande de guerre, frappée en principe de 
confiscation, il est douteux quUl se trouvât QO tribunal qui se 
crût le droit de déclarer de bonne prise (parceque le Danemarck 
serait en guerre contre la Suède), les articles réputés , par les 
traités publics, eonir^Hmde de guerre, qu'un bâtiment armé, da- 
nois ou suédois, aurait trouvé sur un bâtimenl neutre parti de 
Marseille ou de Barcelone pour Athènes ou pour Alexandrie ; ou 
qui aurait été expédié de Bordeaux, de LIverpool ou de Cadix, 
pour Lisbonne, Philadelphie, Pemanibuo, San^Francisoo, ou Canton. 

On doit donc admettre, nous le dirons encore , qu'en interdi- 
sant aux neutres (en principe et d'une manière générale) le trans- 
port des articles réputés contrebande de guerre^ les négociateurs 
n'ont vuuiu comprendre, dans V interdiction , que les seuls bâti- 
ments qui naviguent sur les côtes des pays belligérants, ou qui 
sont destines pour l'un des ports non bloques des nations mo- 
mentanément eunemies : aller au delà serait inique, absurde et 
tyrannique. 

§ 16. 

De la fomU des bàHments de h marine commerciale des naium 
neutres, par les bâUments armés des Étais heJUgérants, 

Du droit que possède toute Puissance belligérante d*afl^iblir 
son ennemi et de s^opposer à ce qu'il puisse recevoir des secours 
propres à prolonger la résistance dus places assiégées, et la guerre 
en générale, sont dérivés le blocus, l'interdiction, pour les bâti- 
ments neutres, de transporter des munitions de guerre, et, dès lors, 
le droit) pour les belligérants , de visiter les bâtimenis neutres, dans 
le but de s'assurer s'ils n'ont à bord aucun des articles désignés , par 
les traités, sous le nom de contrebande de guerre , et dout ces 
mêmes traités prononcent la confiscation. 

Il est donc admis par l'usage général et pratique, et reconnu 
comme un principe du droit maritime des nattons, qae les bâti- 
ments de guerre et les bâtiments armés en course, des nations 
belligérantes, peuvent visiter les bâtiments de la marine commer- 
ciale des nations neutres , dans le double but de reconnaître leur 
nationalité, par Pezamen de leurs papiers, et s'ils ne sont pas 
chargés de coitlre&afM^e mUMre, 

Les bâtiments marchands voyageant sous convoi, c'est-à-dire 
scus ^escorte de bâtiments de guerre, ne sont pas visités (§ i9J; 
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la Grande-Bretagne, seule, conteste oe droit des souverains 
neutres. (Foir diap. XXII, Livre IL) 

L'intention de ïa. visite en pleine mer est indiquée par un coup 
de canon, à poudre, dit de semonce ou é^assurmce (§46). Le 
bâtiment de guerre visiteur reste en panne à une portée, ou tout 
au moins, selon Pétat de la mer, à une deuii portée de canon du 
bâtiment marchand qu il veut visiter, et il détache une seule cha- 
loupe à bord de laquelle se troavent deux ou trois hommes et 
un officier qui se fait représenter les papiers de bord, les passe- 
ports (congé ou lettres de mer), et les connaissemeuts et mani* 
festes. {Voir Titre II, §§ 4, 6, 7.) 

Si ces papiers coostatent l'innocence de chargement, la visite 
n'a pas lieu. ^) 

Tous ies traités conclus depuis deux cents ans, sont d'accord et 
uniformes sur ces principes, et sur le mode de procéder à la visite. 

L'ordonnance française de 1684 porte que la résistance ef le 
combat légitimeront la capture du bâtiment de commerce; l'ordon- 
nance espagnole de l'année 4748 dit la résistance ou le combat. 

En pareille circonstance, la capture du bâtiment qui n'obéit 
pas à Is semonce et cherche à éviter la visite, est devenue d'un 
usage général. 

Le jet des papiers à la mer, au moment oh la visite est an- 
noncée par le coup de semonce (si le jet peut être constaté), en- 
traîne également la capture du h n liment. 

Les commandants et les capitaines des bâtiments visiteurs sont 
responsables, dans leur personne et dans leurs biens, de toutes 
les vexations ou de tous les actes de violeiuc (jui auraient été 
commis par les équipages ; ils sont tenus également à payer une 
indemnité aux capitaines des bâtiments capturés qu'ils auront con- 
duits dans un port , si la prise maritime n'est pas validée. (Voir § 22 
et Livre II, chap. XIIL) 

En ce qui concerne la visite des bâtiments, instituée à Tocca- 
sion de l'abolition de la traité des noirs, nous renvoyons au titre II, 
§ 64, ainsi qu*au Livre II, chap. XXXL 

§ <». 

De la semonce. 

L'article 42 du titre IX, Livre III de l'ordonnance française de 

168i, porte : «Tout vaisseau qui refusera d'amener ses voiles, 

>) fair g 17, et dans le Livre U, cliap. Xlll, g 16 ce qui ooncenie le r61e d'équi- 
page et le paasepori des bâtiments neutres en temps de guerre. 
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après la semonce qui lui sera faite par dos vaisseaux ou ceux 
de nos sujets armés en guerre, pourra y être contraint par ar« 
tillerie ou autrement, et en cas de risittance et de combat; il sera 

de bonne prise. » 

Il a été dit au paragraphe précédent que le coup de semonce 
(ou d'assurance, car le bâtiment qui le lire doit, en hissant son 
pavillon national, l'assurer par cette démonstration), est raunonce, 
en temps de guerre, de l'inuntion où se trouve un bâtiment armé 
de visiter un bâtiment de comiûerce. 

Le coup de semonce est éi^alernent en usage, en temps de paix, 
5 l'occasion du salut de nu i- que les bâtiments de la marine com- 
merciale doivent aux bâtiments de guerre [voir titre 11, § 62) : 
ii est destiné à rappeler aux capitaines de navires marchands les 
égards qu'ils doivent à la marine militaire, s'ils négligent de les 
lui témoigner. 

Tout bâtiment qui combat sous un autre pavillon que celui de 
l'État auquel il appartient» et dont il a reçu ses lettres de marque 
ou de commission, commet une action contraire au droit maritime 
des nations : c'est en hissant son pavillon national que le capitaine 
d'un bâtiment armé doit donner le coup de semonce. 

Valin nous apprend qu'à l'imitation des Anglais, l'usage s'était 
introduit, pendant la guerre de 1756, de tirer le coup de semonce 
sous un faux pavillon, comme moyen UcUe de surprendre les vais» 
seaux en pleine mer, pourvu que le combat ne f6t livré que sous 
le pavillon véritable que lë bâtiment avait le droit d'arborer. Va- 
lin flétrit, en termes énergiques, cet usage que réprouvent l'hon- 
neur, la probité et les lois . il ne voit dans cette ruse immorale 
«qu'un Irait de lâcheté et de perfidie, que l'exemple donné par 
«l'ennemi ne saurait justifier.» {Voir Livre II, chap. XVlil.) 

§ 17. 

De la nationalité et de la neutralité des navires de la marine 

commerciale. 

La visite des bâtiments de la marine commerciale par les bâ- 
timents armés a pour but de reconnaître , d'une part, la nationalité 
des bâtiments soumis à la visite, et dès lors s'ils appartiennent à 
des nations neutres; d'autre part, de s'assurer s'ils n'ont pas à 
bord des objets de contrebande de guerre; nous avons dit plus 
baut quelles sont les marchandises réputées contr^antkide guerre. 

Quant à la nationalité, et tout à la fois la neutralité^ elle se 
prouve par la production des papiers de bord. Si ces papiers 
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juslifient la position j^Qtra du navire , eil^ùmocenee àe son char- 
gement, la visite est^omée à KinspecUon de ces documenta. 

Si, en raison de quelque soupçon particulier, le capitaine du 
bâtiment visiteur juge à propos de faire la visiie du chargement 
lai même et qu'il y trouve de la contrebande de guerre, il est en 
droit de s'eu emparer en se conformant aux règles et aux usages 
reçus en pareille circonstaince. 

Si c'est un bàlifneriL de giicirc qui visite et qu'il se trouve, 
à bord du bâtiment visité, des marchandises et provisions dont 
l'équipage du bâtiment de guerre peut avoir besoin, le comman- 
dant du dit bâtiment a le droit de s'en emparer en exerçant te 
droit de préemption (g 4 S). 

Enfin, si après combat, ou sans combat, le bâtiment armé 
visiteur reconnaît que le iiàtiment auqpiel il a donné le coup de 
semonce est ennemi , il peut le capturer ou lui rendre sa liberté 
après rachat constaté par Iniiet de rançon (§ 39). 

Un très grand nombre de traités publics ont réglé les condi- 
tions dans lesquelles doit se trouver un bâtiment pour justifier sa 
nationalité et sa neutralité. 

Ces conditions portent surtout sur la nature des papiers dont 
le capitaine doit être muni et sur la composition de l'équipage, 
lequel doit être formé, selon divers traités et certains règlements, 
soit pour la moitié, soit pour les trois quarts, d'hommes nés su- 
jets du pays auquel appartient le bâlimenl . le traité de 1801, 
entre la Graïulo-Brotagne et la Russie, ne stipule que la moitié: 
dans d'autres traités, la Grande-Bretagne a fait adopter le chiflre 
des 3/4. 

En dehors de ces conditions, les bàtmienL^ visités peuvent être 
capturés et déclarés de bonne prise. (Voir titre 111, g âS et 
chap. XUI.) 

Au nombre des traités à consulter, nous signalerons, noum- 
ment, ceux de 4798, entre le Portugal et la Russie ; de 1800, entre 
la Prusse et la Russie; de 4832, entre le Gbili et les États-Unis ; 
de 1836, entre les États-Unis et le Pérou; entre la Grèce et la 
Suède ; de 4837, entre la Prusse et les Pays-Bas ; entre la Grande- 
Bretagne et les Pays-Bas; de 1839, entre la France et le Texas. 
Le traité du 6 septembre 48*1, entre la Grande-Bretagne et 
. la Sardaigne, porte, arade 44 : «Afin d'éviter tout malentendu à 
l'égard des i c pies d'après lesquelles sont fixées les conditions qui 
établissent la uaiionalité des bâtiments, il est convenu qu*on con- 
sidérera comme bâtiments sardes tous les navires construits dans 
les Euts de S. M. le Roi de Sardaigne, ou qui ayant été pris à 
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renoeiiû par dds vaiiiseaiix de gaerre de l^M. ou par des sujets 
maoîs de lettres de marque , auront été ré^èrement déclarés de 
bonne prise par Pane des cours des prises du Royaume de Sar- 
daigne, de même que tous les bâtiments qui auront été condam- 
nés par une oour compétente quelconque pour contravention aux 
lois contre la traite des noirs , poorva quMls soient possédés, na- 
vigués et enregistrés selon les lois du royaume , qu'ils soient la 
propriété entière d'un ou de {plusieurs sujets tie S. M. Je Roi de 
Sardargne, et que le patron et les trois quarts de l'équipage soient 
styets sardes. 

« Seront également considérés comme bâtiments britanniques 
tous les bâtiments construits dans les États de Sa Majesté britan- 
nique, et tous ceux qui ayant été pris à rennemi par des vais- 
seaux de guerre de Sa Majesté, ou par ses sujets munis de lettres 
de marque des lords commissaires de l'Amirauté, auront été ré- 
gulièrement déclarés de bonne prise par une des cours des prises 
de Sa Majesté britannique, ainsi que tous bâtiments qui auront 
été condamnés par une oour compétente quelconque pour contra- 
vention aux lois contre la traite des noirs, pourvu qu'ils soient 
possédés, navîgués et enrégistrés- selon les lois de la Grande- 
Bretagne, quUb soient la propriété entière d'un ou de plusieurs 
sujets de S. M. la Reine de la Grande-Bretagne, et que le patron 
et les trois quarts de l'équipage soient sujets anglais.» 

L'art. XIU du traité signé le 6 juin 484a, à Guito, entre la 
France et la République de l'Ëquateur, est conçu comme II suit : 
«seront considérés comme français les bâtiments construits en 
France ou ceux qui, capturés sur l'ennemi, par des armements 
français, auront été déclarés de bonne prise, ou enfin ceux qui 
auiout été condamnés, par les tribunaux français, pour infractions 
aux lois; pourvu, d'ailleurs, que les propriétaires, les capitaines 
et les trois quarts de l'équipag» soient français. 

«De même, devront être considérés comme équatoriens, tous 
les bâtiments construits dans le territoire de l'Ëquateur, ou ceux 
capturés sur l'ennemi, par des bâtiments de guerre de la Répu- 
blique et déclarés de bonne prise, et ceux enfin qui auront été 
condamnés, par les tribunaux de l'Equateur, pour infractions aux 
lois; pourvu toute fois que les propriétaires, les capitaines et les 
trm quarts de l'équipage soient équatoriens. 

«Il est con?enu, d'ailleurs, que tout navire français ou équa^ 
torieUy pour jouir, aux conditions ci-dessus, du privilège de sa 
nationalité, devra être muni d'un passeport, congé ou régistre 
dont la forme sera réciproquement communiquée, et qui certifié 
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par l'autorité compétente pour le délivrer, constatera : «d'abord le 
nom. la profession et la résidence, en France ou dans TEquateur, 
du propriétaire, en expriinaal qu'il est unique, ou des proprié- 
taires, en indiquant leur nombre, et dans quelle proportion cha- 
cun possède ; alors, le nom, la dimension, la capacité, et entin tou- 
tes les particularités du navire, qui peuvent le faire reconnattret 
ainsi qu'établir sa nationalité. )> 

Ën résumé, les bâtiments neutres doivent justifier sur mer, 
de leur nationaUlé et de leur neutralité, par les passeports, congé 
ou lettres de mer; par la patente de nationalité; par la r^le 
d'équipage, par le journal de bord, la charte partie, les mani- 
festes, comiaîssaments, factares etc.;. toutes ces pièces dûment 
signées par qui de droit 

Le passeport de même que le rAle d'équipage ne peuvenl ser- 
vir que pour le voyage, soit de caravane, soit ayant .«jeslmalîbii 
fixe, à Toccasion duquel ils ont été délivrés; et quant au passe- 
port il faut qu*il soit prouvé qu*au moment de Texpédition de ce 
document, le hàHment se trùwait dans un des ports du souverain m 
qui Va accordé, {Voir livre II, cliap. Xm, § 46.) 

Si le passeport indique un nom différent de celui qui serait 
mentionné dans les autres papiers de bord, le capitaine doit être 
pourvu de pièces constatant [e changeHient de nom, l'identité du 
bAtiment , et que ces pièces elles mêmes ont été délivrées par 
les officiers publics du lieu du départ. 

Si le bcAtimenl est de fabrique eiujeniie, le capitaine doit être 
pourvu d'actes ofiiciils et publics constatant soit la transmission 
de la propriété, avaiiL le commencement des hostilités, soit l'adju- 
dication légale du bâtiment après la déclaration de bonne prise • 
prononcée par les tribunaux compétents. 

Ces diverses dispositions qui sont d'un usage généralement ad- 
mis, ont été consignées dans le règlement français de 4778, lequel 
reproduit en par^ les dispositions, sur ce point, des règlements 
du 47 février 4694 et du 24 octobre 4744. 

L'art. 2 du règlement de 4778 place le passeport au premier 
rang des pièces destinées à constater la propriité neuKre, parce 
qu'en effet, délivré par.Pautoritè compétente dans Tun des ports 
de la domination du souverain dont le bâtiment porte le pavillon, 
il est la preuve spécifique que le capitaine n'esl pas Vhmme de 
Venneinie , qu'il voyage sous la protection d'me puissance neutre, 
sous la protection aussi des lois de sou pays, et de la tuleUe de 
son prince, et que la propriété du navire n'est pas devenue 
ennemie. 
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Le réglemeni de 1778 répute duI, d'ailleurs^ le passeport de 
mer dont est muni le capitaine, s'il est prouvé que le bfttiaienl 
pour lequel ce document a été expédié , n'était, au moment de Vext- 
pédition, dans aucun des ports du prince qui l'a accordé. 

Le rôle d'équipage peut t tre fait avec plus ou moins de so- 
lemnité. il doit être arrélé par les officiers publics du port de 
départ : // ne peut servir qu'au voyage auquel il est destiné. Afin 
d'établir la iKMitralitô (Îp l i (]iii|) is:e, dans la composition duquel 
il ne saurait entrer (selon ies dispositions des règlements particu- 
liers du pays auquel le bâtiment appartient), plus d'uu quart ou 
d'uD tiers de matelots sujets de l'un des belUgérarUs , le rèle d'équi- 
page doit indiquer les noms et prénoms, l'âge ^ la demeure et le 
Ueu de naissance des matelots, et leur position à bord du bâti- 
ment: les surcharges et ratures qui pourraient avoir été intro- 
duites sur ce document, doivent être approuvées. 

§ 18. 

Du droit de préen^tion en (emps de guerre. ^) 

L'ordonnance de Henri 111, roi de France, de l'année 4584, as- 
sujettissait la contrebande de guerre au droit de préemption , mais 
elle n'en ordonnait pas la confiscation; c'est-à-dire que le bâti- 
ment de guerre visiteur pouvait s'emparer des marchandises dites 
de eontr^onde de guerre ou conJbr^Hxnde ndtiltaiire, trouvées à bord 
d'un bâtiment neutre ou appartenant à une nation amie ou alliée 
de la France, en en remboursant la valeur, et de plus en remet- 
tant une indemnité en sus du prix réel : cette diposition était plus 

équitable que l'usage actuel la confiscation t Elle atteignait, 

d'ailleurs, le même but, puisqu'elle mettait, aussi bien que la con- 
fiscation, en la possession de la France des ressources de guerre 
qui aui nient pû cHre livrées à l'ennemi. 

traités de 1803 et de 1806 que l'Angleterre a conclus avec 
la Suéde et les États-Unis renferment une clause analogue à 
l'égard de certaines marchandises. 

Aujourd'hui le commandant d'un bâtiment de guerre qui trouve 
à bord d'un navire de commerce de sa nation, ou d'une nation . 
amie ou neutre, des objets dont son équipage ou son bâtiment 
. peuvent avoir besoin (vivres ou effets, mâts, cordages ou voiles), 
peut se les faire céder par le capitaine du navire marchand eo 
lut remettant dix pour cent en sus de leur valeur établie par les 

M Voir Livre 11, clup. XXVI. 
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factures et les connaissemeiits. Le droit de préempCioD , en temps 
de guerre, n'est donc plus exercé sur les marèhandises de contre- 
bande militaires ) condamnées par les règlements et les traités à 

la conliscdtion, mais uniquement sur les marchandises permises au 
commerces de neutres. 

Le traité conclu le 25 juillet 1803 entre la Grande-Bretagne 
et la Suède pre^tnte, article 2, la disposition suivante: «Si les 
chargements ex[»(jrtés par les bâtiments de la Puissance neutre 
sont du produit du territoire de cette Puissance, et allant pour 
compte de ses sujets, la Puissance belligérante exercera le droit 
d'achat, sous la, condition de payer un bénéfice de dix pour cent 
sur le prix de facture du chargement, fidèlement déclaré , ou du 
vrai taux du marché soit en Suède, soit en Angleterre, au choix 
du propriétaire, et en autre , une indemnité pour la détention et 
les dépenses.» 

Âu titre II, § âO il a été parlé du droU de préemption que 
Fadministration des Douanes peut exercer sur les marchandises 
qui sont frappées à importation d*ua droit ad vcdorem : ce droit 
est purement fiscal ; celui qu'exercent les bâtiments de la marine 
militaire des États belligérants, est un droit de guerre ^ qui ne porte 
pas, au commerce licite, un préjudice sérieux comme tant d'autres 
droits de guerre établis par la force. 

§ 19. 
Du eoneoi mUHaire. 

Les navires de la marine cormnerciaie voyageant sous convoi. 
sont ceux qui sont placés sous la protection et l'escorte d'un ou 
de plusieurs vaisseaux de guerre neutres ou amis , mais plus or- 
dinairement, sous l'escorte de bâtiments de la marine militaire du 
pays auquel les dits navires eux mêmes appartiennent. 

La visite des nav ires du commerce voyageant sous convoi, peut- 
elle avoir lieu? L'Angleterre répond om, en principe; et par 
son traité du 47 juin 1801 , avec la Russie, elle a consenti à ne 
point en accorder l'exercice aux corsaires, et à le réserver uni- 
quement, aiuœ vaisseaux de la marine militaire de HÉtat, {Voir Livre II, 
chap. XXV.) Gérard de Rayneval fait à la question que nous avons 
posée, la seule réponse possible : «L'exhibition des papiers de 
«mer est requise d'un navire voyageant insolèment: les bâtiments 
«qui sont sous convoi ont une garantie siupérimre, d'un coté, celle 
«du pavillon militaire lorsqu'il a été assuré par un coup de ca- 
«non, de l autre, celle de la parole d'fwnneur de Tofficier com- 
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mandant le convoi : eeUe parole vaut bien une patente 1 H esl cer- 
tainement de la dignité de tons les États d*attribner à lear marine 

le droit de donner cette double garantie.» ^) 

De nombreux traités conclus depuis l'année 1780, ont stipulé 
dans ce sens ; la clause qu'ils renferment au sujet des bâtiments 
voyageant sotts convoi est généralement conçue daus les termes 
suivants : 

«La visite des bâtiments neutres voyageant sous convoi ne 
pourra pas avoir lieu : la déclaration vorhnl(^ du commandant de 
l'escorte que les navires convoyés appartiennent à la nation dont 
ils portent le pavillon, et qu'ils ne contiennent aucune marchandise 
dite de contr^ande de gum^e k leur hordj sera regardée, par les 
bâtiments croiseurs, comme pleinement suffisante.» 

On retrouve à peu près textuellement cette clause dans les 
traités qui ont été conclus en: 

1782 entre les États-Unis e|t les Provinces-Unies dos Pays-Bas ; 

4783 » les États-Unis et la Suède; 

4785 « PAutHche et la Russie; 

4785—4799 et 4828 entre les États-Unis et Ir Prusse; 

4787 entre les Deux-Siciles et la Russie ; la France et la Russie ; 



1798 


10 


le Portugal et la Russie ; 


1800 


» 


le Daueniarck et la Russie ; 


4804 


» 


la Russie et la Suède ; 


1818 




le Dancmarck et la Prusse ; 


1824 


» 


les États-Unis et la Colombie *) ; 


1825 


» 


les États-Unis vx Guatémala ; « 


1829 




la Colombie et les Pays-Bas; 


1832 




le Chili et les Étas-Unis ; 


1836 




les États-Unis et le Pérou ; 


4839 




la France et le Texas ; les États-Unis et PÉquateur ; 



'} «A Pégard de la visite, qu'est-ce autre dioae, sinon un mode d*»ercice du 

droit qui appartient au belligérant fî intordlre la contrebande degiierro, c'est-à-dire 
ce commerce d'armes et de muuitioos qui aurait pour effet de secourir reouemi? 
S'il en est ainsi , n*est-U pas évident qu'il doit se borner a vérifier si le béUment 
rencontré sous pavillon neutre appartient réellement à la nation dont il porte les cou- 
leurs, et tti sa cargaison n'est pas de la contrebande de guerre? Or, il existe un 
moyeu de reconnaître sa nationalité et sa nentralhé, c'est l'examen des papiers 
de bord, ou, si le bâlimenl est convoyé, c'est la parole do l'offlcior commandant le 
navire convoyeur. Ll est délégué de son souverain ; son afflrmaUon ne peut être ré- 
voquée en donte, et tonte Iwtatlve faite pour en vérifier la sincérité ou pour trans- 
former la visite en rech$reht9^ flct une insulte au pavillon neutre. EUe doit être re* 
poussée par la force. » 

(H. ClMii d'Est-Ango , dans son examen de l'ouvrage deM.L. d'ilaute- 
ftmille: Dit drù&ê «f in dtfvoâv du wUUnu nnum.) 

. Ceiu: république s'est «éparée en trois États distincts, la Nouvelle Giunade 

l'Equateur et Vénézuéia. 
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fB40 entre les Pays-Bas et le Texas; 

1843 » la France et Vénézuéia ; la France et l'Equateur; 

4846 » la France et la Nouvelle Grenade; 

La Grande-Bretagne qui a vu dans la protection du convoi une 
atteinte portée à la suprématie qu'elle a longtemps affectée sur 
mer, et à laquelle elle prétend toujours, sans le dire aussi haut 
peut-étrci non seulement n*a pas respecté ce prmctjpe du drùU 
tnariHme des nations, en diverses circonstances (voir Livre II, 
chap. XXn) ; mais ( sachant tirer partie des circonstances du mo- 
ment et du changement que devait produire , dans la politique de 
la lliissie, la mort du Paul I), elle est m()me parvenue à le faire 
abandonner, en partie, par les Puissances du nord, qui cependant 
è l'époque de îa dmœième neutralUé armée ^ en 1804 , avaient signé 
des traités dans lesquels ce principe de dignité et d'indépendance 
pour toute nation maritime, avait été consacré. (Voir Livre II, 
chap. XXV.) 

En effet, le traité signé le 17 juin 1801 , entre la Grande-Bre- 
tagne et la Russie (auquel ont accédé ia Suède et le Danemarck), 
limite le droit de visiter les l>àtiments marchands voyageant sous 
convoi, aux seuls cas où la Puissance belligérante pourrait essuyer 
un préjudice réel par suite de l'abri donné au pavillon neutre par 
le convoi; et statue que la visite ne doit être faite que par les 
vaisseaux de guerre; elle est interdite aux armateurs corsaires. 
(Voir Livre H, chap. XXV.); 

Une fois la vérification faite des papiers, porte le traité de 
4804, le commandant du vaisseau de guerre visiteur, s'il a des 
motifs de suspicion, pourra faire faire la visite des chargements, 
et le cormnandant du convoi aura la faculté de nonuuer et de dé- 
léî^uer plusieurs offieiers pour assister à la visite des bàliuieuts 
convoyés. 

Le traité du 17 juin 1801 ajoute que si un bâtiment se trouve 
dans le cas d'être retenu et conduit dans un port de la partie 
belligérante, le commandant du convoi pourra donner à un offi- 
cier l'ordre de rester à bord de tout navire qui pourrait être dé- 
tenu, et d'assister à l'examen de la cause de sa détention. S'il 
est reconnu que la détention a été injuste, il y aura indemnité 
payée au propriétaire par le commandant du vaisseau visiteur de 
la Puissance belligérante. 

Et la Russie a signé un semblable traité t .... et le Danemarck 
et la Suède y ont adhéré 1 . . . . 

Nouâ devonâ sigaaier cette clause comme bien déplorable. 



Digitizeci by GoOglc 



238 



UVRE I. TITRE lit 



Dans cet abandon inouï d'un droit, d'un principe reconmt et 
consaci'ë par les traites russes de 1785 avec rAuLriche ; de 4 787, 
avec la France et avec les Deux-Siciles ; de 1798, avec le Por- 
tugal; de 1800 et de 1801, avec le Danemarck et avec la Suède, 
les négociateurs russes ont-ils donc cru mettre suffisamment à cou- 
vert l'amour propre national et la dignité de la couronne, en re- 
connaissant aux seuls bâtimetUs de guerre le privilège de pouvoir 
visiter les bâtimeots du commerce voyageant tùu$ convoi J 

L'abandon, par la Russie, d^un principe que cette Puissance 
avait consacré par plusieurs traités condus depuis seize ans, 
de 1785 à 1801, ne saurait s^expliqaer que par la pression des 
événements et par les nécessités impérieuses du moment, que 
nous ne chercherons pas à discuter et encore moins k justifier ; mais 
(nous ne le mettons pas en doute un seul instant), on pareil traité 
n'obtiendrait jamais, de nos jours, ni l'assentiment du gouverne- 
ment russe, ni Tapprobation de Pempereur Nicolas qui possède, 
au plus haut degré, le sentiment de la dignité de sa couronne, 
et de l'indépendance des nations , des devoirs mutuels qui les 
lient et que tous les Ltats doivent respecter et remplir les uus 
envers les autres; en pareil cas, ce qui est juste pour tous, ce 
qui est honorable pour tous, doit devenir la règle de tous. 

Aucun traité postérieur ù celui du 17 juin 1801, n'ayant in- 
validé les disposiLiûiis concernant le Convoi, il n'est pas douteux 
que l'Angleterre ne réclame un jour l'exécution des clauses de 
ce traité, lequel porte, article VIII: « Les principes et les mesures 
adoptés par le présent acte, seront également applicables à 
toutes les guerres maritimes où l'une des deux Puissances serait 
engagée, tandis que l'autre resterait neutret. Ces stipulations se» 
ront en conséquence re^rdées comme permanentes, ét setwonl de 
régie constante aux Puissances contractantes en matière de com- 
merce et de navigation.» 

Ainsi la Russie, la Suède et le Danemarck seront dans PobU- 
gatioTif dans toute guerre maritime qui pourra survenir désormais, 
d'observer à l'égard de PÂngleterre un principe qui n'a encore 
trouvé place que dans le traité du 17 juin 1801, tandis que leurs 
traités avec les autres Puissances ont consacré, sans uiodification 
aucune , le respect dû au convoi par les vaisseaux armés des bel- 
ligérants I .... ^) 

*) Nous ne pouvons nous le persuader, un jour viendra sans doute où le cabi- 
net russe, négociateur si habile, obtiendra l'annulation de l'article I (oui entier de la 
convention maritime du 5— 17 juin 1801. Un semblable traité est, pour le gouverue- 
meni actuel russe, un Itg» caduc que la raison et l'équité devront entièrement ané* 
aotir avec le temps. 
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' Par les traités relatifs ù l'iibolilion de la traite des noirs j la 
Grande-Bretagne a cherclié encore h obtenir le droit de visite des 
l)àtinienls voyact .mt sous convoi : elle ne Ta pas obtenu d'une 
manière générale et encore moins d'une manière compiele {voir 
litre II, § 64 et Livre li, chap. XXXI) ; là encore, il est désirable 
que la concession faite soit réformée! 

Div«rs traités parmi ceux que nous avons indiciués, et d'autres 
' encore, portent que les vaisseaux de guerre escortant des bâti- 
ments de commerce de l'une des parties cootradantes, et ren- 
contrant des bâtiments marchands de Tautre partie, les prendront 
sons leur protection; ce sont notamment les traités de 1669 entre 
le Danemarck et îÂngleterre; de 1780, entre le Danemarck et la 
Russie; de 4794, entre le Danemarck et la Suède; de 4783, 1846 
et 48S7, entre tes États-Unis et la Suède; de 4782, entre les 
États-Unis et la Hollande; de 4785 et48S8, entre les États-Unis 
et la Prusse. 

Le traité de 1800, entre le Danemarck et la Russie, traité de 
neuindUé armée et de protection mutuelle, porto art, 8: «En 
cas de pillage ou de capture des bâtiments danois ou russes, par 
les belligérants, malgré l'exacte observation de la neutralité, les 
deux hautes parties contractantes feront des démarches en com- 
mun pour obtenir et la restitution des prises et des dédomma- 
gements convenables, ou la réparation de l'insulte Caite â leur 
pavillon. Si Fon refuse de rendre justice, les deux contractants 
se concerteront et useront de représailles. » 

La Reine Christine de Suéde parait être la première tète cou- 
ronnée qui ait introduit (en 4653), la doctrine que les bâtiments 
de commerce, neutres, voyageant sùus Vescorte (fvn bâtiment de 
guerre de leur nation, ne devaient pas ôtre soumis à la visite des 
bâtiments armes. 

Le Code cwi7 danois de Christian Y, de l'année 1688, entra 
dans la même voie. 

C'est donc h ces déux sonvorains du nord que le droit ma- 
ritime des nations est, en quelque sorte, redevable d'un principe 
aussi salutaire au commerce , principe qui est devenu la règle de 
tontes les nations, moins une ! .... 

On ne doit pas confondre le voyage sous convoi, et le voyage 
de conserve: nous avons dit, au titre II, § 45, la différence qui 
existe entre le bâHment convoyeur et le hâtimmt ti^eckw. 
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§ 20. 

De la course el des corsaires. 

Transformant la guerre de nation à nation en une guerre d'in- 
dividus à individus, les gouvernements belligérants, dans le but 
de ouire à leur ennemi, autorisent des armateurs 5 équiper en 
guerre, à leurs frais, des bàtimeots, et à courit' sus aux navires 
de commerce de la Dation momentanément ennemie. En agis- 
sant de oette sorte, les gouvernements semblent vouloir rester 
aveacfes sur les effets déplorables qui peuvent résulter pour la 
morale publique du développement des mauvaises passions que 
la cotirss doit produire ^) : ce n'est ni l'honneur, ni le désir de 
se faire un nom glorieux , ni l'amour de la patrie qui rendent les 
armateurs les auxiliaires volontaires des forces navales du prince : 
non ; <^est uniquement la cupidité qui les exdte ; c'est unique- 
ment Tespoir du gain qui résultera pour eux de la vente des 
bAtiments et des chargements capturés; bâtiments,' dâonnâ fort 
souvent, dont l'équipage tombe, quelque fois, victime de la ré- 
sistance que par suite d'un sentiment naturel de propre conser- 
vation, de liberté et de propriété, il aura tenté d'opposer à l'at- 
taque avide et intéressée de l'ennemi. 

Le bàtiuienl armé en guerre par des particuliers est nommé 
corsaire : la guerre maritime que les corsaires sont autorisés à faire, 
pour leur compte, aux bâtiments marchands de l'ennemi, en vertu 
des lettres de marque (§ 21), qui leur sont délivrées par TÉtat, 
est nommée course. La course est, d'ailleurs, soumise aux mê- 
mes règles que celles auxquelles doivent se conformer les vais- 
seaux de guerre, en ce qui concerne la visite, la semonce, la 
confiscation de la, contrebande de guerre, les prises, le respect du 
territoire maritime etc. etc., nous parlerons plus loin de la ran- 
çon (g â9). 

Le comte Merlin , le laborieui et savant auteur du Répertoire 
de jurisprudence de la cour de cassaUon^ Wheaton, ministre plé- 
nipotentiaire et publidste distingué des États-Unis, Âzuni, publi- 
ciste sarde, sénateur et juge au tribunal au consulat à Nice, au- 
teur d'ouvrages importants sur la jurisprudence maritime ; et d'au- 
tres écrivains encore, ont reproduit textuellement une phrase de 
Mably (dans son Droit pubUc de PEurope)^ laquelle exprime wie 
pensée juste et qui devrait devenir pr<Uique : «Interrogez les 

*) f ûir à la doaxième section du 8 10 la déelaratlon faite en 1861 par le souver- 

nement français. 
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négociants anglais, huliaiidais . liançais ; leur réponse seraia même: 
ils voient avec horreur les anmments encourse^ et ils apprendraient, 
avec la plus vive satisfaction, qu'à la paix produme^ les Puis- 
sances belligérantes se sont promis en cas de rupture, de ne 
plus permettre à leurs sujets le métier de corsaire, et de défendre 
à leurs vaisseaux d'insulter les navire$ marchands ennemis et de 
s'en saisir. » Vœux stériles jusqu'à présent ! ..... 

Nous pensons avec les négociants anglais , hollandais et fran- 
çais, avec Mably et avec les publicistes qui ont reproduit Popi- 
oion exprimée par cet écrivain, que ta tS^erté du commerce ma- 
rUime en temps de guerre devrait rester la même peur tous les 
bâUttients neutres, et même de nations ennemies ; et quMl de m ut 
être tmiquement défendu j atuxiuns comme aux autres, de commu- 
niquer avec les ports blo'qués et de transporter, dans les ports 
des belligérants, des articles réputés contrebande de guerre. 

Eh quoi ! quand les traités publics déclarent tous , d'une part, 
qu'eu cas de rupiure, un délai de deux ans, d'un an ^ de six 
mois, sera accorde'» ,ju\ sujets respectifs de chacune des deux Puis- 
sances, établis sur le territoire de l'autre, pour se retirer sous 
la protection de sauf-conduits, avec leurs vaisseaux et leurs pro- 
priétés, et même, selon quelques traités, que les sujets respectif 
pourront continuer de séjourner pendant la guerre sur le terri- 
toire des belligérants et y continuer leur commerce ; d'autre part, 
que les sommes dues par les citoyens de l'une des deux nations 
à ceux de l'autre, les actions qu'ils pourront posséder dans les 
fonds publics, ou dans les banques nationales, etc., seront à l'abri 
de toute confiscation ; quand, enfin, dans les guerres continen- 
tales , ce sont les gouvernements seuls qui au moyen des armées 
régulières qu'ils entretiennent se font la guerre , en interdisant 
même à leurs soldats auLauL que possible les dévastations in- 
utiles sur le territoire ennemi, et les mauvais traitements envers 
les populations du pays envahi, leur ordonnant au contraire de 

resperlcr les propriétés particulières 

Eh quoi! c'est en présence de semblables faits, de semblables 
doctrines fondées sur la justice, l'équité, la raison et l'humanité, 
que les gouvernements n'hésitent pas à autoriser la course, c'est- 

^) Depuis que Mably a Iracé la pensée généreuse et salutaire que nous avons 
reproduite, de grandes guerres maritimes onl eu lieu, des traités solennels y ont 

mis fin en 1763. 1783. IHO? 1814 ; un congrès imposant a été lonu on 1815, et 

la courte n'a pas été abolie par les gouvernements. ( Voir la déclaration de 1864 a la 
section deuilème du S 10.) 

CusSY. L .46 
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à-dire la pu atene officielle ; qu'ils n'hésitent pas à seconder les 
efforts de la cupidité coDtre le coniuierce inoffensifl 

Nous devons espérer quuiie époque viendra enfin, où les 
gouveiiionienls maritimes, les grands États maritimes, s'enten- 
dront pour purger le droit maritime des nations de l'usage im- 
moral de la course. 

Mais quand à la suite d'une paix qui dure d'une manière 
à peu près générale, depuis 18U, les traités les plus récents 
renferment enoore les stipulatioDs qui ont pour but, en quelque 
sorte, en eas de rupture survenant entre les contractants, de 
r^ler la course, au lien delà déclarer solennellement abolie, on 
doit craindre que l'usage, contre la durée et le maintien duquel 
nous nous élevons, ne soit longtemps encore l'un des moyens 
employés par les belligérants pour nuire à leur ennemi ^) ; dans 
le paragraphe 24 nous serons dans le cas de signaler quelques 
uns de ces traités. 

Revenons à la courte, 

L*armement en course a de tout temps été favorisé. 

Mettant en pratique le droit que possède tout belligérant d*af* 
faiblir son ennemi , les gouvernements ont vu dans cette piraterie 
légale un moyen d'atteindre ce but, en s*aidant (sans augmenta- 
tion pour eux des frais de la guerre), des armements effectués 
par les particuliers ; flibustiers patentés , les armateurs sont de- 
venus les moâUaires parasiliques des bâtiments de la maruie mi- 
litaire de l'État. 

Nul armateur ne peut d ailleurs équiper un bâtiment en guerre, 
sans être muni d'une commission délivrée, à cet effet, par le sou- 
verain ; la composition de l'équipage doit être conforme aux pre- 
scriptions des règlements pour le temps de paix. 

Le gouvernement français essaya, sur la demande de l'Assem- 
blée constituante en 4 791 , d'abolir la course d'un commun accord 
avec les gouvernements étrangers ; il s'agissait dès lors d'assi- 
miler les droits et usages de la guerre maritime aux droits et 
usages de la guerre continentale, et de distinguer, dans toutes 
les circonstances, la propriété particulière delà propriété publique. 
Cette pensée généreuse qui fut bien accueillie par les États-UniSi 
par la Hollande et par les Villes anséatiques, fut repoussée par la 
Grande-Bretagne lorsqu'elle lui fut soumise par If. de Ghauvelin, 
ministre de France à Londres 1 

• ) Votr à la section deuxième du § 10 , la déclaralion collective de la France ol 
de la Grande-Bretagne , en 1854 , portant que les armemeuts en course ne seront 
point auioriaés et qu'il ne sers pas dëJlvré de lettre de marqua. 
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Force fiil donc, en quelque sorte, à la France de suivie /a/i- 
cienne voie, pendant les guerres qu'elle eùl à houienir jusqu'en 
1814, contre l'Angleterre. ^) 

L'usage ayant prévalu jusqu'il présent d'aulorisor les sujets 
propres à faire la guerre à leurs frais, et à s'eiuparer des bàli- 
rments inotiénsifs et non-arnit s de rennemi , ainsi que des niar- 
ehandises, propriété de négociants fort innocents des querelles qui 
ejustent entre leur gouvernement et un gouvernement étranger^ 
il ne nous reste plus, quant à présent, qu'à indiquer les condi< 
fions auxquelles la course maritime peut avoir lieu , tant en vertu 
des règlements particuliers, que des traités publics; c'est ce que 
nous allons faire dans les §§ 24 et 2S sur les lettres de marque 
et la caution des armateurs. 

Qu*il nous soit pecmis toutefois, avant de terminer ce para- 
graphe, de rappeler Topinion de Georges de Hartens, au sujet de 
la course et de Ja reœusse* Après avoir dit combien il semble dif- 
ficile d'entrainer les États à abandonner un moyen de nuire h Pen- 
ne mi j qui ne leur coûte rien, le savant publiciste continue en 
ces termes : 

«Delà, cette inconséquence fî' ippante que tandis que dans les 
« guerres du continent les natioius civilisées de l'Europe s'efforcent 
«à en faire retomber le fardeau, le monis possible, sur les sujets 
a paisibles de l'ennemi , et qu'elles respectent leurs propriétés 
« moyennant une contribution levée , et n'autorisant le pillage que 
ft dans quelques cas extraordinaires, on a conservé dans les guerres 
« maritimes Tusage barbare de j>river les sujets ennemis de leurs 
«navires et de leurs cargaisons, en défendant méme^ presque 
«généralement avgourdliui, d'accepter aucune rançon.» 

En parlant, à roccasson de la receusse, ou reprise des bâti- 
ments capturés par Tenneml, de la différence établie entre l*in<- 
demnité accordée au recapteur, s'il porte le pavillon militaire, et 
celle que reçoit l'armateur -corsaire qui a effectué la recousse, 
Georges de Martens s'exprime comme il suit : « La gloire et le 
« devoir appellent l'ofQcier à conibaitre l'ennemi , toutes les fois 
tt qu il y va de l'intérêt de son souverain , et l'honneur est la ré- 
compense de ses travaux et de ses dangers. Il n'en est pas de 
a même de l'armateur : indifférent au sort de la guerre, et souvent 
^ de sa patrie, il n'a d'autre amorce que l'avidité du gain, d'autre 
«récompense que ses prises et les prix attachés par l'État à ^e^ 

» rn ia'>l, la France et l'Auglolerre ont rononcé armements en course et 
aux leUreâ de marque : cette mesure sage, juste, Humaine, hounéte devieudra-t^elle 
dans l'ayenlr un principe eertain, fixe, et respecté du droit des gens? 

16* 
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apirateties pritniégiées. Pour encourager des particuliers à foire 
a les frais considérables des armements eo course, il faut leur pré- 

Mscntcr VappM d'un nclic butin, et, on leur prescrivant une mo- 
« déraiioïi qu'ils se promettent bien de ne point observer, ne pas 
« les effrayer par des restitutions trop multipliées qu'on leur un- 
« poserait. » 

Nous aimons à reproduire ces paroles du savant publi ciste al- 
lemand ; elles stigmatisent beaucoup mieux que nous ne l'avons 
fott nous même, daus cet article et dans divers passages de notre 
ouvrage, Tinstitulion de la com-sc , dont nous regardons le maintien 
dans la législation maritime des Élats chrétiens, comme une hoote 
pour les gouvernements, comme une flétrissure pour la civilisa- - 
tien du 19^ siècle. ^) 

§ 

Des lettres de marque. 

Il ne faut pas confondre les lettres de marque que délivre on 

souverain pour les armements en course, pendant la guerre qu*il 
soutient conln une nation devenue monjenlanément ennemie, avec 
les lettres de représailles dont il a été parlé au litre II, § 54 , el 
qui sodL <[u< Iqucfois délivrées au sein de la paix. 

Les lettres de marque étaient nommées autrefois cojnmissions 
de guerre. 

L'objet des lettres de marque est d'autoriser les armateurs par- 
ticuliers à courir les mers pour ^emparer de tous les bâtiments 
marchands de la nation ennemie ; arrêter et visiter les navires des 
nations neutres et saisir les marchandises réputées conMmnde 
de guerre, dont ils pourraient être chargées. 

Les fetfr6s de marque ne peuvent être accordées que par le 
souverain de la nation à laquelle appartient l'armateur ; tout ar<* 
mateur faisant la course sans être muni de kUres de marque ^ est 
considéré comme pirate, et puni comme tel par sa propre nation. 

Mais s'il arrive qu'un bâtiment de commerce, à bord duquel 
il se trouve ordinairement, en temps de guerre, plus de moyens 
de défense qu'en temps de paix, fasse quelque prise en se dé- 
fendant , il n'est pouit considéré comme ayant violé les lois sur 
les armeiiients <«n course ; le bAdtnent par lequel il a été attaqué 
et qu'il a capturé, sera déclaré de bonne prise à son proliu Au 

*) foft" AU titre II, g 48 sur les assurances maritimes, le fait signalé par fmérigon, 
et 1 opinian de M. le profeMeur Pantossus lottGUaot le» assurances faites par Pemienii. 
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reste pour se prémunir contre toute difficulté qui pourrait être 
soulevée à leur retour, il arrive que quelques bâtimeuts de com- 
merce n*ayant pas iintention de faire la course réclament la dé- 
livrance de lettres de marque. 

Les régjlements particuliers publiés dans divers pays font dé- 
fense à tous les nationaux de prendre des commissions ou lettres 
de marque d'aucun roi, prince ou États étrangers, pour armer 
des bâtiments en guerre et courir la mer sous leur bannière ^ sous 
peine d'être traité comme pirate. L'article m du titre IX , Livre III 
'de Tordonna^ce de 4681 porte celte défense, mais en ajoutant 
«« ce n'est par notre permission 

Cette permission no serait plus accordée aujourd'hui : l'opiiiion 
publique flétrirait tout gouvernement qui l'accorderait. 

Elle serait une violation manifeste de la neutralité de la part 
du souverain qui aurait fait connaître, ou qui aurait démontré, 
par son attitude , qu'il voulait ne {)rendre aucune part aux hosti- 
lités ouvertes enire deux ou plusieurs États. 

Aussi, p oiii- ;illor au devant do cette infraction possible aux 
devoirs de la neutralité, les traites publics portent que, dans le 
cas où l'une des parties contractantes se trouverait en guerre avec 
une tierce Puissance, il serait formellement défendu aux sujets 
respectifs des deux souverains contractants de recevoir, de quelque 
prince ou État que ce soit , des leUres de commission ou de marque, 
pour faire acte d'hostilités oontre les bâtiments de la nation du 
souverain contractant, devenu belligérant* 

Cette clause est inscrite dans un grand nombre de traités, no- 
tamment dans ceux qui ont été conclus en : 

4 743, entre la France et la Gnmde-Bretagne ; 
i 753 , » les Deux-Siciies et les Provinces-Unies desPays-Bas ; 
1778 et 1800, entre la France et les Etats-Unis; 
1794 et 1806, » les États-Unis et la Grande-Bretagne; 
1795, entre l'Espagne et les États-Unis; 
1801, 9 la Suède et la Russie; 
1818, 9 le Danemarck et la Prusse; 
1840 y » la Sardaigne et l'Uruguay; 
* 4843, » la France et l'Équateur. 

Plusieurs de ces traités stipulent également que les corsaires 
étrangers munis de cotnmissions ou lettres de marque de l'une 
des Puissances en guerre, ne pourront armer dans les ports des 
États neutres, ni y vendre les prises qu'ils y auront conduites. 

II est inter^iit à tout corsaire, régulièrement muni de kUres 
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de marque de son propre souverain, d'accepter en même temps 
des lettres de mâme nature d'an autre souverain, à plus forte rai* 
son d'accepter des kUree de marque de deux souverains étrangers ; 
nous avons déjà dit que divers règlements particuliers inter- 
disaient môme d'accepter des leUret de marque de tout souverain 
étranger. 

L'acceptation de lettres de marche de la part de deux ou 
plusieurs nations belligérantes, serait une honte et un crime pour 
Farmateur qui les auraient reçues; cet armateur se mettrait, en 
effet, dans le cas d'être traité comme pirate. Masquer le dessein 
d'attaquer un bâtiment au moyen d'un pavillon autre que celui, 
Icseid; qa iin navire ait le droit d'arborer, le paviUon de la mUion 
à laquelle il apparlicnt, est l'acte d'un forban-, l'armateur qui n'a 
pas hésité devant i infamie dont il se couvrait en allant mendier, 
auprès de plusieurs princes, le honteux privilège de pouvoir piller, 
à l'abri de leur bannière, les bâtiments inoffensifs des diverses 
nations contre lesquelles ces princes se trouvent en guerre (ayant 
de cette sorte, et dans ce but, la faculté de changer son pavillon 
selon que iés circonstances Fexigent), cet armateur commet un 
acte tout aussi coupable; il mérite le sort réservé aux brigands et 
écumeurs de mer du plus bas étage. ( Voir Livre II, chap. XXIV,) 

A l'occasion des lettres de marque qu'un armateur reçoit d'un 
prince étranger, Vattel s'exprime comme il suit: 

«C'est pour des étrangers m métier honteux que celui de 
«prendre des commissions d'un prince étranger pour pirater sur 
«une nation absolument innocente à leur égard : la soif de l'or 
«est le seul motif qui les invite, et la commission qu'ils reçoivent, 
«en les assurant de l'impunité, m peut laver leur infamie, 

Si la commission pour la course délivrée, par un prince étranger, 
a pû assurer quelquefois Vimpunité à l'armateur-corsaire, ainsi que 
le dît Vattel ; si elle l'assure encore, peut être, dans quelque pays, 
il est certain du moins que divers règlements particuliers mettent 
au ban de la société l'homme qui s'est rendu coupable du crime 
d'avoir fait la course sous plusieurs pavillons. 

Voici notamment en quels termes s'exprime la loi française du 
âSi mai 1803, sur les armements en course: «Tout capitaine con-. 
«vaincu d'avoir fait la course sous plusieurs pavillons, sera, ainsi 
«que ses fauteurs et complices, poujsuivi et jugé comme pirate.-» 

Certes, nous ne plaçons pas sur la môme liinie les armateurs 
qui réclament des lettres de marque do leur souverain propre, 
pour exercer la course contre les bâtiments de la nation momen- 
tanément ennemie de leur prince ou de l'État; et les armateurs 
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qui acceptent ou mendient des lettres de marque d'un souveraÏQ 
étrnnî>er «pour pirater sur mer» ( impuaémeiit , peut-étre, selon 
le pays auquel ils appartienoeot); « sur uoe nation absolument in- 
c( nocente à leur égard » ; cependant , comme il ne satiraK être 
douteux dans Tun et Tautre cas, que «la soif de Tor» ne soit 
Panique mobile des armements en course, nous étendons aux uns 
comme aux autres l'anathème prononcé par Vattel avec tant de 
raison contre ces derniers ; nous disons que le métier de corsaire 
est devenu un métier honteux, et nous répétons que les gouver- 
nements sont blâmables de favoriser le développement des senti* 
ments cupides qui animent uniquement les armateurs-^rsaires, 
en n'abolissant pas, d'un commun accord et d'une manière solen- 
nelle i't dcliuitivc, un usai^e qui biebse tout à la luis la justice, 
la moraie et la raison universelle. 

11 est à peu près superflu de dire, en terminant ce paragraphe, 
qu'aucun corsaire ne pt ut tirer le coup de semonce, ou d'os^- 
rance , sous un pavillon elran.qcr, a fortiori ne peut-il combattre 
ou donner la chasse à un bâtiment, sous un autre pavillon que 
celui de la nation à laquelle il appartient, ( Voir Livre U, chap.XYlIi.) 

De la eau^ des armateurs, 

«Pour obvier aux pilleries et déprédations qui se renouvellent 
joumellemont sur mer» (dit la déclaration du roi de France, 

Louis XIV, du 4 «février 1650) «par gens sans aveu qui pour- 
suivent les vaisseaux tant de nos alliés que de nos sujets , les 
forcent et détroussent lorsqu'ils les trouvent à leur avantage, nous 
ordonnons, couiormément aux ordonnances des rois François I*'' 
et Henri IIÎ, des années 1543 et 1584, que les navires d'aucun 
de nos sujets ne pourront aller hors le royaume, en voyage de 

long cours ou autrement, soit en guerre ou marchandises, 

sans congé et commission,.*.... et sans avoir, auparavant que par- 
tir, baillé caution de ne méfaire à nos sujets, amis et alliés » 

L'ordonnance de marine du mois d'août 1681 renferme égale - 
ment robUgation de cette caution, qu*eUe axe à la somme de quinze 
raille livres. 

Cette mesure est parfaitement sage ; en temps de paix Par- 
mateur est responsable de$ faits de son capitaine (voir titre U, § 2) ; 
il est juste qu'en temps de guerre les armateurs autorisés à équiper 
des bâtiments pour faire la course, soient également responsables, 
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dans leur personne et dans leur fortune, de toutes les vexations, 
de tous les actes de violences et de déprédations, dont leurs 
équipages pourraient se rendre coupables ; et qu'ils soient tenus 
de payer, à titre de dédommagement des retards et frais , une 
indemnité aux capitaines des bâtiments neutres capturés , ou des 
bâtiments ennemis déjà rançonnés et repris, etc., qa*ils auraient 
oondoils dans un pori, st la prise n'est pas vaUdêe. (Vcir Livre n, 

oliap. xin.) 

Dans cette prévision, un grand nombre de traités ont stipulé 
qu'en cas de mpture entre les deux Puissances contractantes, il 
ne pourra être délivré de lettres de marque pour faire la course 

son* qi/tme eamtUm ne soit déposée par les armateurs, assez élevée 
pour pouvoir répondre des dommages et torls que le capitaine 
et les gens d'équipaizc du corsaire pourraient faire dans leur course, 
contrairement aux traités publics, aux édits et règlements ma- 
ritimes. 

On peut consulter au sujet de la cmition des armateurs^ les 
traités de 1677, 17^3 et 4 786, entre la France et la Grande- 
Bretagne ; de 4 755 , entre les Deux-Siciles et la Hollande ; de 4788, 
entre les États-Unis et la Hollande ; de \ 794 , entre la Grande- 
Bretagne et les États*Unis; de 4800, entre la France et les États- 
Unis ; etc. etc. 

Les traités de 4677 et de 4743, entre la France et la Grande- 
Bretagne, avaient fixé la caution à 46,500 livres, de France , pour 
les bAtiments montés par un équipage de moins de 450 hommes, 
et à 36,000 livres par les bétiments dont l'équipage s'élèverait 
à plus de 450 hommes. 

Le traité de K 786 , entre les mômes Puissances , a élevé la 
caution, dans les mêmes conditions de force des équipages, à 
36,000 et à 72,000 livres tournois (1,500 et 3,000 livres sterling). 

L'article XX de l'arrêté du gouvernement français , rendu le 
2i mai 1803 (2 prairial an XI) porte que les armateurs ne sont 
responsables des délits et déprédations commis en mer par l'é» 
quipaûjo du navire qu'ils ont armé en course, que jusqu'à la cou- 
ctn^rence du cautionnement (ou caution), à moins qu'ils n'en soient 
parUcipans ou complices : ce cautionnement est de 37,000 francs 
pour les navires montés par 450 hommes et au dessous, et de 
74,000 francs, si l'équipage présente un personnel plus nombreux. 

Le cautionnement, ou cauUm des armateurs, a pour objet aux 
tenues de Parrété du 22 mai 4803 de répondre à tous intéressés 
(au nombre desquels sont compris les propriétaires des marchan- 
dises et des bâtiments injustement capturés), de tous dommages, 
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perles, pillages, pirateries, qui auraient été commis à leur écnrd ; 
eu(in , aux droits que dans certains cas les capteurs, conlornié- 
ment aux réglemente sur les prises mariUmes, doivent payer au 
gouvernement. 

§ 23. 

De la mer terrUorùUef en temps de guerre, en ce gui concerne 

les bosHUtés, les prises, sic. 

Le § 40 du titre H a été consacré à la mer territtmale : la 
distance à partir des côtes ^ è laquelle s'étend en principe la sou- 
veraineté de l'Etat sur la luer qui baigne son territoire, y a été 
indiquée. Les opinions des pubiicistes et de plusieurs gouverne- 
ments sont fort divisées sur ce point: toutelui^, on admet assez 
généralement la pointée du canon place sur le rivage. 

L'arrêt du conseil dis prises de France, en date du 27 ther- 
midor an VIU (45 août 1800), a consacré la distance de deux lieues 
marines, comme formant la limite derrière laquelle aucune prise 
ne peut être effectuée légalement ni déclarée bonne. 

Le domaine de la mer au-delà des bornes naturelles, ou con- 
ventionnelles en vertu des traités publics, est une prétention 
qa*ont eue diverses nations et dont le temps et la raison publique 
ont îali justice ; mais en deçà de ces bornes naturelles, le droit 
de tout souverain dont le territoire est baigné par la mer, n'est 
pas douteux et chacun cfoti^ le respecter. 

C'est en vertu dt ce droit positif, et des devoirs qui en ré- 
sultent pour les autres nations, quun liàluneiiL arnaé en guerre 
ne saurait franchir cette Hmite natui < Ue et conventionnelle tout 
à la fois, pour poursuivre un eniumi, lui livrer combat, et le 
capturer, sans porter atteinte h l'indépendance, ainsi qu'à la dignité 
du souverain territorial et de l'État. 

£st-ce à dire que ce droit des États maritimes sur la mer ter- 
ritoriale a toujours été respecté ? Non certes. 

Or, il faut bien le dire, plus qu'aucune autre, la marine mi- 
litaire de la Grande-Bretagne s'est permis ces violations manifestes 
du droit maritime des nations que nous aurons à signaler, dé- 
plorables épisodes des vingt années de guerre (sauf la courte paix 
conclue à Amiens, en 4801 ], qui se sont écoulées depuis l'année 
1793 jusqu'à la paix générale de Paris en 18U1 Les faits que 
nous reproduirons, dans les chapitres XU et XXIV, notamment 
du Livre il, eu font foi. 
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Par extension au principe de la souveraineté sur la mer ter- 
ritoriale, on peut dire que le droit de police et de protectiou ap- 
partenant au souverain du territoire baii^né par la mer, lui appar- 
tient égalemeni dans VaUnosphère de ses bAtimenls de guerre eo 
pleine mer. 

«Un vaisseau qui navigue en pleine mer, oe patrimoine coin- 
« mun de toutes les nations» (selon Texpression de M. Dupin) 
« ce vaisseau qui voyage à pleines voiles emporte avec lui sur 
«rOcéan une souveraineté ambulatoire, momentanée, fugitive 
« comme son passage , incontestable toutefois. Un vaisseau dans celle 
«situation a même une sorte de territoire autour de loi, une (tf- 
« mosf^e propre qui a pour mesure ta portée de ses canons. Gela 
«est si vrat que si on navire poursuivi par un autre se réfogie 
«dans ce rayon il sera ù l'abri des poursuites de l'agresseur 
ttcomiue s il était daus une rade ou dans un port neutre.» 

C'est en s'appuyant sur celte doctrine, parfaitement sage, que 
dans un grand nombre de traités la protection réciproque des 
navires respectifs des deux États contractants a été stipulée, et 
doit être accordée aux navires de l'un par les bâtiments de guerre 
de l'autre. Ainsi, lorsqu'un bâtiment est poursuivi (non pas seu- 
lemeut par des pirates, mais par les bâtiments armés du pays 
avec lequel le souverain du bâtiment poursuivi se trouve en guerre)^ 
s*il rencontre un bâtiment de guerre d'une Puissance neutre, toute 
poursuite doit cesser du moment que le bâtiment poursuivi se 
trouve dans le rayon de la portée des canons du bâtiment de 
guerre neutre , aussi bien que si le bâtiment poursuivi avait pu 
atteindre un port neutre et y trouver un abri. 

§ 2*. 

Des nu)yens de nuire à l ennemi. 

Le droit de guerre dérive de rnide[)en(lance des États, de 
l'égalité (}ui existe entre eux, et du principe naturel de propre i 
conservation. 

Une fois les hostilités ouvertes, le droit terrible de guerre 
rend licites, selon les usages reçus, bien des mesures déplorables, 
mais dont Remploi est justifié en partie par la nécessité, ou la 
pression impérieuse des circonstances et des événements. 

') Ancien r^o<nir(Mir général à U cour de cawaUOD de Paris et ancien présictoui 
do la chambre des députés. 
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La conduite , Vaction et le but de la guerre sont, d'un côté, 
ht défense; de l'autre, le besoin (en renversant les obstacles qui 
sont de nature à entraver le succès), de subjuguer l'ennemi par 
tous les moyens que ne réprouvent ni l'honneur, ni la loyauté ; 
et d'amener à composition et transaction la nation à laquelle ou 
s'est cru en droit de déclarer ia guerre. 

C'est ainsi que les belligérants ont le droit, dans une guerre 
maritime, de détraire les remparts par rartillerie, de bombarder 
les villes on places maritimes fortifiées (moyen extrême l....)» de 
s^emparer ou de rainer les arsenaux et ehantiere maritimes, de 
capturer et jle couler à fond les bâtiments de guerre ; et même 
(selon les usages encore en vigueur) , le droit de faire saisir les 
bAtiments de commerce de l'ennemi, droit aussi inique, selon 
nous, que le bombardement des villes sans nécêuité impérieuse 
qui oblige lee assiégeants à recourir à ce terr&>le moyen de guerre ; 
car, dans les deux cas, ce sont des individus inoffensi£i et inno- 
cents qui deviennent les victimes : sur mer, les commerçants; 
dans les villes bombardées, les habitants paisibles. 

C'est ainsi encore que les belligérants ont le droit d'exii^er 
que les nculrt s ne portent à l'ennemi aucune munition de L'uerre, 
et qu'ils écartent, en déclarant le blocus de certains ports, tous 
les bâtiments des Puissances neutres de ces mêmes ports, dans 
lesquels ils ne pourraient chercher à pénétrer sans s'exposer à la 
confiscation, lors même que leur chargement ne comprendrait 
aacun des articles réputés contrebande de guerre (§ 44). 

Mais dans les guerres maritimes les débarquements d'hommes 
d'armes sur les cêtes de la nation momentanément ennemie, de- 
vraient-iis être accompagnés, ainsi qu'ils le sont ordinairement, 
de dévastations, de pillage, dincendies? 

Les Hctlions chrétiennes devraient-elles, dans leurs guerres, 
avoir recours aux procédés de destruction et de cruauté qui ont 
trop longtemps signalé, dans la Méditcrriioee , les expéditions des 
corsaires barbaresques sur les côtes de Tltahe ? 

Le pillage d'une ville prise d'assaut, les dévastations inutiles 
et brutales des monuments publies, l'incendie des maisons, les 
mauvais traitements et les violences envers les habitants, etc., 
ne sont-ils pas repoussés actuellement du code de la guerre con- 
tinentale, par la civilisation et .par les lois de l'humanité, mieux 
comprises depuis que les mœurs se sont généralement adoucies; 
depuis que les préventions de peuple à peuple se sont affaiblies 
à la suite des communications plus faciles et plus suivies qui se 
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sont formées entre les pays par le commerce, les arts, la iilté- 
ralurc et l industric ? 

Les habitants paisibles dos campagnes ne doivent pas plus 
être traités en ennemis, s'ils ne sont pas armés, que les hal>i- 
tants d'une ville prise d'assaut ne doivent porter la peine de la 
résistance honorable que le commandaot de la garnison a opposée 
aux efforts des assiégeants. 

Bien quMn bombardement puisse allumer l'incendie sur plu- 
sieurs points de la ville assiégée, ce déplorable moyen de nuire 
à Tennemi peat cependant dans une certaine mesure être Justifié pctr 
la nécesnU ; mais si Folficier qui dirige le bombardement, connaît, 
ainsi qu*il est raisonnable de Fadmettre, la situation des églises, 
des monuments des arts, des magasins du commerce, etc*, c^est 
à la UmUe de la nécessité stricte, impérieuse, qtiil doit s^arréter 
en suivant la voie de destruction dans laquelle les péripéties 
de Tattaqae et de la défense ont forcé d'entrer ; il faut qae 
les bombes épargnent, autant que possible, les églises , les hôpi- 
taux, les monuments des arts, les magasins où sont déposés les 
richesses commerciales des négociants Assez d'autres points 
sont olferts pour but aux projectiles destructeurs : les arsenaux, 
les parcs d'artillerie, les forts, les casernes, les batteries dont il 
faut éteindre le feu, les bâtiments de guerre, qui protègent les 
côtes, etc.*) 

C'est à des considéraUotis de ceUe naiurn qu'il faut attribiior la durée du siège 
de Rome, par l'armée française. M. le général Oudinol, duc de Reggio , se serait 
emparé beaucoup plutôt de la villa , a*il n'avait paa ea A cœur d'en ménager 

monumonts. — Depuis In commoncoment du siècle, on compte plusieurs honibar- 
deinenls commandos par la nécessité, Dunzig, Alger, Anvers, Mogador, Tanger, 
Palerme, Messine, etc. ; certes, on ne saurait comprendre dans cette calégoria le 
bombardement de Copenhajjiue ! (Voir Livre H, cbap. XXIV. ' 

*) L'emploi des brûlots incendiaires est au nombre des moyens de nuire à l'en- 
nemi que nous repoussons. La marine anglaise y eût recours en diverses circons- 
tances, notamment en 1804 {eoir Livre II, cbap. XXIV) , ol dans la Circonstance i|tte 
nous croyons devoir rappeler ici avec quelque développement. 

Dans le mois de mars 1809, le cabinet britannique résolut de détruire, à tout 
prix , la flotte française réunie & Rochefort sous les ordres du hravo vice-amiral 
MUmand. 11 flt partir, en cnnséquence , l'amiral Gambier qui vint hardiment mouiller 
dans la rade tUs Basques , â la iùio do treize vaisseaux et d un grand nombre de fré- 
gates , corvettes , bricks et bombardes , avec l'ordre do sacrifier trente de ces bdU^ 
menls en Ue transformant en brûlots chargea d'artifices incendiaires et de machirifs à <».f- 
plotion; moyen do guerre atroce (comme le bombardement des places, quand il 
n'est pas absolument nécessaire, dItM.Tbiers éUaaaaHittoire du Consulat et de l Empin)t 
et dont la léfiiiimité est fort contestable comme moyen de nuire à l'ennemi , car 
l'emploi d'un semblable agent de guerre , dont le succès n'a rien de glorieux , est 
contraire à toutes les lois de rbumanité ^ de la loyauté chevaleresque qui doit 
servir de guide aux hommes de guerre chargeas d'un commandement en chef, plus 
jaloux d un succès obtenu par le courage et i'habiioté stratégique, que des revers 
de l'ennemi obtenus par des actes de barbsrle. 

Le vice-amiraM//««ianti comprit le perfide dessein de l'amiral anglais; il adopta, 
sans reiard el avec résolution tous les moyens les plus propres à le faire écliouer» 
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11 serait infâme d'empoisoDoer des vivres que, sous un faux 
semblant de surveillance mise en défaut, on laisserait pénétrer dans 
les villes investies ; de faire entrer dans les murs des places blo- 
quées, des hommes atteints de maladies peslilenlielles ; de mal- 
traiter et de tuer les malades, les blessés, les prisonniers, les 
olaiies ; de corrompre l'eau des sources*); de solder le poiiznard 
(\'nn nssassin pour aller frapper les chefs piiiK ip.iux de l'armée 
efiju riiit : do mettre <i prix, secrètement ou publiquement, la iéte 
lie tel prince ou de tel officier général.^) 

ou du moins ii m rendre les résultats le moins nuisibles qu'il serait possible a la 
flotte commise à sa haute intelligence de la guerre maritime. 

Le vent portant, dans la nuit du 11 au M avril, sur la ligne d'embossage des 
vaissoaux français , l'amiral anglais commença ses opérations : trctitc brûlots d'un 
fort échantillon, abandonnés de leur équipage, avancèrent sous» la double impulsion 
dtt Tent et de la marée sur la flotte française , ol , volcans flottants , jettèronl par 
leurs détonations suivies dn mort , par les artiflces de toute naturo qu'ils lançaient 
jusque sur la côte . une horrible confusion parmi les vaisseaux de l'amiral AUeinaad. 
Cet officier géndral se vit dans rimpérieiue nécessité de faire couper les ettdes et 
de fairf (^choucr ses vaisseaux n IVmhonchure delà Charente; deux d'entre eux, lo 
Varsovie et VAquilon, furent touielois détruits par les Anglais qui y mirent le feu 
après avoir Mt amener jpavilion ; deux antres, le CtOeutta et le Tomtem^ s^abimèrent 
sous les couleurs françaises ; le capltalrnî Lafon se voyant nnîuit h rimposslfiililô de 
défendre son bâtiment, l'abandonna, emmenant avec lui les 230 bommos qui lui 
restaient, et le Cateutia sauta en Pair quelque Instants après ; de son côté, le capi- 
taine Clément Laronc.it re , dont le luUiment se remplissait d'eau, parvint, malgré 
le feu incessant des Anglais , à débarquer son équipage sur une pointe de rocher, 
d'oïl, cl marée hasso, il pouvait gagner l'Ile Madame, et il mit le fou au Tonnerre. 

Le résultat de rexpédition incendiaire de la flotte anglaise fut donc, du côté de 
la France, la porte do quatre vaisseaux qui périrent non pas môme par suite des 
brûlots , établis à si grande frais , mais en cherchant a les uvitor ; et , du côté de 
l*Aagleierre , «la ivoire douteuse d'une expédition atroce qui avait coûté à l'Angle- 
« terre beaucoup plus qu'à la France. » ( Histoire du Consulat et de l'Empire, de M. Thiers. ) 

») Un journal étranger a donné la nouvelle, qu'en abandonnant le siège de Si- 
listrie (1854) les Russes avaient jeté des cadavres dans les citernes , dans un rayon 
de plus d'une lieue autour de cette place de guerre ; nous répugnons A admettre ce 
fait comme vrai: nous nous refusons à croire 'in'il jMiisse exister, dans aucune 
armée un chef capable do donner l'ordre d'empoisonner les sources ou les citernes, 
soit en y taisant Jeter des matières vénéneuses , soit en y faisant précipiter des 
cadavres. 

«) Dans la guerre que les Anglais poursuivent contre les Birmans , ils se sont 
trouvés en face non seulement des troupes coruluites par des chefs relevant directe- 
ment du roi d'Ava, mais aussi d'une espèce do guérillero appelé Meean-Toon, plus 
redoutable à lui seul que tous les j,'éiiéraux oftlciels. Feignant do le considérer 
comme un brigand, les Anglais ont mis sa téte au prix de iOOO roupies. Meean-Toon 
envoya un parlementaire à Rangoon pour protester contre cette odieuse violation 
flp; I li-^ do la guerre ; Meean-Toon commrinflp' en chef aclueUnnent les troupes dOS- 
tinée a s'opposer a la marche des Anglais sur Ava. 

En rendant compte des événements qui se passent dans Plnde , ri4mmM/« noA'o- 
nale du 3 aoi'U 18.5.'i, fait la remarque suivante: «>' itcv rr^ dur- (jue la mise a 
« prix de la téte du chef birman a soulevé une vive indignation en Angleterre ; mais 
« toute cette Indignation ne Paurait pas sauvé, s'il n'eût pris la prét^ulion de se mettre 
«à l'abri des assassins suscités par les autorités nnplaises. 11 est sans doute permis 
«de rappeler que la France, tant de fois accusée de cruauté à l'égard des Arabes 
« par la presse et dans le Parlement anglais , n'a jamais eu recours à ces moyens 
«perfides et sanguinaires. On pourrait mémo dire que notre nation a péehé plus 
« d'une fois par l'excès contraire . et qu'elle faisait , par exemple , preuve d'une gé- 
« nérosité sans raison , en traitant avec tant de bienveillance cet Abd-el-Kader qui 
• avait fait froidement égorger nos prlsonnien dans son camp.> 
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Depuis longtemps d'aîlleors les années navales ont abandonné 
Pusage des boQleU à chaîne ou boulets ramés, des armes enve- 
nimées, de la mitraille composée de dons, de morceanx de 
verre, elc. 

La parole du comte Portalis doit rester une vérité ; elle doit 
devenir, si les grands Étets le veulent, un aociome de la guerre 
et la règle des naUms : « faire en temps de paix le plus de bien, 

«e/i temps de guerre le moins de mal possibles (§2). 

Les stratagèmes, les surprises, les ruses sont, nous ne le 
nions pas, des actes licites de la guerre, qui peuvent quelque 
fois procurer le succès tout en épargnant le sang des soldats, 
ainsi que des maux et des désastres aux populations ; mais ces 
stratagèmes et ces ruses doivent être compatibles avec l'honneur, 
la loyauté, la dignité du Prince belligérant qui attaque, et des 
commandants auxquels il a confié la conduite et la direction de 
. ses forces navales, ou de ses armées. 

Par de fausses manœuvres , on peut masquer ses projets ; 
par de fausses nouvelles , répandues à propos , on peut tenter 
d^ébranler les projets de résistance des assiégés et les amener, 
de cette sorte, à solliciter, ou bien à accepter, une honorable ca- 
pitulation ; par des espions, on peut chercher à connaître la posi- 
tion, la force et les dispositions de Tennemi, etc. 

Hais on ne saurait, sans manquer aux lois de la guerre, au 
droit des nations, et à sa dignité personnelle, approcher d'un 
vaisseau en marche ou à Pancre, sous un faux pavillon dont la 
vue est destinée à entretenir la sécurité et la confiance du com- 
mandant de ce vaisseau (livre II, chap. XXIY); ni pénétrer 
dans un port neutre pour y attaquer les vaisseaux ennemis qui 
s*y trouvent à Pancre, sous la protection du souverain territorial, 
(Livre II, chap. XII, §§ 1 et 2, et chap. XXIV, § 3); ni feignant 
d'avoir réussi à forcer le blocus, pénétrer sous un pavillon ami, 
dans un port bloqué, pour y porter i'incendie ; ni chercher à 
ébranler la fidélité des troupes, pas des manifestes mensongers. 

On ne saurait non plus, sans déshonneur, mettre à prolit une 
suspension d'armes pour attaquer Fennemi par surprise ; ni signer 
une capitulation avantageuse {)our les assiégés, en se promettant 
de ne pas l'exécuter dans toutes ses clauses ; ni accepter l'envoi 
de parlementaires avec IMnlenlion secrète de les conserver comme 
oteges, ou de les exposer au feu de la partie belligérante qui 
les a envoyés. 

Des stratagèmes, des surprises, des ruses de cette nature 
couvriraient de honte les commandants des forces navales qui 
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8'en rendraient coupables ; Téorivam des annales coniemporames 
fléirirait de sugmates indélébiles tout souyerain qui, en pareil 
cas, approuverait la conduite des officiers auxquels il avait confié 
l'honneur de ses armes, s'autorisant, pour excuser eux et lui, 
d^une maxime devenue célèbre a la lin justifie les moyens». 

Au nombre des moyens licites , nous avons placé Vespio- 
naqe; ajoutons, toute fois, que si les espions toitibent entre les 
mains de l'enneini, celui-ci a le droit de les faire mettre à mort. 

Il y a deux espèces d espions : ceux qui acceptent ce rôle 
par dévouement ; ceux qui l'acceptent par cupidité ; s'ils sont pris, 
les uns et les autres ont le même sort: l'ennemi ne distingue 
pas entre eux. 

Disons néanmoins que si l'on punit de mort l'espion qui se 
laisse surprendre, c'est plutôt pour effrayer ses semblables que 
pour punir un crime réel. 

La qualification d'espion, dit Gérard de Rayneval, ne serait 
pas aussi odieuse qu'dlePest devenue à juste titre, pourd*autres 
motifs, si elle désignait, uniquement, l'individu qui au risque 
de sa vie pénètre au milieu des cantonnements de l'ennemi, 
dans le but de rendre au chef de l'armée du payt auquel U ap~ 
parUmU hd mimef le service réclamé de son courage et de son 
dévouement 

Si I*on peut parler avec ménagement, avec intérêt même, d'un 
espion devenu victime de son dévouement ; si l'on peut plaindre 
son sort; si l'ennemi lui même le condamne à la mort, en dé- 
plorant secrètement cette extrémité , parce qu'il a reconnu en lui, 

sous le déi^uissement qui le couvre, un homme de courage et 
d'abnégation ; on ne saurait d ailleurs éprouver d'autre sentiment 
que celui du dégoût pour l'homme qui n'a obéi qu'à la cupidité, 
ou qui, traître à son pays, se met à la solde de l'étranger et 
pénétre dans le camp où flotte le drapeau du Prince dont il 
est ne le sujet , pour en surprendre les secrets au profit de l'en- 
nemi momentané de sa propre Patrie' 

En pensant à la longue liste de nianx que peut enliinter la 
guerre pour les populations innocentes et inoffensives ; à la ruine 
des commerçants, contre la propriété desquels les corsaires peu- 
vent exercer une piraterie légale et offideUe on se sent saisi 

M Cette phrase appnrtient totite entière au texte du Dictionn?)irç du diplomate 
Cl Uu consul , page 4ë1 ; une erreur typographique qui s'est produite dans rimpres- 
sioti de oet ouvrage, a complél^ent dénattiré la pensée que noua vouUona ex- 
primer ot que , pour cette cause , nous reproduisons» Ici. 

*) Singulière association de mots que Tadoption d'un principe (aux et inique 
pouvait aenJe produire! 
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d*aoe profonde tristesse ; et cette tristesse s'aocrott eneore quand, 
portant Jes regards vers l'avenir, on réfléchit aux catastrophes 
plus terribles encore que celles qui se produisaient autrefois, aux 
malhears plus grands, aux désastres plus complets, qui peuveut 
accompagner ) désonnais, Jes guerres maritimes; Tapplication de 
la vapeur à la navigation, et Padoption pour les vaisseaux de 
guerre des canons à la Mœhans nous semblent de nature à 
rendre les guerres maritimes plus cruelles, plus meutrières, plus 
déprédatrices ; plus courtes aussi , peut être 1 

Certes, dans les grandes guerres maritimes, les vaisseaux de 
ligne à voiles, de 4"'', 2*', 3* et 4* rang, et les freinâtes à voiles, 
de 2® et 3* rang, conserveront longtemps encore, toujours pro- 
bablement, leur supériorité sur les bâtiments h vapeur, dans la 
construction desquels un emplacement considérable doit être ré- 
servé pour la machine, les chaudières, le foyer et le combustible ; 
mais la navigation à la vapeur rendra plus faciles les manœuvres 
ayant pour but d'alK rder les vaisseaux de ligne et les frégates 
qui doivent évoluer uniquement au moyen de leurs voiles , et qui 
peuvent se voir assaillis , simultanément et de tous les côtés à la 
fois, par des bâtiments à vapeur ; elle facilitera également la re- 
morque jusqu'à la distance favorable au combat, des bâtiments 
qui, contrariés par les vents, par l'état de la mer, ou par leur 
propre pesanteur, n'auraient pù, sans le secours des bâtiments 
à vapeur, atteindre les bâtiments, réunis ou isolés, cherchant h 
éviter l'attaque de bâtiments de ligne à voiles, plus nombreux, 
ou supérieurs par leur armement 

D'un autre côté, si la navigation à la vapeur est adoptée par 
les corsaires, elle deviendra l'origine de déprédations beaucoup 
plus répétées que par le passé, surtout dans les guerres mari- 
times entre nations dont les côtes sont voisines, telles que la France 
et l'Angleterre par exemple. Les corsaires naviguant à la vapeur, 
embossés dans les baies, cachés par les îles de la côte, s'élan- 
ceront sur leur proie sans deieiise, avec la rai)idilé de la foudre, 
et rentreront dans le port avant qu'aucun bàtimeuL armé de la 
nation ennemie ait pù se mettre en mesure de leur faire relâcher 
leur capture. 

Enfin, si la navigation à la vapeur semble propre à prott p! r 
les côtes, d'une manière plus efflcace que les croisières à voiles, 
elle permettra aussi à rennemi de simuler uu débarquement sur 

>) A refiBt desquels nuDe diarpente, nulle membrure de valseeau, nuHe oone- 
tnicUon navale ne saurait résister t 
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tel pomt de la o6te, attirant ainsi sur ce point rallention de la 
contrée menacée et la réunion des moyens de défense ; et, mettant 
à profit l'obscurité d'une longue nuit, les bâtiments ennemis écbap* 

pant aux croisières, quelqu^attentives qu'elles soient, iront opérer 
un débarquement ù 25 ou 30 lieues plus loin. 

Bepuis l'adoplioii de ces deux terribles moyens de guerre (la 
navigation à la vajjcur et les canons à la Paixhans), aucune guerre 
entre deux grandes Puiss.mres oiarilimes n'a encore eu lieu. Si 
une guerre de celte nature venait à éclater, des systèmes nou- 
veaux d^attaque et de défense seraient, sans aucun doute, intro- 
duits par les amiraux comnnandants les flottes belligérantes, car 
les deux moyens de destruction dont nous venons de parler né- 
cessiteront forcément des modifications daos ia science de la stra- 
tégie navale: Dieu seul a le secret de ce que peut être, désor- 
mais, dans sa conduite et dans ses résultats, une guerre mari- 
tîme entre deux nations dont les forces sont, de part et d'autre, 
assez considérables pour soutenir la lutte vigoureusement, et qui 
possèdent des équipages courageux, ainsi que des oificiers habi- 
les, énergiques et instruits. ^) 

§ 25. 

Du eombai sous .paviUon étranger. 

Le combat sous pavillon étranger est un acte de félonie ; il 
est réputé acte de piraterie: ce serait vaineimMU qu on voudrait 
faire envisager comme une ruse permise pour surprendre l'ennemi, 
de s'être avancé vers lui, couvert d'un pavillon ami. 

Si, dans certaines circonstances, la ruse est Uciief c'est uni- 
quement, quand elle ne blesse ni l'honneur ni la morale. 

Masquer son dessein â^attaque sous un pavillon ami, afin 
d'écarter toute défiance du cété du bâtiment qu'il s'agit d'appro- 

1} Sans eoniredit les marines miUMlres les plus ImpoMiiles soiil celles de la 

Grande-Bretagne, de la Franco, de la Russie et des Etats-Unis ; mais pln = ipnrs 
États maritimes possèdent, également, des Ooltes importante», la Suède, le Daoe- 
marck, I K^pii^ne, les Pays-Bas, l'Autriche, le Portugal, les Deux-Siclles; les forces 
navales de la Sardaigne, du Brésil, de la Grèce, etc. n'atteignent pas un chiffre fort 
élevé. — Il serait difncile de donner, mec me exactitude réelle, un apperçu olatiatiquo 
des flottes de ces divers gouveruemoni? et de la force de leur armement : d'une 
part non seolement le chiffre en est fort variable dune année à l'autre: dauire 
pan, la dénomination des bâtiments n osi pas la môme dans tous-les pays. Do plus, 
divers États sont dans le cas d'entretenir, par huiie de Pétendue de leurs côtes, un 
grand nombre de petites navires de 4 * S ou 4 canons , qui leur soraieni fort utiles 
pour aih'fni^r, mais d un bien faible secours pour l'attaque. C'est amsi par exemple 
que ia Suède possède plus de 400 chaloupes canonières , rAngletcrre plus de IX) na- 
vires de S & 8 canoos, la France, 13 cutters, aiTisoa, transport, etc. de 2 à 10 canons. 
Nous tâcheron», toutefois, de présenter an état des force» navales dont le» cbiOlres 

CussT. I. 47 
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cher, est une action qu^aucon commandant de bâtiment de gaerre 
ne Tondrait, de nos jours, se permettre: sa dignité personnelle, 
la dignité de son pays, Flionnear militaire s'opposeraient non pas • 
seulement à la mise en œuvre d*un semblable moyen, mais môme 

à ce que la pensée pôt s'en présenter à son esprit. 

Valin en parlant du coup de semonce tiré sous un faux pa- 
villon, dit qu'il ne voit, dans ce fait, qu'un trait de lâcheté et 
de perfidie, que l'exemple môme donné par Tennemi ne saurait 



(qui indiqueront le nombre des canons qui pnmissonl la flotio do chaque paya], se 
rapprocheront, aulmU que possible, dc> la vérité: nous le donnons, cependant, avec 
toute réserve. * 



Dénominatioa 
des vaisseaux , corvettes, 
frégates, etc. 


Srande-Brttagne. 

Monbre. AraiMnent. 


VraBM. 

Nombre. ArmeDant. 




Vaisseaux de 1", 2«, 3« et 

Frégates de 1*% et ^ rang 
(ou vaisseaux de 5^ et 


GsnoM. 
1M de 60 A 1» 

94 » 24 à 4fi 
l 89 .. 10 à ti 

60 » SA 8 

186 dont 
V frég. 

13,400 


CaMtu. 
38 de 80 A lao 

m y 40 à GO 
31 20 à 30 

13 » SA 10 

125 dont 
31 vaiss. 
.et frég 

10.502 


Cmum. 
00 de 10 A 120 






Cutters, etc. bAtlments lé- 
BAnmeots A vapeur moins 


1 

i 


Total des canons. 


9000? 


uenorninaiion 

des vaissonux . ri)r\ pi!('s 

■ r ' ■ _M . 1 ■ s i-li- 


Btats-Vals. 


•■ède st Boivèfs. 


BAnsBârsk. 

Nuiiibre. Ariin'inent. 


Vaisseaux do l ''". -i»', 3'" et 

Frégate» de et 3« rang 
(pu VAlsseaux de 6» 

Cutters , etc. bâtiments lé- 
fiàtimenis à vapeur moins 


COMNW. 

10 de 74 
1 » 190 

15 » » A 84 
1 88 » 10 A » 


Gonoiu. 
10 ? 

10 ? 
7 ? 
17 ? 

411 ? 

17 ? 


5 de 06 A 84 

12 1» 40 à 48 
Ij» 13 A 26 


Toi al (li'S r;H1'"in<;, 




f)fV> ' 


Dénomination 
des vaisseaux, corvettes, 
flrégates, elc. 


Espagne. 
Nombre. Armement. 


BayS'Bas. 
Nombre. Armetneiu. 


Autricbe. 

?iombre. Annomenu 


Vaisseaux de 1», y, y et 


Canons. 
4 do 74 
a » Si ixbi 

\ 31 » ISA 30 


frtnons. 
5 de 74 ù ai 

15 28 à fiO 

12 » 18 à 28 

13 » ISA 18 

88 » SA 6 


Canons. 


Frégates de 1-?^ i. ci 3" rang 
(o u vaiss. de 5» et 6*= raog ) 

Cotters , etc. JMtimeiils lé- 


G de 44 à 60 
6 » 16 à 24 
21 » 6 A 16 

66 ? 


BAUments A vapeur moins 


» . . ? 


14 . . . . ? 


Total des canons. 


1460 


sooo 


74t 
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jaslifier; à plus forte raison, aurait-il pù et dù lancer le même 
anathèmc à Toccasion du combat sous pavillon étranger. 

La loi française du 2â mai 1803 ordonne aox capitaines ar- 
més en course d'arborer le pavillon français avant de tirer à 
boulet sur Je bâtiment poursuivi. ^) 

Nous aurons à rappeler, ou Livre II, chapitre XXIV, § 4, une 
circonstance, dans laquelle les sentiments élevés qui doivent en- 
chaîner dans sa mise en œuvre, toute action injuste ou immorale 
que semble solliciter une mauvaise pensée, née d'une haine pro- 
fonde , pour rennemi, ou du besoin (Farriver au succèe à Umt 
prix , n'ont pas retenu un commandant anglais , à la tin du siècle 
dernier; cet officier s'est donné, en effet, le tort inexcusable 
d'user d'un pavillon étranger pour pénétrer, de nuit, avec sécu- 
rité, dans un port, afin d'y surprendre deux bâtiments ennemis qui 
s'y trouvaient à l'ancre. 



Dénominalion 

des vai-sonux , rorvi^lt^s. 

rr:--.ii.'. r\r 



Portngal. 



Vaisseaux do -i*-, T oi 
4« rang 

Frégates ûe\^, ^ et3*^ ran^ 
(ou V8l88. de6^el6<rang ; 

Corvettes 

Bricks .....••....«•■ 

Cutters, etc. bâtiments lé- 
gers 

Bâtiments a vapeur moiDS 
les paqucbois 

Total de canons. 



ConoM. 
1 de 80 

'on 41 a 50 

30 * 6*20 



6 » 



. . ? 
720 



OMEK-SleilM. 

Niitiilirr. Armemont 



S de 80 

5 9 à 60 

« « 14 à sa 

6 » . . . . SO 



28 dont 
Ufrég. 



fltfiaigM. 



Noiiiliiiv Armement 



4 de . . 
4 . 



m 



60 
, 90 
20 

. ? 

. ? 
720 



Dénomination 
des vaisseaux, corvettes, 
frégates , etc. 



Brésil. 

Nombre. Armi-int'oi >> 



\l't(lClIlflll. 



Coitom. 



CanoM, 



Vaisseaux etc. ........ 

Frégates de 1« S«el3*rang 

(ou vaiss. do 6* et 6* ranyj 

Corvettes 

Bricks 

Cutters, etc. bâlimonls lé- 

geis 

Bâumeots â vapeur moins 

les ptiquebola 

Total (les cancn'^. 



1 défit 

5 « 18 à 30 

18 ? 



-261 
10 



. ? 
300 



1 de 48 
1 » 11 



43 de S à 6 

4 » 8à1« 

188 



2 de 26 

3 » 10 à la 



? 

? 



NB. Les (hiifn tl< la ( oloiinc France sont do l'année 1854, ainsi que ceux delà 
Suéde. duDanemaick cl Uc lu Prusse; les chiffiresdes autres colonnes sont ceux des 
années 1808 et 1883. 

») Le consefl d»État français a déclaré , en 1815. que la simulation do pavillon rsi 
permise pour se soustraire à In surveillance des beUigcrmtes ; mais qu'elle ne saurait ja- 
mais l'être quand il s'agit d'attaquer, de couibaïue, et même de tirer le coup de 
semonce, nommé également coup d'assurance, car U est tiré réellement pour a 
turer le pavillon national , ihissé au moment OÙ le crolssur veut procéder à la visite 
d'un bâtiment. (§g 15 et 16.} 

47* 
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§ 26. 

Des prises mariimes en général 

Le droit des gens, origine du droit conventionnel internatio- 
nal, est fondé sur la raison naturelle et sur la justice. 

Or, n'est-il pas contraire à la raison comme à la justice, que 
la querelle qui éclate entre deux ou plusieurs gouvernements, de- 
vienne, en quelque sorte^ la quereUe personnelle de chacun des 
membres des nations dont les gouvernements sont entrés en hos- 
tilités ? 

N'est-ce pas déjà trop que des bataillons, composés d'hommes, 
au cœur desquels n'existent aucuns sentiments personnels de haîne 
les. uns contre les autres, se précipitent, cependant, avec acharne- 
ment les uns contre les autres ^ à la voix de leurs chefs , et cher- 
chent à se donner la mort, uniquement parce qu'ils meirchent 
sous des drapeaux différents? n'est-ce pas trop qu'il vu soit ainsi, 
disons-nous, sans qu'il faille encore que les honnnes qui ne font 
point partie des bataillons chargés de soutenir et de faire préva- 
loir la querelle des gouvernants ^ aient à soutïrir, dans leur per- 
sonne et dans leurs propriétés, de la guerre juste ou injuste en- 
gagée entre les États ? 

Quel homme ami de la justice, de la morale et de l'huma- 
nité ne trouve pas, en effet, que (a guerre entre les gouverne- 
ments ne doit point se transformer en guerre entre les individus 
qui n'appartiennent point aux armées belligérantes? 

Aussi nous élevons-nous et protestons-nous contre ce principe 
du droit des gens : « dans une guerre de nation à nation tout ce 
«qui est pris sur l'ennemi appartient au capteur. « — Ea quae 
ex hosHbûs eapmm, jure genlwm Mm nostra fiunt (/usHnien 
% 47 hutitutiones de renm dwisUme) ; aussi nous élevons-nous et 
protestons-nous contre l'usage barbare que repoussent également 
l'équité et l'esprit actuel de la civilisation, d'autoriser les bâti- 
ments de guerre et les bâtiments corsaires à se saisir des navires 
de la marine commerciale appartenants aux négociants de l'État 
devenu momentanément ennemi. {§§ 20 et 21). 

L'on comprend parfaitement que, dans un but de défense per- 
sonnelle, dans un intérêt de propre conservation, et afin de hâter 
le moment du succès d'une entreprise qui entraîne toujours à sa 

*) Voir à la a« secUon du fi 10 la convention conclue en iSôl entre la France et 
la Grande-Bretagne. 
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suite tant de calamités publiques et privées, les gouvernements 
bellip't i-ants aient jugé à propos d'apporter quelques entraves au 
commerce des neutres, en s'opposant, au moyen du blocus et de 
la visite des bâtiments en pleine mer, à ce que les neutres 8e 
fassent les pourvoyeurs de leur eonemi en munitioDS de guerre 
(g 44), et se chargent de remplir de graiDS lears magasins dé- 
garnis ; l'on comprend encore , que les gouvernements belligérants 
(une fois admis par eux le principe de la capture des bâtimenls 
moffentif* de commerce naviguant sous le pavillon de la nation 
devenue momentanément ennemie aient cm pouvoir déclarer 
confiscables les marchandises appartenantes à des alliés on à des 
amis embarquées sur les bâtiments marchands de la nation en- 
nemie, bien qu'il eût été plus loyal, sans doute, de s*en tenir 
au principe de la restitution des marchandises otniies, posé par le 
cofmUat de ia mer; mais Ton comprend moins facilement, non 
seulement le principe lui mémo qui autorise la capture de bâ- 
timents sans défense par des bâtiments de la marine militaire de 
rÉtat belligérant ; mais eocore que transformant la guerre de na* 
tlon à nation en une guerre personnelle entre les sujets des sou- 
verains en guerre, les gouvernements délivrent h des armateurs 
des commissions (§ 24), qui leur donnent le droit d'équiper en 
guerre des navires, et de b'coipaier, pour leur propre compte, 
des bâtiments de commence naviguant sous pavillon do Ja nation 
ennemie, et, dans certains cas , des bâtiments vu} a^eant sous pa- 
villon neutre. • 

Aujourd'hui surtout qu'il est reconnu que les {guerres conti- 
nentales ont lieu entre les gouvertiements wuquementy et qu'un 
sentiment d'eciuilé qui s'est fait jour partout, veut qu'on ne traite 
en ennemis que ceux qui sont armés (soit par l'ordre du gouver- 
nement, soit volontairement et spontanément), conmient les nations 
chrétiennes qui, toutes, professent le principe du respect et de 
la protection dus à la propriété, n'ont-elles pas, mues par les 
sentiments d'équité et de dignité qui doivent être l'apanage des 
gouvernements justes, forts et libéraux, solemneUement déclaré 
et consacré la liberté du commerce mardûne pour fous, en ten^s 
de guerre, neutres et eanemà, en n'y apportant d'autres restric- 
tions que celles du 5(octf9, et de la visUè, par les bâtiments de 
la marine militaire , des bâtiments marchands namgucmt sur les 
côtes de Veimem^ afin d^empécher que celui-ci ne reçoive des se* 
cours en nvunUions de guerre f en vivres et en hommes larmes f 
[Voir Titre U, § 48.) 

Gomment les nations chrétiennes (les plus importantes, parmi 
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les peuples maritimes, donnant Texemple a cet égard), n'onl-elles 
pas aboli l'usase baibare et immoral des armements en course 
(§ 20), usai^e (jui révolte la justice et l'humanité, qui tend 5 
surexciter les sentiments cupides, les passions avides, et qui donne 
pour prune aux entreprises, dont l'État ne retire qu'un avantage 
fort minime au point de vue des hostilités, les dépouille d'honnêtes 
et paisibles commerçants ^ non pas seulement du pays momen- 
tanément ennemi, non pas seulement des neutres pour fait de 
contrebande, ou parcequ^il se sera glissé quelqu'irrégiidarité dans 
les papiers de bord, par la négUsence de quelque commis suhaU 
terne \ mais, encore, les dépouilles, la propriété, la fortune des 
négociants du pays même auquel appartient le corsaire qui aura 
reeous un bâtiment national après â4 heures de possession de ce 
bâtimeni par l'ennemi? (§ 30.) 

Et, d'ailleurs, si passant des usages consacrés par le droit des 
gens au drdt conventionnel international, nous . examinons les 
stipulations des traités publics, ne trouverons-nous pas qu'il existe 
une contradiction flagrante entre le maintien de ce droit immoral 
de Jacûurse^ octroyé à des particuliers, et l'usage équitable, con- 
senti généralement, d'accorder un délai de six mois, un an, deux 
années même, aux négociants étrangers pour pouvoir liquider 
leurs affaires et se retirer avec leur famille, leurs vaisseaux et 
leurs propriété, sous la protection d'un sauf-conduit? et l'usage 
plus généreux, plus libéral, plus loyal encore, de ne v'-'^ obli- 
ger les étrangers à quitter le pays où ils se sont établis pen- 
dant la paix sous la protection des lois locales et du droit 
des gens? 

Eh quoi I un sentiment d'équité porte le négociateur à vouloir 
que les propriétés et la liberté du ru ^ociant étranger établi sur 
\e territoire de la nation qui entre eu guerre avec le pays auquel 
appartient cet étranger^ soient respectées, et que cet étranger 
ait un an, deux années même, pour les transporter dans sa pa- 
trie, sous la garantie et la protection d'un sauf-conduit; et le 
même sentiment d'équité ne conduit pas le négociateur à stipuler 
que, pendant la durée des hostilités (lesquelles n'atteindront pas, 
peut-être, le terme de franchise et de liberté consenti en faveur 
du négociant établi ) , le commerçant qui parcourra les mers dans 
le but d'effectuer d'inoffensifis échanges commerciaux qui sont dans 
l'intérêt de tous les peuples, pourra le faire librement, sans ve- 
xations et sans entraves, pourvu que, naviguant sur les côtes des 
États belligérants , ou se rendant vers un port non bloqué , il ne 
transporte pas de munitions de guerre (sauf les quantités néces- 
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saires à la défense de l'équipage coulre la piraterie y ou Gonire 
d*iqjustes agressioos)! 

La raison homaîDe ei la justice ne sont-elles pas également 
blessées par l'application simultanée de doctrines qni se contra- 
rient aussi complètement? 

«Le droit de la guerre, a dit le comte de Portalis, anden 
magistrat et ministre de Napoléon qui avait son conseiller en 
baute estime» — le droit de la guerre est fondé sur ce qu'un peuple» 
pour rintérét de sa conservation, ou pour le soin de sa défense, 
peut ou doit faire violence à un autre peuple* C'est le rapport 
des choses et non des personnes qui constitue la guerre : elle est 
une relation d'État à État, et non d*îndiviâa à individu. Entre 
deux ou plusieurs nations belIigéraDtes, les particuliers dont ces 
nations se composent ne sont ennemis que par accident: ils ne 
le sont point comme hommes ; ils ne le soni même pas comjtw 
citoyens : ils le boni ujjiqueaient comme soldats. d *) 

«Rendons justice à notre philosophie (ajoute Mr. de Portalis, 
à la suite de ropiniou que nous venons répi uJnrie) ; elle a 
plus d'une fois invité les gouvernements de ri.urope h stipu- 
ler dans leurs traités, la liberté et la sûreté du co>n /tierce pen- 
dant la guerre, le respect pour les productions des iirls et pour 
toutes les propriétés pari icidières ] mais la politique , qui n'est pas 
le droit politique, s'est refusée jusqu'ici aux conclusions do la phi- ' 
losopbie ! » 

On objecte, en elTet, que le droit de guerre reposant sur 
cette maxime fondamentale : « Faites à votre ennemi autant de 
tt mai qu'il est nécessaire pour le forcer d'être juste ; mais ne loi 
«en faites pas au delà; v les gouvernements en guerre, en s'em- 
parant par leurs vaisseaux de guerre, et par leurs corsaires, 
des bâtiments de la marine commerciale de leur ennemi, ont pour 
but de l'amener à réclamer la paix afin d'arrêter la ruine de leurs 
armateurs et négociants; mais dans les guerres continentales ré- 
pondrons nous, avec Gérard de Rayneval, cou ne pille ni les 
magasins du commerce, ni les mardiands qu'on rencontre en pays 
ennemi ; pourquoi donc les piUe-t-on sur la mer qui est m été- 

' ) Colle doruiôr© phrase ne semble-l-elle pas indiquer que le oomie de Portails, 
cet Homme de bien d'UD eavoir éminenl, a éprouvé, on iraçanl ces ligoos, lo sen- 
limeiii ffuo nous avons (éprouvé de noire colé eu parlant du devoir pour les belli- 
géranls de mamiemr lu hbertii de commerce auf im«r ûe Umr^ sujets ri-ipcciiff, malf^ TéM 
de guerre, el de ne soumettre, de part et d'autre, la Uberié des bâtiments de leur 
marine commerciale qu'aux seules rostriclions qui atteignent la liberté commerciale 
des neutres, selon les usages actuels, mais bornés, toutefois, su Hocua qui inler> 
dit tous rapports avec les ports Moqués et à la visite des navires «w h» câtt» ie» 
béUifiéraMU. 
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ment libre"! et ce pîllace, quel rapport a-t-il avec le but de la 
guerre, avec ies principes du droit dos i^cns ? Des particuliers 
s'eDiichisseut aux dépens d'autres particuliers et tout le mal re- 
tombe sur le commerce et sar les paisibles négociants des deux 
nations ennemis. Voilà ce que c*est que la course: elle n'est 
rien autre chose; je passe sous silence la manière irréguUère et 
souvent forcée avec laquelle se conduisent la plupart des corsai- 
res ; les vèxations qu'ils font éprouver aux neutres et les querel- 
les très sérieuses qu'ils provoquent.» 

Ce que Péquité défend de faire sur le continent, peut-elle Pau- 
toriser sur la mer ? et si la maxime fondamentale des conséquences 
du droit de guerre (dont nous n'admettons pas la moralité, pré- 
férant de beaucoup la maxime du comte de Portalis : « en temps 
«de paix, le plus de bien, en temps de guerre, 1$ moins de mal 
tposs3>le: voilà le droit des gens»); et si la maxime fonda- 
mentale, disons-nous, des conséquences du droit de guerre per- 
met le mal nécessaire, mais pas au delà, n'est-ce pas aller au 
delà du mal nécessaire (c'est-à-dire les combats entre les vais- 
seaux de guerre, la destruction des flottes, la conquête des co- 
lonies sans pillage, ni incendie, ni destruction des récoltes; le 
blocus, le bombardement des places fortes, les conLiibutions 
de guerre), — n'est ce pas aller au delà du mai nécessaire que de 
livrer à d'avides armateurs, pirates officiels et patentés, la pro- 
priété des commerçants illisibles, la vie d'équipages peu nom- 
breux et privés de moyens sulfisants de défense ? 

Quoiqu'il en soit, et contre tous principes de morale et de ju- 
stice, l'usage de la course maritime s'est maintenu jusqu'à nos 
jours, et le droit existe, en temps de guerre, pour les bâtiments 
armés y pourvus de lettres de marque, de courir suSf pour se les 
approprier, aux bâtiments désarmés ou sans moyens suffisants de 
défense, quand ces bâtiments inoffensifs portent le pavillon . de la 
nation belligérante ennemie; nous aurons à dire, plus loin (§ 28), 
comment s'effectue et se légitime la confiscation, au profit des 
capteurs, des navires et de leurs cargaisons. 

Âvant d'aller plus loin, nous nous élèverons encore contre cette 
violation de tous les prmcipes d'équité et de bonne foi (dont la 
Grande-Bretagne, pUïs que toute autre nation, s'est rendue cou- 
pable), qui consiste à faire enlever, au moyen d^ ordres secrètSf 
les bâtiments de la marine commerciale du pays auquel on se pro- 
pose de faire la guerre : une semblable mesure est digne des 
temps de barbarie. {Voir Livre II, cbap. IV et XI.) 

Un grand nombre de traités publics indiquent les termes dans 
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lesquels^ malgré la rupture déclarée de la paix . l<'s bâtiments qui, 
attendu la distance des lieux, n'ont pù être informés de ia rup- 
ture, et ont fait des chargements, ne seront point dans le cas 
d'éCre capturés, ni déclarés de bonne ^rise. La reproduction fré- 
quente de stipulations de cette naUire a créé, dans l'espèoe, un 
principe du droit maritime des nations et du droit des gens mo- 
derne. Gomment donc, au mépris d'an pareil principe univer- 
seilement consacré, principe d'ailleurs conforme à Téquilé la pka 
Mlricte (du moment que le principe lui même de la prise mari- 
tîmei que nous repoussons, est déplorablement resté en usage); 
comment un État peut-il se permettre, avant t^avoir déclaré la 
guerre, de donner (ainsi que l*a fait TAngleterre en 1765 et 1756, 
en 1776 et 1777, en 4603),. Tordre à ses vaisseaux de guerre, 
de s'emparer de tous les bâtiments de commerce appartenants au 
pays avec lequel cet État a U projet, non encore avoué, d'en- 
trer, au premier jour, en hostilités réglées ? (Fbir Livre H, diap. IV 
etYU, § 4 et 11.) 

g 27. 

De la saisie des bâtiments neutres. 

Nous ne ropio l lirons pas ici ce que nous avons dit au sujet 
de l'immunité da pavillon, non plus que sur les droits des belli- 
gérants et sur leurs devoirs envers les neutres. (§§ 9 et 40.) 

S'il nous arrive encore de parler, dans ce paragraphe et dans 
Je suivant, de contrebande de guerre, de visite, de blocus ou 
de tout autre sujet que nous avons été dans le cas d'examiner 
plus haut, ce sera uniquement par suite de l'enchaînement des 
idées, ou. de la connexité qui existe nécessairement entre les 
principes admis ou contestés, objet de la médiation et du tra- 
vail de la pensée, et les sujets qui se rattachent à ces principes 
comme cause ou comme effet : c'est de cette sorte que les ré- 
flexions en venant se grouper sous la plume, ramènent certains 
arguments déjà prodoits, quand il s*4i^t d'exposer une doctrine, 
ou bien encore de discuter les conséquences de son adoption, de 
son maintien ou de son abandon. (§§ 4 à 7.) 

Dans le paragraphe suivant nous parlerons de la priée mari- 
Ome, ainsi que des règlements officiels ou des traités publics qui 
s'y rapportent. 

Bans le présent paragraphe nous nous bornerons à rappeler 
quelle tâi la position spéciale des neutres et ce qui peut résulter 
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pour eux de la visite de leurs bâtimeoU par les Davires armés 
des États bcllij^'êrants. 

Si le commerce maritime des États neutres est, en principe, 
considéré corame libre en temps de guerre, à certaines conditions, 
leurs bâtiments marchands restent exposés, cependant, à des vi- 
cissitudes de plusieurs sortes qui rendent fort chimérique la li- 
berté commerciale qui doit leur appartenir. Soumis à la visite 
des bâtiments armés des États belligérants, ils se voyent enlever, 
non pas seulement quand ils navrent sur les côtes des nations 
en guerre, mais encore en pleine mer y ce qui nous parait être un 
abus du principe, les munitions de guerre qui font partie de leur 
chargement et qi/Us sont présumés vouloir porter à Pennemî de 
rÉtat qui exerce le droit de visite par l*mtermédfaire de ses vais- 
seaux militaires, et de ses corsaires pourvus de lettres de mar- 
que ; ils peuvent être forcément détournés de leur voyage pour 
être conduits dans un port neutre ou dans un port de la nation 
du capteur, pour y décharger la contrebande do guerre; ils peu- 
vent enfin se voir condamner, par les tribunaux compcteiiLs , à la 
confiscation par suite de quelqu'irrégularité reconnu dans leurs 
papiers de bord, ou pour avoir voulu s'opposer à la visite, ou 
bien encore pour avoir essayé de forcer un blocus etc. {Voir Livre 11, 
chap. XUl.) 

De la prise maritirm. 

La prise mariiimc est l'arrestation faite en mer après ou sans 
eoniliat, d'un vaissean, d'un navire ou de tout autre bâtiment 
voyageant pour le compte ou sous l'autorité d'une Puissance bel- 
ligérante, soit dans le dessein de se l'approprier avec les effets 
qu'il contient , sûit seulement dans le but de se rendre maitre de 
la totalité ou d'une partie de sa cargaison. 

G*est un principe du droit des gens que dans une guerre la 
prise maritme devient la propriété du capteur, lorsqu'il a obtenu, 
de son gouvernement, la permission d'armer en corsaire (§ 20), 
en vertu des lettres de tnarqtte qu'il en a reçues (g 24), et de 
participer ainsi au droit de prise inariHm qui appartient, en pre- 
mière ligne, à la force publique de TÉtat belligé^ant. Le capteur 
n'est mis d'ailleurs en possession définitive de la prise que lors- 
que les tribunaux en ont reconnu la validité. A cet eilet, le capitaine 
capteur doit, aussitôt Ja capture effectuée, renfermer daus uu sac 
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oti ilans un coflre, en présence du capitaine du bâtiment cap- 
turé, lecjuel y appose son cachet, tous les papiers de bord. 

Eu France l'arrêté du à prairial an XI (22 mai 1803), pre- 
scrit les rèfzles spéciales auxquelles sont soumis les armateurs 
(§ 22); ses dispositions sur la rançon 29), sur la capture, sur 
la procédure et sur la liquidation des prises^ sont d'une haute im* 
portanoe pour le droit maritime des Dations ; il nous semble donc 
à propos d'iosérer on ex^traii textuel de ce document dans notre 
oavrage : ce sera par là que noas terminerons le présent para- 
graphe. 

Les décrets impériaux du 4 2 novembre 4806 et du 4 2 avril 4 84 4 , 
ont) d'ailleurs, statué sur les tribunaux maritimes et sur les équi- 
pages des bâtimeiits armés en course : ce point d'administration 
ne saurait éfre Pobjet, dans notre ouvrage, que d'une simple in- 
dication. 

Lorsqu'un bâtiment de commerce est at|aqué et qu'il parvient 
à se rendre œaitre du bâtiment agresseur, ce fait suffit pour lé^ 
gitimer la prise ; hors ce cas exceptionnel, tout bâtiment en course 
qui nVst pas muni d'une commission de son souverain doit être 

Il aile comme pirate. (§§ 20, 21 et 35.) 

ï.'ordonnance rendue par Louis XIV, en 1681, et qui est de- 
venue 1 origine, ou pour parler plus exactement, la bàso des lois 
maritimes promulguées et appliquées par tous les États chré- 
tiens, porte : 

«Seront de bonue prise tous vaisseaux appartenant à nos en- 
nemis»; et l'arrêté consulano du 22 mai 4803 a répété: sp- 
roDt de bonne prise tous bÀtimeots appartenant aux enuemis de 
l'État. » 

Mais la marchandise neutre ou amie trouvée à bord de ces bâ- 
timents doit-elle être confisquée? 

L'une des dispositions du chapitre GCXXXI du consulat de la 
mer, est conçue comme il suit: 

«Si le navire appartient à des ennemis et sa cargaison à des 
amis (le mot amts, selon Gasaregis, doit en pareil cas signifier les 
neutres); les marchauds qui s'y trouvent et à qui la cargaison ap- 
partient, doivent s'accorder avec faimra/pour racheter, à un prix 
convenable et comme ib pourront, es itat^e qui est de bonne 
prise ; et il doit leur offrir une composition ou pacte raisonnable, 
sans leur faire supporter aucune injustice. Hais si les marchands 
ne veulent pas faire un accord avec l'amiral, celui-ci a le droit 
d'amariner le navire el de l'envoyer au lieu où lui-même aura 
armé, et les mandunds sont obligés de payer le frèt de ce navire, 
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de mémo que s'il avait porté leur cargaison au lieu pour lequel 
elle était destinée et rien de plus.» {Voir Livre I, titre I, ^ 4.) 

L'ordonnance de 1681 n'adopta pas cette maxime favorable à 
la marchandise amie ; elle porte : 

«Les marchandises de nos sujets ou alliés qui se trouveroot 
dans un navire ennemi seront de bonne prise»; et la jurispru* 
dence française a assimilé les neutres aux sujets et alliés. 

Vers le mUieu du âiède suivant, la jurisprudence devînt plus 
favorable eu emmerûB des neutres^ qu'elle ne l'avait été jusqu'alors, 
mais nullement en ce qui concernait la marchandise neutre trou- 
vée «tir bâtiment ennemi. {Voir titre III, § 10.) 

Le règlement français du 26 juillet 4778, consacra la seule 
doctrine qui puisse accorder à la fois, d'une part, les eidgences 
de la guerre, et d'autre part, la justice et l'équité; doctrine que 
tous les États devraient pratiquer en toutes circonstances, et que 
le plus -grand nombre, parmi eux, ont consacrée, en effet, dans 
les traités conclus, de 4780 à 4787 {sans y rester très fideUsl) 
et dans les traités qui ont été signés depuis Tannée 4844. 

Le réi^ement de 4 778 fait défense aux armateurs d'arréler les 
navires des Puissances neutres, quand mémo ils sortiraient des 
ports ennemis, ou qu'ils y seraient destinés, à l'exception de ceux 
qui porteraient des secours aux ports bloqués, déclarant confis- 
cables, uniquement, les marchandises de contrebande de guerre, 
meus non pas le navire^ à moins que la contrebdiide de i^uerre 
ne compose les trois (juai-ts de la valeur du chargement. (§ 38.) 

Nous prions nos lecteurs de consulter sur ces matières le 
§40, consacré à l'immunité du pavillon j aux doctrines admises 
sur ce principe essentiel , aiiibi qu à la franchise des marchandises 
ou à leur confiscation, selon les circonstances. 

Nous les engagerons, également, à se reporter aux cbap. lli, 
VU, XI, XXll, XXIII, XXV et XXVI du Livre II. 

Plusieurs traités publics (dont nous allons signaler quelques 
uns, en ce qui concerne le séjour des prises dans les ports), se 
sont montrés encore pins libéraux que le règlement français du 
S6 juillet 4 778. 

4743. Cotwention explicative du traUé conclu à Utrecht le 41 avril, 
entre la France et la Grande-Bretagne. An, 8 : Les prises faites 
sur les sujets des deux contractants', reprises sur l'ennemi, seront 
rendues à leurs propriétaires, encore qu'elles aient été 34 heures 
en la puissance de l'ennemi. 

4739. l^wté entre la France ^ les Fronmces-Vmes des Pays- 
Bas, Les prises faites par les Corsaires de l'une des deux hautes 
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parties contractantes pourront être conduites dans Jcs ports de 
Vautre; celles faites par des corsaires étrangers ne seront pas ad- 
rni;ses dans les ports à moins que la tempête, ou nn péril de mer, 
n'ait obligé le capteur 5 y cniior, auquel cds il ne pourra y re- 
ster que le moins lonptciiifis possible. 

4781. Traité sur les prises et repiises entre la France et les 
M^ovinceS'Vnies des Pays-Bas, signé le 4 mai. Si les prises fai- 
tes sur les sujets des deux hautes parties contractantes ODt été 
reprises dans les vingt-quatre heures par les corsaires oq les bâ-- 
liments de guerre de l'une des deux nations, elles seront resti- 
tuées ; sJ le bâtiment reeous est resté au delà de vingt-quatre heures 
entre les mains de Fennemi, la reprise appartiendra au dernier 
capteur. 

Un traité sous forme de déclarations échangées, en 4676, entre 
VEspagne et la Hollande, voulait que le bâtiment recoî^s payât au 
corsaire qui l'avait repris le cinquième de la valeur du ii jvire et 
du chargement, s'il était resté quarante huit heures en la posses- 
sion de Tennerai ; que cette indemnité fût élevée au tiers de la 
valeur du bâtiment et de sa cargaison, pour les quarante huit 
heures suivantes; et qu'elle fût portée à la moitié, au delà de ces 
termes (quatre vingt seize heures). 

4804. Traité entre la Mussie et la Suède. Art. â5; Si une prise 
faite sur Fun des deux contractants est coi^duite, en relâche for- 
eée^ dans un port de l'autre, les prisonniers seront mis immédia- 
tement en liberté, et le corsaire étranger, une fois le danger 
passé, devra reprendre la mér avec la prise. 

1814. Traité entre V Espagne et la Grande-Bretagne., Les pri- 
ses appartenant aux sujets respectifs, reprises sur l'ennemi, se- 
ront rendues à leurs propriétaires, à charge par eux de payer 
le huitième ou le sixième de la valeur, selon que le recapteur 
sera un corsaire ou un Làlimentde FEtat. 

La prise qui, avant d'être reprise, aura été armée en guerre 
par l'ennemi, sera déclarée bonne prise. 

Nous bornerons là ces citations qui résument, à peu près, le 
texte de toutes les clauses concernant les prises et reprises, que 
présentent les traités conclus depuis deux cents ans. 

Quant aux prises faites par les pirates et conduites par eux 
dans les ports neutres pour échapper à un danger de mer ou à tout 
autre péril, toutes les danses relatives aux prises et reprises qui 
ont été introduites dans les traités publics, sont unanimes pour 
en déclarer la confiscation, et la restitution à leurs propriétaires, 
sur la réclamation qui en sera faîte dans un certain délai déter-* 



Digitized by Google 



370 



LIVBE 1. TlTfi£ ni. 



miné, alors même (jue les objets provenant du bâtiment capturé 
par le li.tlirnent pirate, seraient passés en î/iams tierces. 

Nous terminerons le présent paragraphe, ainsi que noub l avons 
annoncé plus haut, par le texte de l'arrêté du gouvernement fran- 
rais, du '21 mai t80:i^ sur les armements en course: cet arrêté, 
toujours en vigueur, est en f^rande partie la réproduction, en ce 
qui concerne la course, de Tordonnaoce de Louis XIV, de Tannée 
4684 ; or, cette dernière ordonnance a été suivie, dans le pios 
grand nombre de ses dispositions, parles gouvernements étrangers, 
qui Tont adoptée comme la bàse essentielle de leur législation 
maritime ; nous devons principalement attirer PattenUon de nos 
lecteurs sur les articles 39, 43, 51, 53, 53 , 54 , 56, 57 , 59,62, 
63, 68, 73 et 78. 

PBISES ET REPRISES. 

Extrmt de arrêté tur Ut armemenii en course, du i prairial an Xi de la ri' 

pubHque (ftt mm 4805). 

{Titre I, cHap. V; ~ Titre 11 , chap. I il IV ; - Tjtre III. } 

TITRE I". 

CHAPITRE V. 

Police de la course, et rançons. 

Art. 32. Les armalenr.s sont civilement et solidairement responsable?, 
avec leurs c;jpitaincs, des infractions que ceux-ci commettront contre 
los ordres du gouvernement, soit sur la navigation des bâtiments neutres, 
son sur les pécheurs ennemis. 

Les lettres de marque pourront iiu riip <^tre rtWoquées, selon la 
nature des délits dont les capitaines se seront rendus coupables. 

33. Les capitaines de bâtinicnis armés en course seront tenus d ar- 
borer pavillon français avant de tirer à boulet sur le bâtiment chassé, 
sous peine cl*étre privés, eux et les armateurs, de tout le produit de la 
prise, qui sera confisquée au profit de la République, si le bâtlmeul 
capturé est ennemi ; et si le bâtiment est jugé neutre, les capitaines et 
armateurs seront condamnés aux dépens, dommages et intérêts envers 
les propriétaires. 

Mnis les équipages ne seront point privés de la part qu'ils auraient 
à la prise, suivant leurs conventions avec les armateurs, et ils seront 
traités de même qnc si la prise était adjugée auxdils armateurs. 

Tout ca|)itaine convaincu d'avoir fait la course sous plusieurs pa- 
villons, sera, ainsi que ses fauteurs et complices, poursuivi et jugé 
comme pirate. [Voir § 3i.) 

37. II est permis aux capitaines qui relâcheront dans les ports des 
puissances neutres, d'y débarquer les prisonniers de guerre qu'ils auront 
faits, pourvu qu'ils en aient Justifié la nécessité aux agents de la Répu- 
blique, dont ils seront obligés de rapporter une permission par écrit, 
lesquels remettront lesdils prisonniers au commissaire de la nation eo- 
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nemie , et en tireront un reçu avec obligation de faire tenir compte iJe 
récbange desdits prisonniers par un pareil nombre de prisonniers fran- 
çais de même grade, 

38. Dans i*un et l'autre cas, les capitaines preneurs seront obligés, 
sans pouvoir s*en dispenser sons quelque prétexte que ce puisse être, 
de garder à leur bord le capitaine avec un des principaux officiers de 
réquipage du bâtiment pris, pour les ramener dans les ports de France, 
où ils seront reteiuis pour servir d'otages, jusqu'à ce que l'échange 
promis ait été effectué. 

39. Il est expressément défendu à tous capif iifM's de bâtiments 
armés en course, on en G;uerre et marcliandises, de rançonner à la mer 
auenn bàtimcnl muni d'un passeport émané d'une puissance neutre, 
lors raéine que ce passeport serait suspecté de simulation, ou pourrait 
être considéré comme illégal ou expire. 

Ils ne pourront même rançonner un bâtiment évidemment ennemi, 
sans Tautorisation de leurs armateurs et autres formalités préalables ci- 
après indiquées, et ne sera, à cet égard, considéré comme évidemment 
ennemi que le bâtiment naviguant avec un passeport émané d*une puis- 
sance ennemie. 

43. Les capitaines de corsaires qui, après raccomplîssement des 
formalités ci-dessus, rançonneront à la mer un bâtiment ennemi, seront 
tenus d(> prendre pour otages de la rançon, et d'amener dans un des 
ports de la République, au moins un des principaux officiers du bâti- - 
ment rançonné, et, outre cet officier, cinq hommes en sus, lorsque 
l'équipage du navire rançonné sori composé de trente hommes ou plus; 
trois, lorsqu'il ne sera que de vingt hommes jusqu'à vingt-neuf inclu- 
siveojent, et doux pour les autres cas; lesquels hommes seront choisis, 
autant qu'il sera possible, parmi les marins de la plus haute paie. 

Lesdits capitaines se feront donner, par les comra iii<l itits des b.^li- 
ments rani^-onnés, des vivres en quaiiUle sullisanle poui la nourruure 
des otages jusqu'au port oii ils devront être conduits, et se feront dé^ 
livrer , par lesdits commandants , copie de leurs passeports ; ils remet- 
tront à ces derniers un double du traité de rançon. 

44. U est défendu â tous capitaines de corsaires ou bâtiments armés 
en guerre et marcbandises, de rançonner de nouveau un bâtiment en- 
nemi qui a déjà subi une rançon, sous peine de nullité de la seconde 
rançon, et d'une amende de 500 francs, applicable à la caisse des in- 
valides, et dont les armateurs seront civilement responsables. 

Mais le bâtiment rançonné et rencontré par un second corsaire 
pourra être ]jris et conduit, soit dans les ports de la République, soit 
dans des ports aihés ou neutres. 

Dans ce dernier cas, les obUgations souscrites, lors de la rançon, 
cesseront d'être exigibles vis-à-vis de ceux qui devaient les remplir ; 
mais l'armateur du corsaire capteur en deviendra personnellement dé- 
biteur envers l'armateur du premier corsaire , si mieux 11 n*aime ensuite 
lui abandonner la prise. Les otages seront, audit cas de prise faite pos- 
térieurement à la rançon , rédimés des cbarges attachés au titre d'otages, 
et ne seront plus considérés que comme simples prisonniers de guerre. 
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i5. Au retour de leurs croisières, les capitaines des corsaires dé- 
clareront par écrit, à radministratenr de la marine préposé à Fio- 
scription maritime, s'ils ont fait ou non usage des traités de rançon « 
eux déliyrés avant leur départ; ils remettronl les traîlés qui n'auront 
pas été employés et €|ui seront immédiatement annulés. S'ils oot fait 
des rançons à la mer, ils remetlront les otages aux administrateurs de 
Il mnrine, qui en adresseront de suite la liste au ministre : ils présente- 
ront aussi les traités souscrits parles commandants des navires rançon- 
nés, et il en sera pris note par lesdits administrateurs, qui les viseront 
et les remettront aux capitaines. 

46. Audit cas de rançon, les administrateurs procéderont immédia- 
tement à l'interrogatoire des otages, ainsi qu'à celui des officiers, maîtres 
et équipage du corsaire , pour s'assurer si la rançon a été légalement 
exercée, et si, outre les sommes et effets portés au traité de rançon, te 
capitaine n'a j|>as exigé d'autres sommes ou effets particuliers, comme eu- 
core s'il n'a rien été pris ni détourné, de quoi il sera dressé procès-verlial. 

Les actes, billets et^bHgations que les capitaines de corsaires auraient 
fait souscrire en contravention aux dispositions ci-dessus, seront paraphés 
par les administrateurs de la marine, et par eux remis aux trésoriers des 
Invalides, qui en resteront dépositaires jusqu'au jugement définiUL 

47. Les capitaines qui, sans y être autorisés par leurs armateurs, 

et sans avoir reçu, avant leur départ, des traités de rançon, se permet- 
tront de rançonner, à la mer, des bâtiments même évidemment ennemis, 
et les capitaines qui, munis de ces autorisations et traités, en auraient 
abusé en rançonnant des bâtimciifs naviguant avec des passeports de 
puissances neutres, serunl desUlucs de leur commandement : ils feront 
une cauipagne d'un an sur les bâtiments de l'ftlat, à la basse paie de 
matelot, seront privés de leurs salaires et paris de prise, et déclarés 
incapables de jamais commander aucun navire armé en course , ou en 
guerre et marchandises* 

A l'égard des rançons illégalement exigées, elles seront rendues aux 
rançonnés, s'ils justifient de leur neutralité, même STec dommages- 
intérêts, auxquels l'armateur pourra être condamné solidairement; et 
dans le cas contraire, elles seront confisquées au profit de la caisse de$ 
invalides de la marine. 

48. Le capitaine de corsaire qui aurait frauduleusement reçu des 
efifets ou obligations autres que ceux exprimés au traité de rançon, 
pourra être poursuivi en restitution, h la requête des intéressés à l'ar- 
mement, et, outre la restitution, condamné à oOO francs d'amende au 
profil de la caisse des invalides de marine, et, en outre, déclaré in- 
capable de coniinaiider aucun corsaire pendant la guerre durant laquelle 
cette infidélité aura eu lieu. 

19. Dans les cas prévus parles articles 47 et 48 ci>dessus, les pièces 
de la procédure commencée par les adrtiinistraleurs de la marine contre 
les capitaines délinquants seront adressées au ministre de la marine, 
qui les transmettra au conseil des prises, pour être, par ce conseil, pro- 
cédé au jugement desdits capitaines. Le jugement qui interriendra sera, 
aux frais des délinquants, affiché dans telles villes maritimes et en tel 
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nombre d'exemplaires que le jugeuieni désignera ; et il en sera insuré 
un extrait sur le registre du quartier do rinscriplion maritime auquel 
le capitaine appartiendra. 

50. An sarplus, les règles qui seront ci-après établies pour Tin* 
slnictidD, Je jugement, la liquidation el la répartition des prises, seront 
déclarées commanes ans rançons. 

TITRE U. ' 
Prisei. 

Captures. 

51. Seront de bonne prise tous bâtiments nppartcnnnl .mx ennemis 
de l'État, ou commandés par des pirates, forbans ou autres gens courant 
la mer, sans commission spéciale d'aucune puissance. 

62. Tout bâtiment combattant sous un autre pavillon que celui de 
rÉtat dont il a commission, on ayant commission de deox puissances 
différentes, sera aussi de bonne prise ; et 8*0 est armé en guerre , les 
capitaines et officiers seront punis comme pirates. 

53. Seront encore de bonne prise, soit les bâtiments, soit leurs 
cbargements en tout ou partie, dont la neutralité ne serait pas justifiée 
conformément aux règlements ou traités. 

54. Si un navire français ou allié est repris par des corsaires sur 
les ennemis de l'État, après qu'il aura été vingt-quatre heures entre les 
mains de ces derniers, il appartiendra en totalité auxdits corsaires ; mais 
dans le cas où la reprise aura été faite avant les vingt-quatre heures, 
le droit de recousse ne sera que du tiers de la valeur du navire recous 
et de sa cargaison. 

Lorsque la reprise sera faite par un bâtiment de TÉtat, elle sera ^ 
restituée aux propriétaires , mais sous la condition qu*ils paieront aux 
équipages repreneurs le trentième de la valeur de la reprise, si elle a 
été faite avant les vingt-quatre heures, et le dixième, si la reprise a eu 
lieu après les vingt-quatre heures : tous les frais relatifs à cette reprise 
restituée seront à la charge des propriétaires. 

55. Si le navire, sans être recous, est abandonne par les ennemis, ou 
si, par tenipêlc ou cas fortuit, il revient en la possession des Français 
avant qu'il ait été conduit dans un port ennemi, il sera rendu au pro- 
priétaire qui le réclamera dans Tan et jour, quoiqu'il ait été plus de 
Yingt-qaaire heures entre les mains des ennemis. 

56. Les navires et effets des Français ou alliés repris sur les pirates, 
et réclamés dans Fan et jour de la déclaration qui en aura été faite, 
seront rendus aux propriétaires , en payant le tiers de la valeur du na- 
Tire et des marchandises pour frais de recousse. 

57. Tout navire qui refusera d'amener ses voiles , après la semonce 
qui lui en aura été faite, pourra y être contraint i et en cas de résistance 
et de combat , il sera de bonne prise. 

58. 11 est défendu à tous capitaines de bâtiments armés en guerre, 
d'arrêter ceux des Français, amis ou alliés qui auront amené leurs voiles 

CussY. L 48 
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et représenté leur cliarle-partie ou police de chargement, et, sous les 
peines corporelles prononcées par les lois, de prendre ou souHrir qu'il 
soit pris aucun effet à bord desdite bâtiniente. 

69. Àussitdt après la .prise à*an navire, les capitaines oapteors se 
saisiront des congés, passeports, lettres de mer, diarle-parties , con- 
naissements et autres papiers existants à bord. Le tout sera déposé dans 
un coffre ou sac, en présence du capitaine pris, lequel sera interpellé 
dele sceller de son cachet : ils feront fermer les écoutilles cl autres lieux on 
il y aura des marchandises, et se saisiront dos clefs des coffres et armoires. 

60. Il est défendu à tous capitaines, otticiers et équipages de vais- 
seaux, preneurs, de soustraire aucun papier ou effet de navire pris, 
à peine de deux ans d emprisuiiiieuieiit , conformément à Tordonnance 
lie 168t , et de peines plus graves dans les cas prévus par la loi. 

$4. Les capitaines qui auront fait des prises, les. amèneront ou en- 
verront, autant quUI sera possible, au port odi ils auront armé; 8*ils 
sont forcés, par des causes migeures, de conduire ou d'envoyer lears 
prises dans quelque autre port, ils seront tenus d'en prévenir immédia- 
tement les armateurs. 

62. Si le chef conducteur d'un navire pris , fait dans sa route 
quelques autres prises, elles appartiendront à l'armement dont il fait 
partie, ou à la division à laquelle il est attaché. 

63. Le chef conducteur d'une prise qui, dans sa course, sera reprise 
par l'ennemi, sera jugé, à son retour, comme le sont, en pareil cas, les 
commandants des t)âtiments de l'État. 

64. Il est défendu, conformément à l'ordonnance de 4681, sous 
peine de la vie, à tous individus faisant rpartie de Tétat^migor ou de Té- 
quipage d*un corsaire, de couler à fond des bâtiments pris, et de dé-> 
barquer des prisonniers sur des lies ou côtes éloignées dans le dessein 
de céler la prise. 

Et au cas où les preneurs ne pouvant se charger du vaisseau pris ni 
lie réquipage, enlèveraient seulement les marchandises ou relâcheraient 
le tout par composition, ils seront tenus de se saisir des papiers et 
d'amener ou moins les deux principaux officiers du vaisseau [his, à 
peine d'être privés de ce qui poui rait leur appartenir en ia prise, même 
de punition corporelle s'il y échel. 

65. Il est défendu de faire aucune ouverture des coffres, ballots, 
sacs, caisses, barriques, tonneaux ou armoires, de transporter ni vendre 
aucune mardiandise de la prise, et h toutes personnes d'en acbeter ou 
recéter jusqu'à ce que la prise ait été jugée ou que la vente ait été léga- 
lement autorisée , sous peine de restitution du quadruple de la valeur 
de l'objet détourné, et de punitions plus graves, suivant la nature des 
circonstances. 

66. Aussitôt que la prise aura été amenée en quelque rade ou port 

de France, !c chef conducteur sera tenu de faire son rapport à l'officier 
d'administration de la marine, do lui représenter et remettre sur inven- 
taire et récépissé les papiers et autres pièces trouvées abord, ainsi que 
les prisomuers fdi.^ani partie du navire pris, et de lui déclarer le jour et 
l'heure où le bâtiment aura été pris, ou quel lieu ou à quelle hauteur. 
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si le capitaine a fait refus d'amener les voiles , ou de faire Voir sa com- 
missioii ou son congé, s'il i attaqué ou s'il s'est défendu, quel pavillon 
il portait, et les autres circonstances de la prise et de son voyage. 

67. Toutes les prises seront conduites dans les ports, sans pouvoir 
rester dans les rades ou aux approches de ces ports au-delà du temps 
nécessaire pour leur entrée dans ces mêmes portç. 

Lorsque le capitaine d'au navire armé en course aura conduit une 
prise dans un des ports de France, il sera tenu d*eD fiiire la déclaration 
au bureau de la douane. 

68. Toutes les lettres, généralement quelcontiues, trouvées sur les 
bâtiments ennemis qui seront pris, seront immédiatement remises au 
fonctionnaire supérieur de la marine , ou à Tagent commercial dans le 
port où la prise abordera : celui*-ci les fera passer au ministre de la 
marine et des colonies. 

Les lettres trouvées sur des bâtiments neutres, seront ouvertes et 
lues en présence de l'armateur ou de son rcprésenlant ; et celles qui 
seront de nature à donner des éclaircissements sur la validité de la 
prise , seront jointes à la procédure : les autres lettres seront adressées 
au ministre de la marine et des colonies. 

GHÀPITRB n. 

Procédure des prises. ' ) 

69. Après avoir reçu le rapport du conducteur Je la pri>p, l'ofticier 
d'adminislrnlion de la marine se transportera immédiatement sur le bâ- 
timent caplare, dressera procès-verbal de l'élnt dans lequel il le trou- 
vera, et posera, en présence du capitaine pris, ou de deux, officiers ou 
matelots de son équipage, d'un préposé des douanes, du capitaine 
ou autre officier du navire capteur, et même des réclamants sll 8*en 
présente , les scellés sur tous les fermans. 

Ces scellés ne pourront être levés qtt*en présence d*un préposé des 
douanes. 

70. Le préposé des douanes prendra à tord un état détaillé des 

balles, ballots, futailles et autres objets qui seront mis À terre ou chargés 
dans les chalans et chaloupes : un double de cet état sera envoyé à terre, 
et signé par le garde-magasin , pour valoir réception des objets y portés. 

A mesure du déchargement des objets, et nu momciît de leur entrée 
en magasin, il en sera dressé inventaire en présence d un visiteur des 
douanes, qui en tiendra élnt et le signera à chaque séance. 

7t. Il sera établi à bord uti surveillant, lequel sera chargé, sous sa 
responsabilité, de veiller à la conservation des scellés, et des autres 
effets confiés à sa ^arde. 

72. L'officier d'administration de la marine du port dans lequel les 
prises seront amenées, procédera de suite, et au plus tard dans les 
vingt- quatre heures de la remise des pièces, à Tlnslruction de la pro- 
cédure pour parvenir au jugement des prises. 

1) Voir au 8 10, deuxième seciioD, la convention conclue en 1861, entre la Franco 
et la Grande-Bretagne. 

48* 
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73. Celte instruction consiâte dans la vériticalton des scellés, la ré* 
ceptioa et rafQnnaUon des rapports et déclaration du chef coodacteor, 
riolerrogaloire de trois prisonDlera aa moins, dans le cas où il 8*en 
trouveratt an pareil nombre, TiDirentaire des i^èces, états on manifestes 
de chargement qui auront été remis on qoi seront IronTés à bord ; la 
traduction des pièces du bord par un interprète Juré, lorsqu'il y a lieu. 

7i. Si le bâtiment est amené sans prisonniers, charte-partie ni con- 
naissements, réquipage da navire capteur sera interrogé séparemeol 
sur les circonstances de la prise, pour faire connaître, s'il le peut, sor 
qui la prise ntira é(é faite. 

75. L'oflicier d'administration de la marine sera assisté, dans tous 
ces actes, du principal préposé des douanes, et appellera, en outre, le 
fondé de pouvoirs , s'il y en a ; à défaut de ioudé de pouvoirs, Téquipage 
sera représenté pnr le conducteur delà prise, réputé fondé de pouvoirs. 

76. Dans le cas d'avaries ou de détériorallou de tout ou partie de 
la cargaison, l'ofOcier d'administration de la marine, en apposant les 
scellés, ordonnera le dédiargement et la irente dans un délai fixé. La 
▼enta ne pourra cependant avoir lieu qu'après avoir été prélablemeot 
affichée dans le port de Tarrivée, et dans les communes et ports voisiOB, 
et après avoir appelé le principal préposé des douanes et le fondé de 
pouvoirs des équipages capteurs, on, à son défaut, le conducteorde 
la prise. 

Le produit de ces ventes sera provisoirement déposé dans la caisse 

des invalides de la marine. 

77. Sont maintenues toutes les dispositions de rarrôlé du 6 r^erminal 
an Tin (27 mars 1800), relatif à rétablissement du conseil des prises. 

cBAPnnB nr. 

Déchargement, manutention, vente et liquidation jmrticulière des prises. 

78. Aussitôt que la procédure d'instruction sera terminée, il sera 
procédé sans délai à la levée des scellés, et au déchargement des mar- 
chandises, qui seront cntoriées et mises en magasin, lequel sera 
fermé de trois clefs difiei oaies, dont l'une demeurera entre les mains 
de Toffider sapérieur de l'administration de la marine, une seconde entre 
celles du recevear des douanes, et la troisième sera remise à rarmateur, 
on à celui qui le représentera. 

79. n sera aussi procédé sans délai à la vente provisoire des effeto , 
sujets à dépérissement, soit sur la réquisition de l'officier d'administra- 1 
tion, soît à la requête de l'armateur ou de celui qui le représentera. 

Pourra même l'officier supérieur de radminislration de la mariae, 
lorsque les prises seront évidemment ennemies, permettre la vente fast 
du navire que des cargaisons, sans attendre le jugement de bonne prise; 
laquelle vente se fera dnns le délai qui aura été fixé par ledit officier 
supérieur, et toutefois après que les formalités prescrites par l'article 36 
auront été remplies. 

80. Si la prise a élc f.iite sous pavillon neutre, ou n'est pas évi- | 
demment ennemie, la vente môme provisoire ne pourra avoir lieu sans ' 
le consentement du capitaine capturé ; et en cas de refus, s'il y a né- 
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cessité de vendre, cette nécessité sera constatée par une visite d'experts 
nommés contradictoireinent par l'armateur ou son représentant et ce 
liiénic capitaine, ou d oûicc pur i ofQcier supérieur de l'administration 
de la oiarine. 

S 4. S*il se présente des réclamants, les effets par eux réclamés 
poorroAl tear être délivrés par rofficier d*adiiiiiii8tratioii, suivant l'esti- 
malion qui en sera faite h dire d'experts , pourra que iesdites réelama- 
tioDS soient fondées en titre, et à la diarge par celui qui les aura faites, 
de donner bonne et suffisante caution ; faute de quoi il sera passé outre. 

82. Les armateurs seront tenus d'envoyer des états ou inventaires 
détaillés des effets qui composeront les prises, avec indication du jour 
de leur vente, qui aura été fixé par l'officier supérieur de l'administra- 
tion de la marine, dans les princip;tl(?s places de commerce, pour y être 
affichés à la bourse ; et il en sera délivré , sur les ordres du préfet do 
police, à Paris, et des préfets de département ou de leurs préposés, 
dans les places où il y a des bourses de commerce, un cerlilicat dont il 
sera fait mention dans le procès-verbal de vente. 

83. Il sera procédé, par le conseil des prises, au jugejuenl d icelies 
dans les délais et les formes prescrits par l'arrêté du 6 germinal an VIIL '} 



>> Le conseil des prises, qui avait cessé d'exister depuis la paiii, a ëlé établi 
par le décret Impérial suivant, en 1851, à ^occasion de la guerre contre la Russie. 

Art. I**". Un conseil dr^ prises est institué à Paris. 

Art. 3. Ce codscU statue sur la validité de toutes les prises inaritimes faites dans 
le cours de la |yré»eiite guerre, et dont le jugement doit appartenir è Pantorité 

française. II slainr ('^;,'aIoinent sur les contestations relatives à la qualité des nnvirrîs 
neutres ou ennemis , naufragés ou échoués , et sur les prises marilimes amenées 
dans les ports de nos colonies. 

Art. 3. Ce conseil est composé : 
10 D'un conseiller d'État, président; 

2^ De six membres , dont deux pris parmi les maîtres des requêtes de notre 
conseil d'État ; 

3» D'un commissaire de gonveroemeot,' qui donne ses conclusions sur enaque 

affaire. 

Les membres du conseil des prises sont nommés par décret impérial , sur la pré^ 
sentation do no^ ministres des afTaires étrangères, de la marine et des colonies. 
Leurs fonctions sont gratuites. 
Un secrétaire greffier est atta<dié au conseil. 

Art. 4. Los séances du rnnsnil rlns prisns no sont pas publiques. 

fies jlécieions ne pourront être rendues que par cinq membres au moins. 

Le commissaire du gouveraement est, en cas d'absence ou d'empêchement, 
remplacé par run des membres du conseil. 

Art. 5. Les décisions du conseil des prises ne sont exécutoires que huit jours 
après la communication officielle qui en est faite à nos ministres des affaires étran- 
gères , de la marine et des colonies. 

Art. 6. Les décisions rendues par le conseil des prises peuvent nous être défé- 
rées en notre conseil d'État , soit par les commissaires du gouvernement , soit par 
les parties Intéressées. 

Le recours floit Atr© exercé par le commissaire du gouvernement dans les trois 
mois de la décision, et, par les parties intéressées, dans les trois mois de la noli- 
flcation de cette décision. 

rr r ours n'a pas d'elfel suspensif, s) ce n'es! pour la répartition définitive du 
produit des prises. 

Toutefois, le conseil des prises peut ordonner que PexécuUon de sa décision 

n'aura lieu qu'à la charge de fournir caution. 

Dans tous les cas, il peut être ordonné, en notre conseil d'Ëtat, qu'il sera 
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84. Dans les huit jours qui suivront les jugements, le secrétaire gé- 
néral dudit conseil sera tenu d'en envoyer l'expediiiou au iiuuistre de 
la marine et des colonies , qui li fera passer à l'officier d'admioistralioa, 
pour être ensuite procédé à la vente de la prise, si fait n'a éié. 

Les décisions du oonseit des .prises ne poorronl être exécutées à la 
dUigenee des parties Intéressées, qu'avec le eonoonrs do principal pré- 
posé des douanes. 

an. Les marchandises seront exposées en veote et criées par parties 
on par lots, ainsi qnIL sera convenu entre les intéressés à la prise ; et 
en cas de contestation, l*ofBcier d'administration réglera la forme de b 
vente, qnl ne pourra, dans aucun cas, être faite en bloc. 

Le prix en sera payé comptant, ou en lettre de change acceptées 
à la satisfaction de Farmateur, et à deux mois d'échéance au plus tard. 

La livraison des effets vendus et adjugés sera commencée le ieode- 
main tic la vente et continuée sans interruption. 

SB Dans le cas où quelque ndj iiJicatairo ne se présenterait pas à 
l'heure indi((ueo, ou au plus lard d ins les trois jours après la livraison 
faite des derniers articles vendus, il sera procédé à la revente, à la folie 
enchère, des objets qui lui auraient été adjugés. 

87. Les dispositions prescrites par les lois pour les déclarations 
à rentrée et à la sortie, ainsi que pour les visites et paiements dednrits, 
seront observées relativement aux armements en course et anx navires 
pris sur les ennemis de l*Êlat, dans tous les cas où il n'y est pas dérogé 
par le présent règlement» 

Les Directeurs, Inspecteurs et Receveurs des douanes, prendront 
les mesures nécessaires pour prévenir toutes fraudes ou soustractions, 
à peine d'en demeurer personnellement responsables. 

Les droits sur les objets de prise sont à la charge des acquéreurs, 
et seront toujours acquittés avant la livraison, entre les mains fiu Rece- 
veur (^es douanes, avec lequel l'officier supérieur de i aduiimsLratioa de 
la uiarme se concertera pour indiquer l'heure de la livraison. 

Les marchandises dont l'entrée est prohibée, ne pourront être veu- 
(lues qu'à charge de réexportation. 

88. Dans le mois qui suivra la livraison coiuplcle des edels vendus, 

sursis à l'exécutioa de la décision contre laquelle un pourvoi est dirigé, ou (ju'il 
sera fioiimf tiiie cmition «vant cette «técnUon, 

Art. 7. Les avocats à nutro conseil d'Étal ont seuls le droit de Sigaer les mé- 
moires ot roquôies qui sont présentés au conseil des prises. 

Art. 8. Les équipages des bâUments de Sa Majesté la reine du roramne-iini de 
la Grande-nretagno et d'Irlande sont représentés devant le eonsell des prises par 
le consul de leur nation ou par tout autre agent que des^poe te gouvemement bri- 
tannique. 

Art. 9. Les agents consulaires étrangers peuvent présenter au coasett des pctaet 
loules les observations qu'ils jufrent convenables dans l'inlérôt de leurs naticPsaoK, 
mais seulenteot par l'intermédiaire du commissaire du gouvernomenu 

Art. 10. Les frais de seerétarlat et autres «Mpcnses aoœsaolres occasionnées par 
o service du conseil des pi i<^oa tonnent un duiplire spécial au budget du ministère 
de la marine et des colonies. 

Art. 41. Les dlsposiUons de Parrélé des consuls du 6 germinal an V1]I et de^ 
autrf^> rpL'Ii mnnts, non contraires à notre présent décret, soni nmintenues. 

bunt neanmuins abrogée» les art. 9, 10 et 11 de l'arrêté du 0 germinal «n Vlil. 
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l'armateur ou son commissiounaire déposera au grefl'e du tribunal con- 
oaifiaaDt des matières de comiDeree, le ooiiq>le do |Hrediii( de la prise, 
avec les pièces josllfieatives, sous peine de piivalion de son droH de 
commission et même sous plus fort peine, 8*il y a lieu, dans le cas oti 
le produit ne serait pas complet. 

Ce tribunal pourra accorder à Tarmateur , sur sa simple requête el 
sans frais, quinze autres jours pour rapporter les pièces manquantes. 

89. Il devra (Hrc procédé à la liquidation particulière, dans le mois 
du jour du dépôt uieulionné en rarlicli' précédent, sans que l'arrêté de 
ladite liquidation puisse être suspendu sous prétexte d'articles qui ne 
seraient pas encore en état d'être liquidés, lesquels seront tirés pour 
mémoire, sauf à les comprendre ensuite dans la liquidation générale. 

90. Les armateurs seront tenus de déposer au grèffe du tribunal 
connaissant des matières de coaraneroe du lieu de rarmement, une eipé- 
dition de chaque liquidation particulière, aussitôt quTelle leur sera par» 
venue, et an plus tard dans un mois de sA date. 

CHAPITRE IV. 

lÀqiuidàlions générales. 

94. Le tiers du produit des prises qui auront été faites appartiendra 
à réquîpage du bâtiment qui ' les aura faites ; mais le montant des 
avance qui auront été payées sera déduit sur les parts de ceux qui les 
auront reçues. 

401. Il ne pourra être accordé au capitaine plus de ... . it parts. 
Au capitaine en second , plus de * 40 » 



Aux deux premiers lieutenants ^ 8 » 

Au premier maître, à Técrivain ou commis aux revues,. el 

aux autres lieutenants 0 » 

Aux cnsciaucs, au maître chirurgien et au second maître 4 » 
Aux conducteurs de prises, pilotes, contre-niaitres, capi- 
taines d'armes, maîtres canonniers, charpentiers 3 » 

Aux seconds canonniers, charpentiers, calfats, maîtres de 



chaloupes, voiliers, armuriers, quartiers-maîtres, et seconds. 



chirurgiens. ^ ...... , % » 

Aux volontaires 4 part ou deux au plus. 

Aux matelots 4 part ou part et demie. 

Aux soldats < . 1 demi-part ou une part. 

Aux novices , » 4 demi-parts ou 3 quarts de part. 

Aux mousses I quart de part ou demi-part, suivant 



leurs services respectifs et leurs forces. 

102. Le nombre de parts attribuées à chaque grade ne pourra ôtrc 
diminué qu'à la pluralité de doux voix ; mrds la pluralité d'une seule suf- 
fira pour déterminer le plus ou le moins attribué aux volontaires, ma- 
telots, soldats, novices et mausses. En cas de partage d'avis , la voix 
du capitaine sera pi ei onilLranle. 

L'écrivain n'aura do voix que pour remplacer chacun des olBeiers 
majors, qui sera tenu de se retirer lorsqu'il s'agira de fixer ses parts. 
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103. Le règlement des parts assigoera, sur le produit des prisée, 
une somme aux offiders et antres gens de Téquipage qui auront été 
blessés et estropiés dans les conibats, et anz Youves et enfants de eemx 
qui auront été tués ou qui seront morts de leurs blessures. Lesdites 
sommes seront payées à ceux auxquels elles seront accordées , en sus 
de leurs p<irts de prises , pourvu que ces gratifications n'excèdent pas 
le double de la valeur desdites parts. 

iOi. Le règlement des part?; ainsi arrêté sera détiuitivcment exécuté. 
Il est défendu à tous tribunaux d admettre aucune action, plainte ui ré- 
clamation de la part des officiers ou gens de l'équipage a cet égard* 

i 08. Les parts des prises appartenant aux officiers mariniers et ma* 
telots non résidant dans le port où la répartition aura été faite, seront 
envoyées dans les quartiers de leur résidence. 

4 10. n est expressément défendu aux marins employés sur les cor- 
saires, de vendre à Tavance leurs parts de prises, et à qui que ce soit 
de les acheter, sons peine de perdre les sommes qui pourraient avoir 
été payées pour cet effet. Le? paris de prises ne seront payées qu'aux 
marins eux-mêmes ; et l'on n'aura tuciin ét^ard aux procurations qu'ils 
pourraient avoir données pour eu retirer le montant, à des personnes 
étrangères à leurs familles. 

4 H. Les parts de prises des manus, comme leurs salaires sont dé* 
darés insaisissables. 

On n*aura aucun égard aux réclamations ou oppositions qui ponr^ 
raient éfre formées par ceux qui se prétendraient porteurs d'obligations 
desdits marins, à moins que les sommes réclamées ne soient dues par eux 
on par leurs familles, pour loyers de maison, subsistances et vêtements 
qui leur auront été fournis du consentement du commissaire à l'in- 
scription maritime, et que cette avance n'ait été préalablement apostillée 
sur les registres et matricules des gens de mer. 



4 21. H n'est rien innové, en ce qui concerne les prises conduites 
dans les ports étrangers, à ce qui est orduuué par l'arrèlé du 6 germinal 
an Vm : néanmoins, en cas de vente de prises dans lesdils ports, les 
commissaires 'des relations comm^iales ne pourront prétendre qu'à 
une rétribution d'un demi pour cent, qui sera prélevée sur le produit 
net de la vente. 

TITKE III. 
Dispositions générales. 

122. Il est défendu, sous peine de destitution et de plus grande 

peine, s'il y échet, à tous officiers, administrateurs, agents diplomatiques 
et commerciaux, et autres fonctionnaires appelés à surveiller l'exécution 
des lois sur la course et les prises, ou a concourir au jugement de la 
validité des prises faites par les croiseurs français, d'avoir des intérêts 
directs ou indirects dans les armements en course, ou en guerre et 
marcbandises. Il leur est également défendu de se rendre directement 
ou indirectement adjudicataires de marchandises provenant des prises, 
et mises par eux en vente. 
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Nous n'ajoiiteroas plus qu'un mot : 

Toute prise faite dans la mer terntoriale d'un État neutre ou 
ami est illégitime. ( Voir g 40 du titre U, g 23 du titre III ; et 
chap. XII du Livre IL) 

£n effet, on ne peut sans porter atteinte à la souTerameté et 
à Pmdépendance des nations, ni poursuivre, m prendre un bâti- 
ment ennemi soil dans les ports et les baies fermées d'une Puis* 
sance neutre, soit même dans Pespace de mer sur lequel s^étend 
la juridiction de cette Puissance ; espace qui , selon Pusage actuel, 
consacré par un grand nombre de traités publics, se mesure à la 
portée du canon. 

L*ordonnance du mais de juillet 4691, du roi Louis XIV, dé- 
clarait que les corsaires ennemis qui ayant pénétré dans les ri- 
vières du royaume, y seraient pris , seraient envoyés aux galères, 
qu'ils eûssent ou non des comuussions régulières. 

§ 29. 

Pu rachat du bâiknmi eapiuré et du (nUet de rançon. 

11 est des cas, dit Valin, où la prise embarasse de manière 
qa'il n'est pas possible de s'en charger avec les prisonniers pour 
la conduire ou renvoyer en lieu de sûreté : il en est d'autres où 
il convient mieux de relâcher la prise pour ne pas interrompre 
la course, surtout lorsque le bâtiment capturé marche si mal qu^il 
expose Parmateur-corsaire à la reprise. 

Bans les cas de cette nature, le capteur peut enlever les mar* 
chandises et relâcher le bâtiment ; ou, après en avoir retiré Péqui- 
page , mettre le feu au navire ; ou , mieux encore , le rançonner 
et lui faire acheter sa liberlé. 

Une ordonnance rendue par le roi de France, le 2 décembre 
4693, faisait défense de rançonner les bâtiments ennemis au- 
dessous de la somme de 1000 francs et pas au dessus de celle 
de 10,000 francs; l'ordonnance du 47 mars 4696 permit d'élever 
la rançon à 45,000 francs. 

La preuve du rançonnement est établie par un billet de rançon, 
dressé en double entre le capitaine capteur et le capitaine du 
bâtiment capturé, ie<iuel conserve un des deux exemplaires: le 
capteur prend à son bord un ou deux officiers du navire ran- 
çonné, comme otages ; il sera parlé plus loin de cette circonstance. 

L'exemplaire ou doubk du billet de rançon qui reste entre 
les mains du capitaine du bâtiment capturé et rançonné lui sert 
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de sauf-conduit à l'effet de le garantir d*ôtre pris ou rançonné 
pnr un autre corsaire do la nation du premier capteur ; ainsi 
qu'on le verra plus loin, la loi française n'est pas aussi favorable 
au navire rançonne. ( Voir plus haul page 271 , art. 44.) 

Le second exemplaire du billet de rançon établit les droits 
du capteur et lui fournit le moyen de les faire valoir plus tard, 
s'il n'est pas pris lui-même. 

Dans ce dernier cas, il perd avec son propre navire le hilkl 
de rançon qui devient la propriété de son capteur, lequel a droit 
d^exiger de Tarmateur propriétaire du bâtiment qui a été ran- 
çonné, le paiement de la somme oonvenne pour la rançon. 

Emérigpn, dans son Traité des assurances, a émis une opi- 
nîon contraire^ et qui nous eembU fondée en justice; il établit que 
le bUkt d» roêiçon qui tombe entre les mains d'un corsaire de la 
nation du bâtiment rançonné, par la capture qu'il fait du bâti- 
ment en possession du billet de rançon, ne daU pas profiter à ce 
corsaire, attendu que le dit corsaire n'acquiert, par la capture 
qu'il a faite, autre chose que ce dont il peut se rendre maître, 
car on ne peut devenir propriétaire , par le fait de guerre, que 
des choses que Ton prend et que Pan retient en réoMté : la capture 
des marchandises composant la cargaison, et du bâtiment, est 
exercée sur des objets réels, positife, matériels; or, le billet de 
rançon constatant uniquement un engagement pris , dont la légalité 
peut être contestée devant les tribunaux , la capture qui en est 
faite par ua tiers ne saurait avoir la valeur et les conséquences 
de V endossement tracé sur une lettre de change. 

Les rançons illégaleiiieut exigées sont rendues aux capitaines 
rançonnés, s ils jusliiient de leur neutralité, même avec dommages- 
intérêts auxquels l'armateur du bâtiment corsaire qui a exercé 
la rançon, pourra Atre condamné. 

Un bâtiment rançonné ne peut (Mre rançonné une seconde fois, 
à moins qu'il ne soit rencontré hors de sa route et au delà du 
temps qui lui avait été accordé pour se rendre à sa destination. 
[Voir Livre H, chap. XIV.) 

La loi française du %% mai 1803 dit bien qu'on bétimeot en- 
nemi qui a subi une rançon ne peut être rançonné une seconde fois, 
sous peine de nulUié de la seconde rançon et (tune amende ; mais 
elle ajoute, art. 44, que le bâtiment rançonné et rencontré par 
un lecoDd corsaire, pourra être pris et conduit soit dans les porta 
français, soit dans les ports alliés ou neutres. 

Cette dernière disposition ne nous semble pas fondée en jus* 
tice : si au lieu d'avoir été rançonné, le bâtiment ennemi eût été 
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conduit eu lieu de sûreté par le premier capteur, le second cor- 
saire n'aurait eu évidemment à exercer aucun acte d'hostiliiés à 
son égard : le billet de rançon cesse donc, par la dispositiun de 
la loi française, (VMre un sauf-<}Oiidiiit ; or, selon nous, il ne devrait 
jamais perdre ce caractère. 

D'après ce qui précède , on voit que le biliel de rançon esl 
m ctmtrat du droit maritime de$ no^oiu. 

L'engagement contracté envers Peosemi en pareille circonstance 
doit être exécuté ; le billet de rançon est donc one lettre de change 
tirée à Tordre de celui qui a fait la prise, Uni aussi obligatoire 
que tout autre traité commercial; mais, nous le répétons, la 
capture qu'eu foit un deuxième corsaire, avec les autres objets 
capturés, ne saurait, selon Eméngon, tenir lieu d'un endossement; 
l'opinion d^£mérigon, dans Fespèee, est d'une grande autorité. 

La loi française de 4 SOS, d^à dtée» renferme au sujet du 
billet de rançon tombé entre les mains d'tm ucond eapkur une 
disposition que nous croyons devoir reproduire. 

Après avoir déterminé que le bâtiment rançonné et rencontré 
par un second corsaire peut être pris et conduit dans m port, 
Tarrèté cuutiiiue comme il suit: 

«Dans ce dernier cas, les obligations souscrites, lors de la 
rançon, cesseront d'être exigibles vis-à-vis de ceux qui devaient 
les remplir ; mais l'armateur du corsaire capteur en deviendra 
personnellemeiiL délnteur envers l'armateur du premier corsaire, 
si mieux il n'aime ensuite lui abandonner la prise. » 

Les bâtiments rançonnés doivent touruir au capitaine du bâ- 
timent armé qui les a rançonnés, des vivres en quantité sufii- 
sante pour la nourriture des otages jusqu'au port oCl ils dcvr^ 
être conduits. 

Dans le cas de prise, après rançon, les otages que le bâti- 
ment rançonné avait livrés, sont rédimés des charges attachées 
au titre d'otages et ne sont plus considérés que comme simples 
priaimmers de guerre. Cette circonstance ne peut se produire 
qu'avec l'application de la loi de IS03 qui autorise la capture 
d'un bâtiment rançonné ; mais lorsque le billet de rançon est con- 
sidéré comme un taïuf^mMU qui assure la liberté du béliment 
rançonné, il est évident que les otages doivent être rendus à la 
liberté lorsque les obligations résultant du billet de rançonnent 
été remplies. 
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§ 30. 
Le la reeauêse. 

On nomme reoousse {fiu rea^^ercUionis) la reptiaej faite sar 
r«inemi| d*ùn navire capturé par loi ; li» conditions qoi résultent 
pour le recapteur, du temps plus ou moins prolongé, que le bâ- 
timent, recoiis par lui, a passé entre les mains du capteur en- 
nemi , sont fort différentes : en principe , le bâtiment qui a été 
reoous , après vingt quatre heures passées en la possession de 
l'ennemi, est adjugé par les tribunaux au reeapieur. Divers traités 
publics oDt établi toutefois quelques exceptions ; nous avons dit, 
au ^ 28, les conditions stipulées à cet égard par les actes cUplo- 
inatiques, uotamment par la couvenlion de 1676 entre l'Espagne 
et les Provinces-Unies des Pays-Bas ; nous prenons la liberté d*y 
renvoyer le lecteur, de même qu'au chapitre XVll du Livre II. 

Lorsque le bâtiment recous n'est pas resté entre les mains de 
Pennemi au delà du terme, passé lecpiei il perd sa nationalité, 
conformément aux règlements particuliers ou en vertu des traités 
publics , il n'est point adjugé en totalité au récepteur; mais Par- 
mateur auquel il appartient doit au capitaine du corsaire réacteur 
une indemnité dont le chiffre varie selon que le bétiment a ëlé 
recom par un vaisseau de l'État ou par un corsaire. 

Pour que la recousse puisse profiter au corsaire qui l'a eflêe- 
tuée, il est nécessaire que la prise du bâtiment recous «ni été 
légitime, et que la recousse soit déclarée valable. Si le premier 
capteur avait agi contre les lois de la guerre; s'il s'était emparé 
illégalement d'un bâtiment, la détention de ce bâtiment, pendant 
vingt quatre heures, entre ses mains, ne suffirait pas pour légi- 
timer une capture irréîïulièrc , et dès lors le recapteur ne saurait 
acquérir des droits do propriété par le seul fait de la recou3se. 
{Voir Livre II, chap. XVII.) 

Si le bâtiment recous appartient à PËtat; en d'autres termes, 
si un armateur-corsaire reprend des mains de Pennemi un bâti- 
ment, ou tout autre objet appartenant au souverain, quelque eek 
le tempe que ce bâtiment ou cet objet ait été entre les maiiH 
de Pennemi, la recousse ne profite pas au recapteur. La pro- 
priété du bâtiment ou de l'objet i*ecous reste pleine et entière 
au Souverain ou à l^État, lequel rembourse au corsaire toutes 
ses dépenses, et lui remet en outre une indemnité ou une ré- 
compense. 

Les bâtiments recous sur les pu atcb sont rendue a leuib pro- 
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priétaires, quelque soit le temps qu'ils aient été en leur pos- 
session- 
Dans le Livre II, chap. XVII, nous aurons à signaler le cas où 
un bâtiment capturé est repris par son propre équipage. 

Nous avons fait connattre plus haut, § SO, Topinion exprimée 
par Georges de Martens au sujet de la recoasse ; nous nous y as- 
socions entièrement. 

§ 31. 

De la prise maritime abandonne par ennemi, 

11 peut arriver qu'un corsaire, après s'être rendu maître d'un 
bâtiment de la lialioa monientanémeot ennemie du pays auquel 
lui-même appartient, se voye contraint, par des circonstances im- 
prévues , mais majeures, d'abandonner la prise maritime qu'il a 
iaite, après toutefois en avoir retiré l'équipage et les marchan- 
dises. 

Ce bâtiment trouvé en pleine mer et conduit dans un port de 
la nation dont il porte le pavillon, ou dans on port neutre, par 
\ea soins d'uo bâtiment neutre, doit être rendu à ses propriétaires 
ou aux assiurewrs, pourvu que la réclamation en soit faite, par 
eu on par leurs fondés de pouvoirs, dans le délai d'un an et on 
jour ; le temps réel ou présomé qu'il a dû passer entre les mains 
àe Vennemi n'est point, quelle qu'en soit la durée, un obstacle 
à la restitution. 

Cette opinion exprimée par Âzuni est d'ailleurs, celle d'Bmé-* 
rigon, jurisconsulte distingué et conseiller de l'amirauté de Mar- 
seille, où il est mort, en 1785, laissant un traité fort estimé sur 
les assvrances et les contrats à la grosse. Les usages et principes 
sur le n iufrage et le sauvetage (voir titre II, § 43), doivent donc 
être appliqués aux prises abandoiinces en pleine mer, ou que le 
mouvement des flots a portées sur la côte. 

La loi française du 22 mai 4803 s'exprime, sur cette circons- 
tance, comme il suit: 

Art. 35. «Si le navire, sans être recous, est abandonné par 
les ennemis, ou si, par tempête ou cas fortuit, il revient en la 
possession des Français avant qu'il ait été conduit dans un port 
ennemi , il sera renda au propriétaire qui le réclamera dans l'an 
et jour, quoiqi^U ait été plus de ffingt qutUre heures entre les 
nunns des ennemis.» 
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§ 32. 

Des prigomniers de guerre. 

Les lois de la guerre aussi bien que celles de i'humauilé dé- 
fandenl de tuer, de maUraiter ou de réduire en esclavage, las 
prisonniers de guerre. 

L'ordonnance de marine de 1 684 , publié par ordre de Louis V, 
pone, art XVIU, titre IX, Livre III : 

«Faisons défense, à peine de la vie, à tous chefs, soldats el 
matelots, de couler à fond les vaisseaux pris et de descendre les 
prisonniers en des Iles ou cèles éloignées pour otier la prise.! 

L'article 64 de Farrété du 22 mal 1803 reproduit cette dis- 
position. 

Mais si roii doit s'abstenir de tout iàiauvais traitement à Végard 
des prisonniers de £?uerro ; bien plus , si Ton doit se conduire 
envers eux avec toute humanité; on peut, du moins, prendre les 
mesures nécessaires pour les empêcher de nuire, ou de rejoiodre 
l'ennemi. 

SMIs s'évadent (et l'on peut comprendre d'ailleurs que le désir 
naturel de se voir en liberté puisse porter tout prisonnier à chercher 
les moyens de se soustraire à la captivité) , ils sont dans le cas, 
s'ils sont repris, d*étre traités comme tnmtfiiges; ou comme par- 
jures, s'ils avaient engagé leur parole dans le but d'être affranchis 
d'une surveillance trop grande ou trop minutieuse. 

Le traité conclu le îi juillet 4799, à BerUn, entre les Étais- 
Unis et la Prusse, traité renouvelé en 4828, renferme en ce qiti 
concerne les prisonniers de guerre une clause qui mérite de servir 
de modèle à tous les Etals lielligerants : 

Art. XXIV. et Pour prévenir le dépérissement auquel seraieui 
exposés les prisonniers de i^uerre, si on les transportait dans des 
pays éloignés, rigoureux, ou s'ils étaient accumulés dans les lieux 
fermés et malsains, les deux parties contracUmtes s^engagent, so- 
lennellement, devant l'univers, à ne prendre aucune mesure de 
ce genre. Aucune d'elles ne fera transporter les prisonniers de 
l'autre dans les Indes orientales, ou dans une autre contrée quel- 
conque d'Asie ou d*Afrique ; mais elles les feront placer dans leurs 
possessions d'Europe ou d'Amérique et dans les lieux sains ; ils 
ne seront point mis aux fers ni enchainés, ni restreints dans 
l'usage de leurs membres. Les officiers pourront séjourner dans 

. •) Voir Livre II. cbap. XXVII, § 3. 



Digitized by GoOglc 



TEMPS DE GUERRE. — PRINCIPES, RÈGLES ET USAGES. 387 



un arrondissenient convenable, sur leur parole d'hmnmrr \ ils re- 
cevront des logements commodes. La troupe sera répartie dans 
des ( anlonnements ouverts ; elle aura suffisamment de place tant 
pour le bon air que pour le mouvement ; et elle sera logée dans 
des casernes aussi spacieuses et aussi bonnes que celles all'ectées 
aux troupes mêmes de la partie au pouvoir de laquelle elle se 
trouvera. Les officiers recevront par jour de ladite partie, autant 
de rations, des mêmes articles et de la même qualité, qu'elle 
donne, soit en nature, soil par estimation, dans sa propre armée 
aux officiers du même rang ; tous les autres recevront d'elle la 
même ration que les soldats qui sont à son service. Le montant 
en sera payé par Pantre partie à la fin de la guerre, lors de la 
liquidation des comptes respectifs relativement à Tentretien des 
prisonniers, les dits comptes ne pourront être amalgamés ni portés 
en déduction d'autres comptes ; Pexcédant qui restera à payer ne 
pourra être retenu à titre d'indemnité ou de représaflles pour aucun 
autre article, ou pour une raison quelconque fondée ou prétendue 
telle. Il sera permis à chaque partie d-avoir, dans chaque can- 
tonnement de prisonniers au pouvoir de l'autre, un commissaire 
nommé par elle. Ce commissaire pourra voir les prisonuicrs aussi 
souvent qu'il le jugera à propos ; recevoir pour eux et leur dis- 
tribuer les secours de toute espèce que leur enverront leur s anus, 
et rendre compte h ses commettants par des lettres non cachetées. 
Dans le cas où un (tlRoier manquerait à sa parole d'honneur, ou 
que tout autre prisonnier s'évaderait de l'arronili^iscincnr qui lui 
aura été préalablement désigné pour son cantonnement, cet offi- 
cier seul, ou cet autre prisonnier sera privé du bienfait du pré- 
sent article, par rapport à sa liberté sous parole d'honneur, et à 
son cantonnement.» 

« 11 est notifié que ni la raison qw la guerre annuîîe tous les 
traités, ni aucun autre prétexte, ne pourront être considérés comme 
détruisant ou suspendant le présent et le précédent article (lequel 
oooceme l'obligation, pour les vaisseaux de guerre de chacune 
des parties, de prendre sans leur protection les bêtiments de 
commerce de l'autre, atissi longtemps que ceux-ci suivent la même 
route que les premiers) ; mais qu'au contraire l'état de guerre est 
précisément celui pom* lequel ces articles ont été arrêtés, et dorant 
lequel ils devront être observés saintement, comme les artides 
les plus reconnus du droit naturel et pubKc.» 

Les prisonniers peuvent tire renvoyés dans leur patrie, s'ils 
prennent l'engagement do ne pas servir pendant la durée de la 
guerre; ils peuvent également être mis en liberté sur rançon. 
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A la paix , les gouvernements se rendent, de part et d^autre, 
les prisonniers (qu'ils ont faits pendant la durée des hostilités. ^) 

Dans le Livre II, chap. XVII, 2 et 3, il sera parlé des équi- 
pages prisonniers qui, par la force et la ruse, parviennent h sVm- 
parcr du bâtiment qu^Us montaient et qui était tombé ^utre les 
mains de l'ennemi. 

L'art. 37 de la loi française du 22 mai 1803, permet aux ca- 
pitaines qui sont dans le cas de relâcher dans les ports des Puis- 
sances neatres, d'y débarquer les prisonniers de guerre qa'Ss 
anroni faits, poarvu qu% en aient jostifié la nécessité aa codsqI, 
lequel doit remettre les dits prisonniers au consul de la natioa 
à laquelle Us appartiennent, en échange d*un nombre égal de pri- 
sonniers français du même grade (§ 28). 

Lorsqu'ui bâiiment capturé par un corsaire étranger est con- 
duit dans un port neutre, il arrive parfois que l'autorité locale 
exige que les hommes d'équipage de la prise soient mis eu liberté. 
Le traiie de 1801, entre la Russie et la Suède, en a fait l'objet 
d'une stipulation spéciale. 

§ 33. 

JDu naufrage dun bâUmeiU ennemi sur les côtes des beUigéraats, 

Les navires appartenant à la nation ennemi qui sont jetés par 
la tempête sur les côtes des belligérants , sont contisqués ; ce 
droit, qu'on pourrait nommer inhumain, n'est pas contesté. 

L'art 14 du règlement français du 26 juillet 4778, le consacre 
mémo formellement (§ 38) ; il serait plus généreux que les goa- 
vemements ne profitéssent pas du malheur. ( Fotr Livre U, chap. 
XII, §§4, 8.) 

Dans quelques circonstances, Thumanité ^ la générosité, ont 
prévalu sur la loi et en ont tempéré la rigueur. 

*) A répoque des négociations qui précédèrent le traité de paix signé à Amieiis, le 
25 mars 1802 (^germinal an X), l'article concernant les prisonniers prt^senta quelque 
difficulté, a L Anglelerro » , dit M. Thiers, dans son Histoire du VonsiUat, Livre Xm» 
«ayall eu beaucoup plus de prisonniers fkunçais ft nonrir que la France de prfaon- 
«niers onelîUs, et elle réclamait le remboursement de la riitTtTonco. La France ré» 
«pondait que le principe généralement reconnu était que cliaque naUon uoiirrit les 
«prisonniers qu'eDe a faits ; que si on voulait le principe contraire, la France avait 
«à demander un remboursement pour les Russes, les Bavarois et auires soldais 
« aux gages de l'Angleterre , qu'elle avait pris et entretenus ; que les combattants 
«soldés par l'Angleterre devaient figurer an nombre des prisonniers qu'elle avait le 
«> devoir d'entretenir. Du reste, ajoutait le plénipotentiaire français, c'était là une 
«puro question d'argent à vider par le moyen de commissaires liquidateurs. »— Par 
l'art. 11 du traité . il fut décidé que tous les prisonniers , faits de part et d'auUre, 
seraient restitués sMê rmfo», et que chacune des imrties contraetantes solderait 
respectivement les avances qui auraient été faites par les autres parties pour U 
subsistance et l'entreUen d^ prisonniers dans les pays où ils avaient été détenus. 
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§ 34. 

De la relâche f orcée ou volontaire dans un port ennemi. 

Le bâtiment qui arrive dans un port enueuii, par relâche forcée, 
et pour échapper au naufrage, est confisqué ; il est également 
confisque s'il se présente volontairement, dans l'ignorance où se 
trouve le capitaine de la rupture de la paix entre sa nation et 
celle à laquelle appartient le port dans lequel il est entré. 

Ce procédé nous parait être tout aussi injuste et tout aussi 
peu généreux que celui qui consiste à confisquer les bâtiments 
naufragés. ( Voir Livre U» cbap. 11, § 4 ; chap. Xll, § 5, 6, 7, 44.) 

§ 35. 
Des pirate*. ^) 

Le pirate est celui qui parcourt les mers avec un navire armé, 
sans commission , on sans patente ou lettres de marque d^aucun 
souverain ; la piraterie est donc un brigandage qui s'exerce sur 
mer, une guerre permanente faite à la société et au commerce 
maritime, par quelques hommes qu*aucune nation n^avoue pour 
ses citoyens ; la piraterie est en conséquence poursuivie par tous 
les gouvernements, et les hommes qui s'y livrent peuvent être 
punis de mort, après jugement militaire, par les comhiandants des 
vaisseaux de guerre qui s*en emparent ; ou mieux encore par les 
tribunaux établis dans le port où ils sont conduits.*) 

Si rétat de la mer oblige des bâtiments pirates, ou réputés 
tels, à entrer dans un port, il ne leur est pas permis d'y sé« 
joumer au delà du temps nécessaire, le plus strict, pour pouvoir 
reprendre la mer ; les prises qu'ils y ont conduites, ainsi que les 

' ) Foâ> titra U, 1 88; titre m, f »; ftt Uvre U» cbap. XVII, f 6; XXXI, | Il ; 

XXXV II. 

*) A l'occasioD de la loi française du 10 avril 1823, sur la piralerie, H. P. Ruyer- 
CoHard , lyrofesseur de droit des sens à la faculté de Paris, Alt observer que les 

aniputs de cotte loi ont été beaucoup trop loin en qu.Uiflanl les actes de Iralle 
et eii assimilant certains cas à la piralerie. ( Voir titre II do cet ouvrage, 58, fi9 
et 61.) «Le propre du crime de piraterie», dit le savant professeur, «c'est qu'il 
«peut (^ire poursuivi par toutes letJ nallons , et que toutes les nations ont le droit 
«de faire juger ies pirates par leurs triJOunaux et conformément à leurs lois. Or, Il 
«ne faut pas croire que ies tribunaux français, en temps de paix, auraient le droit 
«déjuger et de punir l'équipage d'un navire étranger qui, sans commellro aucun 

• acte (l'tiostiUté ou de violence, aurait navigué, même armé, sans passeport régu- 
«tter, ou se serait trouvé porteur de commissions délivrées par plusieurs Puissances 

«ou Étals ditrêrentes II est nécessaire aussi do remarquer qu un navire étrauRer 

«qui, même hors l'dtat de çuerre déclaré, commettrait par ordre de son gouveruement 
«des actes d'hostilité contre ies vaisseaux français, devrait être considéré comme 
«pirate. ( Voir plus haut , ti re II , §51 — • des lettres de représailles). Un pirate tfet 

• que celui qui lUt des kMtiiitéê fom sse fNfrê Mmpft« — depredendi causa ..«.a 

CU8SY. 1. 49 
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marchandises dont ils se sont rendus maîtres sur nier, leur sont 
enlevées pour être rendues à leurs propriétaires ; car les prises 
maritimes, quelque temps qu'elles soient restées entre les mains 
des pirates, n^ont point perdu leur nalionalilc^ par le fait du temps, 
plus oa moins prolongé, qui s^est écoulé depuis la capture. 

Les navires reeom sur les pirates sont également restitués aux 
propriétaires, quel que soit le temps qu'ils aient été en leur pos- 
session ; mats en pareil cas les armateurs propriétaires et les né- 
gociants auxquels appartiennent les effets composant le charge- 
ment, doivent abandonner au capitaine recapteur une certaine 
partie de la valeur du navire et de la marchandise, pour frais 
de recame (§ 30) ; fl n'importe donc nullement que la recousse 
ait été eflèctuée avant ou après vingt quatre heures, depuis que 
le navire a été capturé. (Foîr Livre H, chap. XYII, §6.) 

Dans le cas de naufrage ou de Péchouement d*an bAtimem 
pirate, les habitants des côtes n*ont pas plus le droit de les piller, 
que tout autre bâtiment naufragé [voir titre H, § 43) ; le sauvetage 
est effectué par les soins des autorités locales , et les effets sauvés 
appartiennent à ceux que les lois du pays ont désignés. 

Un grand nombre de traités stipulent que les pirates ne pour- 
ront pas être reçus dans les ports, et que toute protection contre 
eux sera accordée aux bâtiments de commerce des Puissances 
contractantes, par leurs vaisseaux de guerre respectifs. 

Nous nous bornerons à signaler les plus récents: 

1800, traité entre la France et les États-Unis; — 4806, les 
États-Unis et la Grande-Bretagne; — 4810, la Grande-Bre- 
Ugne et le Portugal; — 4824, les Pays-Bas et la Grande- 
Bretagne; — 4825, les États-Unis et la république de Gua- 
lémala; — 4897, le Brésil et la Grande-Bretagne ; — 4898, 
les États-Unis et la Prusse; ^ 4832, le Chili et les États- 
Unis;— 1835, l'Autriche et la Grèce; — 4836, la Grèce et 
la Suède; — 4837, Vénézuéla et les Villes ansiiaUques ; — 
1838, le Danemarck et Vénézuéla; — 1839, la Grèce et la 
Trusse; — les États-Unis et l'Equateur; — 4840, la Bel- 
gique et la Grèce; la S.irdaigne et l'Uruguay; — 1843, la 
Grèce et les Pays-Bas ; — la France et Vénézuéla ; — 4 844, 
la Grèce et les Villes anséatiques ; — 1846, la Grèce et le 
Hanovre ; — la France et la Nouvelle-Grenade. 

Divers règlements particuliers et traités publics assimilent à la 
piraierie, au point de vue de la pénalité, certains luts spédaiiz. 
(Fotr titre II, §§ 59 et 64; UtrelII, §§ 21 et 28; UvreU, chap.XXXI.) 
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Sont réputés pirates et traités comme tels, les capitaines de 
navires firmés, porteurs de comiiussions délivrées par deux ou 
plusieurs Puissances; ceux qui, sous un pavillou autre que celui 
de l'État dont ils ont reçu commission, se sont livrés à des actes 
d'hostilités; ceux qui, sans la permission de leur souverain, ont 
reçu des lettres de marque d'un prince étranger ; les équipages 
qui , après B*étFe révoltés contre leurs officiers , s'emparât dn 
bâtiment et commettent des déprédatioDS contre les bâtiments 
de commerce, etc. etc. ^) 

§ 36. 

De h Uberté de la pêche en temps de ffuerre. 

En temps de guerre, la liberté de la péobe est respectée par 
les belligérants : les bateaox pécheurs sont considérés comme 
neutres; ils ne sont soumis, en droit comme en principe, ni à la 
capture, ni à la confiscation. 

Dans le Livre H, chap. XX, nous ferons connaître phisienrs 
faits et plusieurs décisions qui prouvent que la UbwU et la fuu* 
traUté parfaites des bAteaux pécheurs ne sont point illusoires. 

§ 37. 

Du ràablissemefU de la paix ; délai pendant lequel, selon la dis- 
tance des lieuœ, les prises maritimes faites depuis la pubUeaUon 

de la paix, sont encore considérées comme légitimes.^) 

Lorsque les nations belligérantes jugent à propos de mettre 
fin aux calamités de la guerre, et que leurs plénipotentiaires 
signent le traité de paix qui doit rétablir, entre elles, les rela- 
tions diplomatiques et les échanges commerciaux, il n*est pas 
possible, surtout dans les yueri i s maritimes, que les hostilités 
cessent sur tous les points au luoment même de ia cunciusjun de 
la paix ; les commandants des forces navales et les armateurs- 
corsaires qui sont à la mer ignorent nécessairement, pendant 

^) L'arrêté du congrès des États-Unis, du 35 mai 18âO, assimile nu pirate qui- 
conque sur la haute mer , ou dans quelque port , bassin ou goJfo , ou dans quelque 
' rivière oii la mer fait sentir son flux et reflux, cemmei le crime de vol dans ou sur 
queTrjnp vaisseau, équipage ou cargaison; et prononce la peine de mort ; est éga- 
jemcnl réputé pirate tout individu engagé dans quelque croisière ou entreprise de 
piraterie, qui prendra temU' ei cominetira quelque yoL Tout individu qui se livre 
à la traite des noirs est , dam phuf«iir* fof», réputé pirate. (Voir tilre U, î| 58, fiO et 
64 ; et Livre ïl, chap. XXXI.) 

^) Votr Livre II, ctiap. XIX. 

49* 
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quelque temps encore, la proclamalion qui a été faite de la paii ; 
ils continuent donc de livrer des combats et de capturer des bà- 
Umenls lorsque déjà les e:ou\ er netnenls dont ils soutiennent la 
querelle (les premiers pour la gloue et pour Thonneur de la pa- 
irie, les seconds pour l'amour du gain)^ se sont rapprochés et se 
sont promis une amitié sinoère et durable ; or, du moment que 
le principe déplorable de la course est admis, — encouragé aiémel 
les prisos maritimes faites de 6omie foi (pendant les premiers 
jours ott les premières semaines qui suivent la signature de la 
paix)} par les corsaires oommîssionnés, ainsi que par les vais- 
seaux de guerre, ne sauraient être soustraites, sans injustice, 
aux capteurs (une fois admis le principe de la course et de la 
prise). 

Toutefois , comme il est indispensable de mettre un terme aux 

déprédations maritimes et d'eaipùcher que les corsaires, feignant 
peut-être longtemps encore d'ignorei révénement de la paix, tie 
continuent la course, il est d'usage, pour aller au devant de tout 
malentendu , et pour rendre sans utilité toute simulation , toute 
feinte de la part des corsaires, de stipuler dans les traités de pah 
un délai, plus ou moins prolongé suivant la distance des lieux, 
passé lequel (et alors même qu^elles eùssent été faites de bonne 
foi), les prises maritimes effectuées, de part et d'autre, sont dé- 
clarées nulles et sujettes à restitution (voir Livre II, cbap. XIX); 
si» d'ailleurs, il peut être prouvé qu'une prise, faite dans ia li- 
mite du délai fixé par le traité, a été effectuée avec pleine et en- 
Hère comiamanee, de ta part du capteur^ de VexUtence de lapaùs, 
le bâtiment captaré est restitué à son propriétaire. 

Dans cette circonstance d'une prise maritime faite depuis la 
conclusion de la paix, il y a donc à constater non seulement 
la légalité résultant du terme ou délai stipulé par le traité, mais 
aussi la bonne foi de la part du capteur. 

Le traité de 4667, entre la France et l'Angleterre, déclare de 
bonne prise les bâtiments capturés pendant les douze jours qui 
suivront la- paix, s'ils oiu été pris dans les mers voisines ; pendant 
six semaines, dans les mers éloignées, jusqu'au Cap St.-Vincenl; 
pendant dix semaines, au delà du Cap, en deçà de la ligne équi- 
noxiale, et pendant six mois, au delà de la même ligne. 

L'art. XVI du traité de paix signé le 27 mars 1802, à Amiens, 
entre la France, l'Espagne, la république Batave (ou Provinces- 
Unies des Pays-Bas), d'une part; et la Grande-Bretaipe, d'autre 
part, est conçu comme il suit: 

« Pour prévenir tous les si^ets de plaintes et de contasiations 
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qui pourraient naître à l'occasion des prises qui auraient été faites 
en mer après la signature des articles préliminaires, il est réci- 
proquemeot convenu que les vaisseaux et effets qui pourraient 
avoir été pris dans Ja Manche et dans les mers du Nord, après 
Tespace de douze jours, à compter de Véchange dei ratîficaHtnu 
des articles prélimioaires, seront de part et d'autre restitués; que 
le terme sera d'un mois, depuis la Manche et les mers du Nord 
josqo^aoz lies Canaries inclusivement, soit dans l'Océai, soitdaos 
la Méditerranée ; de deux moiSf depuis les lies Gaoarîes jn8(|ii'à 
FÉquateur, et ebfin de emq mois, dans tontes les anires parties 
du inonde, sans aucune exception, ni autre distinction pluspar- 
tieulière de temps et de lieu.» 

Enfin, la convention préliminaire de paix signée à Paris, le 
28 avril 4844, entre Monseigneur le comte d'Artois, lieutenant- 
général du royaume, agissant au nom de son auguste frère, le roi 
Louis XTIU, et chacune des Puissances alliées, a fixé dans les termes 
suivants le délai potfr la retHiutien des prisn manHimu faites 
après la signature de la dite convention : 

Art. VI- «FVjui- prévenir tous les sujets de piaintes et de con- 
testations qui pourraient naître à l'occasion des prises qui seraient 
faites en mer, après la signature de la présente convention, il 
est réciproquement convenu, que les vaisseaux et effets qui pour- 
raient être pris dans la Manche et dans les mers du Nord, après 
Tespace de douze jours, à compter de l'échange des ratifications 
du présent acte, seront de part et d'autre restitués; que le terme 
sera d'un mois, depuis la Manche et les mers du Nord, jusqu'aux 
lies Canaries ; de deux mois jusqu'à l'Éqcaieur; et enfin, de cinq 
mois dans toutes les autres parties du monde, sans aucune ex- 
ception , ni autre distinction plus particulière de temps et de lieu. » 

Si Tarticle 6 du traité de 4814 ne reproduit pas textuéliemmU 
Parttcle 46 du traité de 4802, il reproduit exactement du moins 
les mimes délais en raison des mêmes distances indiquées dans 
les deux traités. 

La facilité avec laquelle les négociateurs introduisent dans les 
traités qu'ils sont chargés de signer (sans en varier les expres- 
sions ni en changer la portée), les clauses générales et habitueUes 
qui se sont produites dans les traités publics antérieurs, peut sans 
doute, et doit même avoir en certaines ciroonstances un bon et 
utile résultat ; les mêmes stipuktions en se reproduisant fréquéro- 
ment et dans les mêmes termes, dans les traités publics | établis- 
sent avec le temps un principe de droit' intematioiial, on donnent 
la consécration du droit à un usage qui passe, de oette sorte, du 
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droit coutuniier, ou du droit conventionnel ioternational entre les 
nations signataires, dans le domaine du droit public universel de$ 
peuples, o'est-à-dire dans le domaine du droit des gens. 

Quand le principe, consacré parla reproduction fréquente de 
la clause dont il est l'objet, est salutaire « équitable, rien de mieu, 
et Poa peut se persuader, alors, que le négodateur a craint, sll 
ne reproduisait pas textudlmeiU une clause, exprimant une dodrine 
admise, w^prmeip» d^à cmsacré par les traités antérieurs, d'ap- 
porter sans en avoir eu la pensée une modification lâcheuse à la 
doctrine reçue, au principe consacré, par suite de Tlnterprétation 
qui pourrait être donnée, plus tard, dans rapplication du traité^ 
aux expressions nouvelles substituées aux termes déjà consentis 
et adoptés. • 

Mais cette facilite dn négociateur à adopter les mêmes clauses, 
exprimées en quelque sorte par les mômes mots, peut aussi avoir 
son c6té fâcheux quand , s'appuyaot trop exclusivement sur im traité 
antérieur pour rédiger le nouveau document diplomatique qu'il 
s'agit de signer, le négociateur accepte et adopte, sans aucune 
modification, la rédaction de certaines clauses qui figurent dans 
les traités anciens ; c'est le reproche que nous adressons au ré- 
dacteur des traités de 480S1 et de 4 8t 4 en ce qui concerne le 
délai pour la restitution des prises maritimes effectuées après la 
conclusion de la paix ; les termes d'un, deux et cinq mois indi- 
qués au traité de 4814 auraient dû être moins longs de moitié. 

Le traité de 4667 déclare de donne prise tout bâtiment capturé 
ao-delè de la Ugne éçiwnoxiale pendaiU les six mm qui suhrmit 
la paix; les traités de 1802 et de 4814 ont, l'un et l'autre^ sti- 
pulé que les bâtiments capturés dans toutes les parties du monde 
(autres que ceHes qui ont spécialement été désignées au trailvjj 
après l'espace de cinq mois , ù parii[ de l'échange des ratifications, 
seront restitués; or, ce d< Idi de linq mois que 1802 a fourni à 
1814, bien que plus favorable aux navires inotlensifs de la marine 
commerciale, que le terme adopté en 1667, nous parait être ex- 
agéré cependant. Au reste, il n'est plus destiné à être reproduit, 
désormais, dans aucun traité nouveau: si, fatalement, de grandes 
Puissances maritimes se trouvent encore quelque jour en hosti- 
lités, comme on peut le craindre, quand viendra le moment d'y 
metfere fin, dans Pintérét de Thumanité, du commerce et de Fin- 
dnstrle (trop facOement sacrifié souvent} à Pamour propre et à 
Tori^ueil d'un homme d*État, à la jalousie, à l'ambition, à la pas» 
sion du moment), il n*est pas douteux i|ue les négociateurs adop- 
teront , pour .étaJiUr la légitimité des prises maritimes effisotoées 
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après la conclusion et la proclamation de la paix, des délais in- 
fmhnent plus roinis que ceux qu'on voit figurer dans les traités 
conclus jusqu'en ^814, car, au moyen de la navigation par la va- 
peur, peu de semaines suffiront, désormais, pour porter la nou> 
velle de la paix aux bâtiments naviguant dans les mers les plus 
éloignées : quelques secottdes suffisant à la télégraphie électrique 
pour la transmission des nouYeUes politiques à travers de vastes 
territoires, il est probable que les négociateurs ne perdront pas 
de vue cette circonstauce pour fixer un délai fort court pour faire 
cesser les hostilités dans les mers de FEnrope. 

§ 38. 

Des règlements particuliers ftromulgués par divers États mari- 
limes, concernant le commerce des neutres, ^) 

Dans les §§9 et 40, sur le commerce des neutres et sur rim- 
munité du paviOon, nous avons indiqué quels sont les principes 
du Droit maritime des nations, principes formellement admis par 

toutes les Puissances chrétiennes, à l'exception de la seule Angle» 
terre (laquelle cependant, par divers traités que nous avons si,^lla- 
lés, a elle-même consacré quelquefois ces principes): les intérêts 
de la politique du moment dirigent seuls, sur ce point, le cabinet 
de St.-JaiiH s ; c'est ainsi qu'il lui est arrivé, selon les temps, de 
ne plus vouloir admettre ce qu'il avait, en d'autres circonstances, 
trouvé conforme à la justice et à i'equité d'accepter et de signer. ^) 

Les principes sur la neutralité, en ce qui louche les droits des 
neutres en temps de guerre, la franchise, l'indépendance et l'im- 
munité du pavillon des Puissances neutres, principes qui ont été 
consacrés par de nombreux traités et de nombreuses adhésions 
h ces traités, l'ont été également par des règlements particuliers 
promulgués par les États maritimes. 

La France prit, sur ce point, l'initiative, en publiant, le 26 juillet 
4778, un règlement formel et précis, que nous allons faire suivre. 

Déjà, le 9 mai précédent, le congrès des États-Unis avait publié, 
non pas un règlement, mais une déclaration (que nous donnerons 
plus loin), sur les égards dûs aux droits des Puissances neutres. 

Le gouvernement toscan fut le premier qui imita l'exemple 
donné par la France : son règlement, en date du l*'aoAt 1778, 

M Voii' Si 9. 10. H» 15, 16, 17, 19, S, aO. 

Voir la deuxièm« seCliOA du 1 10 ; par la déclaration collective du 29 mars 
1854, la Grande-Bretas^ne n admis, pendant le Cours de la guerre .contre la Russie, 
l'immunité du pavillon iieuire. 
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porte ( d'une manière sommaire) qu'aucunes hostilités oe peuvent 
avoir lieu dans les ports toscans, et les mers adjacentes» dans la 
partie qui se trouve sous la portée du canon ; quHl ne pool y Ô4re 
fait aucune prise ^ ete* ; ordre est enjoint d'ailleurs aux armateurs 
toscans de n*armer aucun bAtImenI en course, et aux sujets tos- 
cans de ne servir sur les vaisseaux d*aucnne nation en guerre; 
il y aura libre commerce » dans le port de Livoume, cTarmeSi de 
poudre, et liberté d'équipement des prises qui auront été con- 
duites dans les ports toscans , etc. 

Le roi des Deux-Siciles publia, sous la date du 19 septembre 

1778, un édiL (qui fera suite à ces observations) sur le commerce 
en temps de guerre ; cet édit concerne beaucoup plus les sujets 
du roi des Deux-Siciles que les étrangers. 

On peut faire la même observation en ce qui concerne les or- 
donnances rendues, le 18 septembre 1778, par le sénat de Ham- 
bourg, le l^mars 1779, parle gouvernement romain (ordonnance 
qui permet d'ailleurs aux navires des nations belligérantes de ré- 
parer leurs avaries dans les ports de Saint-Siège) ; et, le 9 mars 

1779, par le gouvernement suédois; sous la date du 24 janvier 
1804, le roi de Suède a rendu, sur la neufralité, une ordonnance 
dont la teneur mérite d*étre reproduite : nous la donnerons plus Ioiil 

Le 4*^ juillet 4779 et le 9 septembre de la même année, les 
républiques de Gènes et de Yenise publièrent également un régie- 
^ ment relatif i la neutraUté ; nous avons été dans le cas d'indiquer 
ces règlements au § 40 du titre II, en parlant des. limites de la 
mer territoriale. 

L'Espagne fit p;iraître, le 1 3 mars 1 780, un réglen:ient sur la navi- 
gation (les neutres, dont nous donnerons le texte m extenso. 

Enfin, rimpératrice Catherine de Russie, créatrice de la pre- 
mière neutrcdité armée, commaniqua, sous la date du 28 février 

1780, aux Puissances étrangères, sa dcS laralion sur le commerce 
des neutres, déclaration devenue célèbre parce qu'elle a reçu l'ad- 
hésion d'un grand nombre d'États, et qu'elle a été l'origine et k 
base de traités nombreux conclus pendant les années qui suivirent, 
ainsi que des conventions maritimes qui furent signées, en 4800, 
à Tépoque de la deuxième neutralité armée. Le texte de la 
déclaration du 28 février 4780 a été inséré dans le g 9 do 
titre m ; la création de la première neuiraUté armée fiiit d'aiDeurs 
Tobjet du chap.yil, § 3 du Livre H; nous prenons la liberté de 
renvoyer, également, nos lecteurs au chap. XXIH du Livre H, où 
sont exposés les événements qui précédèrent la ieccnde neuiraUté 
armée, en 4800. 
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Le gouvernement russe a, de plus, promulgué sur les arme- 
ments en course, sous la date du 30 décembre 1787, un régle- 
¥nent dont nous avons fait connaître un extrait au § 40 du titre H, 
en parlant de la limite de la mer territoriale. 

Voici la liste des édits, règlements et ordonnances que nous 
considérons comme les plus importants pour le droit maritime des 
nations. 

FraDce: Règlement du SejulUei 477S; 

États-Unis : Proclamation du 9 mai 1778, et acte du 4 no- 

vembre 1 804 ; 
Deux-Siciles : Édit du 1 9 septembre 4778; 
Espagne: Ordonnance du 4 3 mars 4 780; 
Hollande : Résolution du 24 avril 1780, et ordonnance du 

26 janvier 1781. 
Suède : Ordonnance de %{ janvier 4804. 

Pour ne point étradre, sans nécessité, la reproduction des 
documents qui consacrent les principes des États maritimes à l*é^ 

gard de la navigation neutre, nous prions nos lecteurs de vouloir 
bien, en ce qui concerne la Russie, la Prusse, le Danemarck, le 
Portugal, rAutriche, se reporter aux §§ 9 et 10 du litre 111, de 
môme qu'aux chapitres HI, VU, XXU, XXIII et XXV du Livre II. 

YSAHCB. 

NAVlGATlOJf DBS NBUTRES. 

ITS. 15 JuUIat. — RÈGLEMENT oonoemant la navlgatioB das bâtioiODts nealres, an 
temps de guerre. 

Le Roi 8*étant fait représenter les anciens réglementa concernant la 
navigation des vaisseaux neutres, pendant la guerre. Sa Majesté a jugé 
à propos d*en renouveler les dispositions, et d'y igouter celles qui lui 
ont paru les plus capables de conserver les droits des Puissances 

neutres , et les intérêts de leurs sujets « sans néanmoins autoriser Tabus 
l'on pourrait faire de leur pavillon ; et^en conséquence, SaM^esté 
â ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. 1". Fait délcnses, Sa Majesté, à tous armateurs, d'arrêter et 
de conduire dans les ports du Royaume, les navires des Puissances 
neutres, quand même ils sortiraient des ports ennemis, ou qu'ils y se- 
raient destines, à l'excepliou toutefois de ceux qui porteraient des secourt 
à des places bloquées, investiCB ou assiégées. A Tégard des navires 
des États neutres , qui seraient cliargés de marchandises de contrebande 
destinées à Fennemi, ils pourront être arrêtés et lesdites marchandises 
seront saisies et con6squées ; mais les bâtiments et le surplus de leur 
cargaison feront relâchés, à moins que lesdites marchandises de con- 
trebande ne composent les trois quarts de U valeur du chargement; 
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auquel cas , les navires et la cargaison seront confisqués en entier. Se 
réservant au surplus. Sa Majesté, de révoquer la liberté portée an pré- 
sent article, si les Puissances ennemies n'accordent pas te réciproque 
dans le délai de six mois, à compter du jour de la publication du pré- 
sent règlement. 

%. Les maîtres des bâtiments neutres, seront tenus de justiûer sur 
mer de leur propriété neutre, par les passeports, connaissements, fac- 
tures et autres pièces de bord ; l'une desquelles au moins constatera la 
propriété neutre, ou en contiendra une énonciation précise : et quant 
aux chartes-parties et autres pièces qui ne seraient pas signées, veut 
Sa Majesté qu'elles soient regardées comme nulles et de nul elfet. 

3. Tous vaisseaux pris, de quelque nation quMIs soient, neutres ou 
Mliées, desquels il sera constaté qu'il y a eu des papiers jetés & la mer, 
ou autrement supprimés ou distraits, seront déclarés de bonne prise 
avec leurs cargaisons, sur la seule preuve des papiers jetés à la mer, 
et sans qu'il soit besoin d'examiner quels étaient ces papiers, par qui 
Ils ont été jetés, et s'il en est resté sufâsamment à bord pour justifier 
que le navire et son chargement appartiennent à des nnns on alliés. 

4. Un passeport ou congé ne pourra servir que pour un seul voyage, 
et sera réputé nul s'il est prouve que le bâtiment pour lequel il aurait 
été expédié n'était, au moment de l'expédition , dans aucun des ports 
du Prince qui l'a accordé. 

5. On n*aura aucun égard aux passeports des Puissances neutres, 
lorsque ceux qui les auront obtenus se trouveront y avoir contrevenu, 
ou lorsque les passeports exprimeront un nom de bâtiment diflTérent de 
rénonciation qui en sera faite dans les autres pièces de bord , à poins 
que les preuves du changement de nom, avec l'identité do bâtiment, ne 
fassent partie de ces mêmes pièces , et qu'elles aient été reçues par des 
officiers publics du lieu du départ, et enregistrées par-devaut le principal 
uflicicr public du lieu. 

6. On n'aura pareilleiiii nt égard aux passeports accordés par les 
Puissances neutres ou alliées, tant aux propriétaires, qu'aux maîtres des 
bâtiments, sujets des Étals ennemis de Sa M^esté, s'ils n'ont été natu- 
ralisés, ou s'ils n*ont transféré leur domicile dans les États desdiles 
Puissances, trois mois avant le premier septembre de la présente année, 
et ne pourront lesdits propriétaires et maîtres de bâtiments, siû^ 
États ennemis, qui auront obtenu lesdites lettres de naturalité jouir de 
leur effet, si depuis qu'elles ont été obtenues, ils sont retournés dans 
tes États ennemis de Sa Majesté, pour y continuer leur commerce. 

7. Les bâtiments de fabrique ennemie, ou qui auront eu un proprié- 
taire ennemi, ne pourront être réputés neutres ou alliés, s'il n'est trouvé 
â bord quelques pièces authentiques passées devant des officiers publics, 
qui puissent en assurer la date, et qui juslilieut que la vente ou cession 
en a été faite à quelqu'un des sujets des Puissances alliées ou neutres, 
avant le commencement des hostilités, et si ledit acte translatif de pro- 
priété de l'ennemi au siiyet neutre ou allié, n'a été dûment enregistré 
par-devant le principal officier du lieu du départ, et signé du proprié- 
taire ou du porteur de ses pouvoirs» 
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8. A l'égartl des bâlinients de fabrique ennemie, qui auront été pris 
par les vaisseaux de Sa Majesté , ceux de ses alliés ou de ses sujel.s, 
pendant la guerre, et qui auront ensuite été vendus aux sujets des États 
alliés ou neutres, ils ne pourront être réputés de ijonne prise, s'il se 
trouve à bord des actes eu bonne forme, passés par devant les officiers 
pubtios à ce préposés, justificatifs, tant de la prise qae de la veote ou 
a^odication qui en aniait été faite ensuite aux sujets deadits États 

alliés ou neutres, soit en France, soit dans les ports des États alliés ; 

faate desqoeUes pièces Justificatives , tant de la prise que de la Tente, 

leadits bâtiments seront de bonne prise. 

9. Seront de bonne prise tous bâtiments étrangers sur lesquels il y 
aura un subrécargue marchand, commis ou officier mojor d'un pays 
ennemi de Sa Majesté, ou dont réquipage sera composé au-delà du tiers 
de matelots, sujets des États ennemis de Sa Majesté, ou qui n'auront 
pas à bord de r<^le d'équipage arrêté par les officiers publics des lieux 
neutres, d'où les batimeiils seront partis. 

10. N'entend Sa Majesté comprendre dans les dispositions du pré- 
cédent article , les navires dont les capitaines ou les maîtres Justifieront 
par actes trouvés à bord, quHls ont été obligés do prendre les ol&ciers 
majors ou matrtots dans les ports on Ils auront relâché, pour remplaoer 
oeux du pays neutre qui seront morts dans le cours du voyage. 

11. Veut Sa Majesté que, dans aucun cas, les pièces qui pourraient 
être rapportées après la prise des bâtiments , puissent faire aucune foi, 
ni être d'aucune utilité, tant aux propriétaires desdits bâtiments qu'à 
ceux des marchandises qui pourraient y avoir été chargées : Voulmt 
Sa Majesté, qu'en toutes occasions l'on n'ait égard qu'aux seules pièces 
trouvées à bord. 

Tous navires des Puissances neutres, sortis des ports duiioyaume, 
qui n'auront à bord d'autres denrées, et marchaudises , que celles qui 
y auront été cbargées, et qui se trouveront munis de congés de l'Amiral 
deFrance , ne pourront être arrêtés parles armateurs français, ni ramenés 
par eux dans les ports du Royaume, sous quelque prétexte que oe poisse être. 

18. En cas de contravention de la part des armateurs français, aax 
' dispositions du présent règlement, Il sera Ait mainlevée des bâtiments 
et des marchandises qui composent leur chargement, autres toutefois 
que celles sujettes à confiscation, et lesdits armateurs seront oondamnés 
en tels dommages et intérêts qu'il appartiendra. 

14. Ordonne Sa M^esté, que les dispositions du présent règlement, 
auront lieu pour les navires qui auraient échoué sur les eûtes dépeu- 
danles de ses possessions. 

15. Veut au surplus. Sa M ijesté, que les dispositions du titre des 
Prises de l'Ordonnance de la marine, du mois d'août 1681 , soient exé- 
cutées selon leur forme et teneur, en tout ce à quoi il n'aura pas^ été 
dérosé par le présent règlement ; lequel sera lu » publié et enregistré 
dans tous les sièges des amirautés : Mande et ordonne Sa Majesté de 
tenir la main à son entière observation. 

Fait à Yersaflles, le %û juillet 1778. %fi^ : Louis* 

Et phu bas : de Saitink. 
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NATiGAnON l>B8 RBDTABfl. 

im 9 mai. — PROCLAMATION du Congrès eoncaniaiit l« ii«vigaUon nentre, «a d«t« 
du 9 mai 1718. 

D'autant que le Congrès ft reçu des kiformations ci des plaintes, qu*il 
a été fait des violences par des vaisseaux armés américains à des nations 

neutres en se saisissant des navires ripparlenant à leurs sujets et sotis 
leur pavillon, et en prenant ceux de l'ennemi, tandis qu'ils se trouvaient 
sous la protection des côtes neutres, contre l'usage et la coutume des 
nations ; à l'efTot que de tels actes de pir iterie, que l'on ne saurait jus- 
tiiier, et qui déshonorent le caractère ualionai de ces États, puissent 
à ravenir être prévenus efficacement, ledfl Congrès a jugé à propos 
d'ordonner , enjoindre et commander, et par la présente» ordonne, en- 
joint et commande à tous capitaines, commandants, et autres otAsiers 
et mariniers appartenant à aucuns yaisseaux armés américains , de se 
conduire strictement en toutes clioses conformément à la teneur de leurs 
commissions et des instructions et résolutions du Congrès, particulière- 
ment qu'il«i aient un égard sacré pour les droits des Puissances neutres, ei 
pour l^usage et la cou fume des nations civilisées, et que, sous quelque pré- 
texte que ce soit, ils D'entreprennent d'enlever ou saisir aucuns bâti- 
ments ou vaisseaux iipp;u tenant aux sujets de Princes ou Puissances en 
alliance avec ces États-'Unis , à moins qu'ils ne soient employés à porter 
des elTets de contrebande oa des soldats à nos ennemis ; et en tei ces 
qu'ils se conforment aux stipulations contenues dans les Traités sub- 
sistant entre tels Princes ou Puissances et ces États ; et qu*ils ne pren- 
nent, ne saisissent, ou ne pillent aucuns bâtiments ou vaisseaux de nos 
ennemis se trouvant sous la protection de cétes, nations ou Princes 
neutres, sous peine d'en ôlre punis ainsi qu'ils le méritent, comme aussi 
d'être obligés à donner satisfaction pour toute sorte de dommages et 
intérêts par voie de réparation, à quoi ils seront tenus en leurs per- 
sonnes et biens. Et, en outre, ledit Congrès a résolu et déclare p;ir la 
présente, qui contreviendra, de dessein prémédité, dans aucun des 
points d-dessDS marqués, si elle est prise en conséquence par quelque 
Puissance étrangère, ne sera point considérée comme ayant droit de 
réclamer la protection de ces États, mais qu'elle subira telle punition 
qui pourrait être infligée à tels délinquants suivant Tnsage et la coutume 
des nations. 

Fait en Congrès à York dans l'État de Pensylvanie, le 9 mai i77ê. 

Signé : ÏÎfnry Laubens, Président. 
Certifié : Charles Thompson, Secrétaire. 

DEX7X.SICILES. 

im 19 septembre. — ÊDIT du Roi des Oeux-SIcUes, ooDcemanl le oommen» et la 
navigaUon en temps de guerre. 

Ferdinand, par la grâce de Dieu, Roi des Deux-Siciles, de Jérusalem, 
etc.. Infant d'Espagne, Duc de Parme, de Plaisance, de Castro, etc., etc., 
Grand Prince héréditaire de Toscane t etc*, etc., etc. 
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Notre inteiiliuii olniit d'observer la plus exacte neutralité dans les 
circonstances présentes de l'Europe, nous avons voulu, en manifestant 
notre disposition pacifique, donner aussi quelques règles pour prévenir 
tonte sorte d'événement qui pourrait Taitérer ou troubler le commeree 
dans nos États : et tandis qu'en conséquence de celte déclaration, nous 
ne doutons pas que les Puissances qui sont en guerre useront envers 
nos ports, plages et mers adjacentes, de cette retenue et de ces égards, 
qui, par la coutume généralement reçue entre toutes les nations, se pra- 
tiquent en de semblables cas envers les Puissances neutres, en ne com- 
mettant aucun acte d'hostilité, de violence ou de supériorité, ni entre 
elles, ni contre les bâtiments d'un pavillori quelconque: ea observant les 
règles usitées lors du départ des ports et plages neutres ; et en n'em- 
pédiant point la libre sortie et la libre entrée des bâtiments quelconques 
dans lesdits ports et plages neutres : nous vouions aussi de notre c6té, 
et ordonnons que les suivantes instructions soient observées par nos 
siyets. 

Art. Défendons expressément à tous nos sujets, de quelque rang 
qu'ils soient, de se faire enrôler et de servir de manière quelconque sur 
les bâtiments des nations en guerro : et cela, sous peine de prison et 
autres plus prives d'après notre arhitre , Inrs dp leur retour dans nos 
États : ou de séquestre et de conliscation de leurs biens, ou d'exil per- 
pétuel de nos États, s'ils refusaient de retourner. Toutefois, il sera permis 
à tous bâtiments de nation en guerre de renforcer leur équipage, pourvu 
que ce ne sott pas de nos sujets, mais d'étrangers qui se trouvent sur le 
passage , et qui s'engagent volontairement à servir ; de sorte qu'ils ne 
puissent point enlever de force les mariniers d'autres navires, fât-ce 
même de leur propre nation. 

%. Défendons dans tous nos États de vendre , de construire ou d'armer 
pour compte des nattons en guerre, aucun vaisseau, soit armateur, soit 
de guerre, sous peine de 2,000 ducats pour chaque transî^ression, dont 
la moitié sera assignée, au fisc, et l'autre au dénonci iteur public ou se- 
cret; en outre, d'une grave peine corperelle qu enr ou ï ront irrémissible- 
ment les transgresseurs, d'après d'arbitre du juge, selon les circon- 
stances des cas qui surviendront, lesquelles peines même encourront 
aussi tons ceux qui prêteront secours, assistance ou faveur à de tels 
armements, étant informés de leur destination, bien qu'ils n'y aient point 
de part ou d'intérêt, n reste cependant permis aux nations en guerre, 
de faire radouber leurs propres vaisseaux endonunagés, et d'acbeler ce 
qui leur sera nécessaire à cette fin. 

3. Défendons à nos siq'els ou à tous autres qui auraient obtenu la 
permission d'arborer notre pavillon royal (sous les peines exprimées 

dans l'nrticle précédent), d'embarquer sous le nom de passnaers , ou 
sous quelque autre forme et snus prétexte quelconque, des matelots ou 
soldats pour le service des nations en guerre. Et de môme d'embarquer 
et de transporter des armes, de la poudre à canon et toutes munitions 
qui sont comprises sous le nom do contrebande à guerre, pour le compte 
et le service des nations belligérantes, n sera cependant permis de 
<d)arger et de transporter toute autre sorte de marcbandîses , quand ce 
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serail même des prises légitimement faites par ces nations et couduiLes 
dans nos ports , ou des provisions de boache , pour le compte et à 1*0- 
sage des nations en guerre. 

4. Défendons à nos sujets de prendre part, on intérêt quelconque*, 
soit directement soit indirectement aux armements de gnerre on de 
course des nations en guerre , quand môme ils auraient eu lieu hors de 
nos États, sous peine de 2,000 ducats pour chaque transgression et 
autres peines d'après notre arbitre. Permettons cependant (jiie les nations 
en guerre puissent recommander, faire admmistrer ou vendre dans nos 
États les prises qu'elles ont faites en temps et lieux permis et qu'elles 
ont conduites dans nos ports. 

5. Déclarons sujets aux peines comminées ci>dessus, et a d'autres 
plus graves, d'après les drconstanees, toutes les personnes de quelque 
état, rang ou conditions qu*elles soient, qui auront contreveno à la dis- 
position du présent Édit, et voulons que la connaissance de semblables 
transgressions appartienne privativement à notre suprême magistrat du 
commerce de cette capitale, pour les transgressions qui seront commises 
dans notre Sieile Citérieure et dans nos Étals du Préside de Toscane ; 
et quant aux transgressions qui seront commises dans notre Sicilie Ul- 
térieure, nous voulons que la connaissance en appartienne privativenicnt 
au magistrat suprême du commerce de Palerme, lesquels tribunaux 
devront décider sans appel de ces causes , après nous en avoir toujours 
préalablement informé par notre Secrétairerie d*Êtat et des affaires 
étrangères. 

Ordonnons de même que les susdits tribunaux seront privativement 
juges de toutes les disputes qui pourraient survenir au st^et de la qua- 
lité des effets et marchandises, de la légitimité des prises et de toutes 
autres affaires , qui , d'après l'usage généralement reçu et résultant des 
Traités conclus entre les diverses Puissances de l'Europe, pourraient 
survenir dans des cas semblables avec les Puissances neutres, et dont 
la connaissance appartiendrait à nos tribunaux. . 

Et afin que tout ceci parvienne à la connaissance d'un chacun, 
voulons et ordonnons que ces déclarations et instructions arrêtées par 
nous, et signées par notre premier Secrétaire d*État, soient publiées 
dans les lieux usités et ordinaires de cette capitale, et dans tous les 
ports et places maritimes de nos Étals. 

Signé : Fm»m anh. 
Ckmirengné : Le Marquis DmxA Saxbuca. > 

ESPAGNE. 

vno, 13 mars. — ORDONNANCE du Aoi d^slaiMsiie aar la navigation des neutres» 

donnée au Pardo , le 13 mars ITSO. 

Art. Le Roi veut que les bâtiments portant pavillon ou bannière 
neutre, qui cherchent à passer le détroit, soit du côté de l'Océan ou de 
la Méditerranée , ne soient molestes ni empêchés dans leur navigation 
ou destination , pourvu qu'ils fassent toiyours route en longeant la céte 
d*Âfriqoe, et s*éeAirlant de celle d'Europe pendant tout le temps de leur 
passage, depuis l'entrée jusqu'à la sortie ; à condition aussi que les pa- 
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piers, dont ils sont pourvus, et leur cargaison soient en bon ordre , et 
qu'ils ne lourm^sent iioint de motifs pour des sotiprons fondes, soit par 
leur luile ou leur résistance, soit par la variation de leur Cours, ou 
par d'autres indices, qui marquerateni une intelligence avec la place ou 
les vaisseaax ennemis. 

S. Lorsqae lesdits bftliinento portant pavillon neutre, seront chargés 
ou destinés pour des ports ou rades de la côte d*Bspagne dans le dé* 
troit, coinme sont Aigeslras ou Tarita, ils devront coisser leurs luiniers 
et attendre quelque vaisseau espagnol, qui, s'approchant d'eux, les ap- 
pellera d'un coup de canon ; et nprès qu'ils lui ;inront déolnrô leur des- 
tination , il escortera un tel navire, ou prendra (J aiitro .tn int^ements 
convenables, suivant que les circonstances le permettront, tu I instrui- 
sant de la manière d'arriver à sa destination sans risque ni soupçons, 
comme il a été dit ci-dessus ; instructions auxquelles ce bâtiment sera 
tenu de se conformer. 

3. Si les vaisseaux espagnols qui. croisent dans le détroit, à son 
embouchure ou à son débooquement, suivant leur état, les temps, les 
lieux, et les ordres dont ils sont munis, jugent convenable d'escorter 
les bâtiments neutres qui vont passer ce détroit, quoiqu'ils aient à di- 
riger leur route de façon à longer la côte d'Afrique, lesdits bAtiment^ 
seront tenus de recevoir ce convoi sans s'y opposer ou s'en sépare r, 
ni sans donner aucun motif de soupçon : mais comme ils pourraient ar- 
river en £^rand nombre à-la-fois, ou à des heures différentes, de sorte 
qu il serait préjudiciable de les détenir et dii'Iicilc de les escorter chacun 
séparément, ils pourront conformément à Tart. prendre leur route 
le long de la côte d'Afrique et la suivre jusqu'à ce que quelqu'un des 
vaisseaux espagnols , qui croisent dans le détroit ou qui y sont en sta- 
tion, se présente pour les convoyer au-delà de la place ennemie, hors 
de sa vue et de ses parages , à laquelle fin ils s'arrêteront sur les ap- 
pels, comme il a été dit, et ils se conformeront aux autres mesures de 
()réc,iution qui seront prises, faisant exhibition de leurs papiers, etper- 
lueltant sans difficulté ni résistance, tout ce qui est autorisé par les 
Traités et par l'usage général des n;ili iis pour s'assurer de la qualité 
d'un bcilunent, ainsi que de la légalité de ses papiers, de son charge- 
ment, et de sa destination. 

4. Si des bâtiments, neutres en apparence, sortent des ports ou 
rades situés sur la côte d'Afrique dans le détroit, ils seront reconnus 
à leur entrée et à leur sortie ; et Ton procédera à leur égard suivant la 
natnre de leurs cargaisons et les soupçons qu'il y aura qu'ils se portent 
au secours de Gibraltar , vu que tous les navires qui sont sortis de ces 
parages pour secourir ladite place, ont usé ou abusé à cette fin du pa- 
villon neutre. 

B. Tontes le? fois que les navires portant pavillon neutre ne se con- 
formeront point aux dispositions susmcntionnéo'î ou à aucune d'icelles 
clans leurs cas respectifs, ils seront arrêtes, conduits dans les ports, et 
déclarés de bonne prise avec tout ce qui appartient à leur armement et 
à leur cargaison, et cela par le fait seul qu'ils portent des provisions 
qudconqpies ou d'autres effets du genre de ceux qui sont mentionnés 
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dans l'article 15 de rOrdrum me e royale |)Our la course, en date du 
l^"" juillet <779, sans qu'il soil be&uifi d autre justification; et, au cas 
qu lis il dieiit a bord aucua eflet de ce genre, Us seront tenus de vé- 
rifier par les voies formelles de droit, le motif de leur contraveotloo et 
de leur écart ; et il en sera rendu compte à Sa Hajesté par la Secré- 
taîrerie d*Êtat et des dépêches de la marine, pour qu'elle notifie les in- 
tentions de Sa Majesté à cet égard. 

6. Si, outre une telle contravention, il se vérifie que quelque bâti- 
ment, arborant pavillon neutre, entre dans la place, ou qu'il soit atteint 
faisant route pour s'y rendre, sans attendre la venue du navire espagnol, 

qui le suit cl l'appelle à l'obéissance par un coup de canon, s'écartant 
de la côte d'Afrique ou du convoi, il sera traité à tous éîïirds comme 
vaisseau ennemi, tant à son entrée qu'à sa sortie, confortiicmenl aux 
lois de la guerre: quelle que soit sa cargaison, il sera regardé comme 
de bonne prise, et son équipage couinic véritable prisonnier de guerre ; 
vu que, dans ce cas, Ton ne peut que supposer que son pavillon et ses 
papiers sont faux et simulés, et que le bâtiment, sa cargaison, et son 
armement appartiennent à l'ennemi ou sont engagés à son service, quoi- 
que naviguant sons le déguisement et le prétexte d'un autre pavillon, 
d'autres papiers, et d'une autre nation. 

7. Les navires portant pavillon neutre, qui auront été visités, ou 
reconnus par des vaisseaux du Roi ou des corsaires en d'autres mers 
ou sur d'autres côtes de l'Océan et de la Méditerranée, qui ne sont pas 
voisins du détroit de Gibraltar, ne seront pas détenus ni conduits dans 
les ports, sinon dans les cas permis par l'Ordonnance royale pour la 
course, en date du t ^''juillet 1779 : il ne sera pas causé la moindre in- 
quiétude ni vexation à leurs capitaines ou patrons ; et il ne leur sera 
rien pris ni ôté, de quelque peu de valeur que ce puisse être, sous les 
peines statuées par la même ordonnance, sauf à les étendre conformé- 
ment à l'art. 19 d'icelle jusqu'à la peine de mort si le cas le requiert. 

8. Si les navires, détenus par la marine royale ou les corsaires, 
jettent leurs papiers en mer, et que cela soit prouvé conformément au 
droit, ils seront par ce fait seul, déclarés de bonne prise; et c'est ainsi 
qu'on doit entendre l'art. 16 et autres de l'Ordonnance royale pour la 
course, qui traitent de celte matière. 

9. Lorsque i on soupçonne les bâtiments détenus d'avoir à bord des 
effets appartenant aux ennemis, et que les capitaines ou patrons en 
feront la déclaration de bon gré, Ton transbordera lesdits effets et l'on 
en paiera le fret, sans détenir les navires ni interrompre leur navigation, 
si cela est possible, sans exposer les vaisseaux avec la remise d'effets 
qu'ils doivent faire : et le capitaine, qui déterminera cette remise, don- 
nera un reçu des eOets transbordés, exprimant l'état où ils étaient et 
le montant du fret jusqu'à l'endroit de leur destination, lequel sera réî?lé 
ainsi qu'il constera par les polices de chargement, et les ent^ML-emenls 
pour le Eraiisporl desdils effets, afin que le payement en Sûit tait à leur 
arrivée au premier port, par le Ministre de la marine, qui en informera 
le département des affaires réservées , pour que ce paiement soit 
acquitté par les armateurs, an cas que la détention ait été faite par nn 
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corsaire, ou, si elle a été faite par un vaisseau de guerre, de telle ma- 
nière qu'il conviendra : et au cas qu*i! soit nécessaire de conduire de 
tels LAtimeuts dans quelque port pour les décharger, rcstimation du 
fret s'étendra aux jours qui y seront employés, et qui seront absolu- 
ment nécessaires pour que les bâtiments se remellent en mer pour con- 
tinuer leur voyage : mais si les capitaines ou patrons cèdent ou nient 
la propriété ennemie « Taflaire sera mise en procès, s'instruira et sera 
jugée par les tribunaux de marine, sauf l'appel au Conseil de guerre ; 
et iesdits eflTets seront déclarés de bonne prise, conformément à ce qui 
se pratique dans les tribunaux anglais (bien entendu néanmoins, qu*U 
sera prouvé légalement qu'ils appartiennent à Tennemi), dans lequel 
cas Ton ne bonifiera point le fret ni les retards , vu que les capitaines, 
par leur négative et leurs eilurts pour cacher la propriété, seraient eux- 
mêmes la cause de leur déteatioo. 

iO. Si dans ces cas, ou autres, des bâtiments amis ou neutres, ont 
été détenus et conduits en des ports différents de leur destination contre 
les règles ci-dessus, sans avoir donné un juste motif pour leur route, 
leurs papiers, leur résistance, leur suite suspecte, la qualité de leur 
cargaison, et autres raisons légitimes fondées sur les traités et la cou- 
tume générale des nations ; les corsaires, qui auront causé la détention, 
seront condamnés à bonifier le retardement, ainsi que toutes les pertes, 
pW^judices, et frais, causés au bâtiment détenu, la condamnation ou 
Tabsolutton de laquelle indemnité se fera par tes mêmes sentences que 
la déclaration de bonne ou de mauvaise prise. Les procédures se feront 
avec la plus grande brièveté, et dans les termes privilégiés et pé- 
remploires , qu'exige la nature de pareilles causes. Les jugements tant 
absolutoires que condamnatoires, s'exécuteront sous caution, comme il 
a été statué en faveur de la course, sans préjudice de 1 appel : et si les 
bâtiments, qui ont causé le préjudice appartiennent au Roi. les Conseils 
ou Juges de la marine, en rendront d'abord compte, en envoyant les 
pièces Justificatives et leurs avis a ia Secrétairerie, confiée à Votre Ex- 
eellence, pour que Sa Majesté délermine nademnité et les autres me- 
sures, convenables pour éviter ou réparer le dommage ; c'est de cette 
manière qu'il faut entendre l'art. 40 et suivant, de la dernière Ordon- 
nance royale concernant la course. 

1 4. Les ventes des prises et des effets qui s'y trouvent à bord, des- 
quelles traitent les articles 37, H et autro<, et l'Ordonnance royale, se 
feront non-seulement après en avoir fait préalablement les inventaires 
en présence des capitaines ou intéressés, ou de ceux qui auront à cet 
effet, de leur part, des pouvoirs légaux; mais ils seront, auparavant, 
taxés formellement par des experts, qui véritieronl les raisons d'avarie 
et autres circonstances relatives au prix, son augmentation ou baisse, 
de façon qu'il conste en tout temps de la valeur, qui aura été supposée 
préalablement avant de procéder aux ventes, ainsi que de la fraude ou 
lésion qui pourrait en résulter. 

18. L'intention de Sa Majesté étant d'ailleurs, que cette Déclaration 
royale s'observe comme partie de ses Ordonnances, et qu'elle s'imprime 
el se publie dans tous les. ports et places maritimes ; Elle m'a chargé 
CussY. L 20 
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de la faire parvenir à Votre Excellence, pour conirnuiuquer ses ordres 
à celle fin, et avoir soin qu'elle s'obs<îrve en toutes ses parties, tandis 
que je la communiquerai à tous les Ambassadeurs cl Ministres étrangers 
résidant en celte Cour, pour qu'ils puissent en avertir leurs nations 
respectives. 

13. En attendant, Sa Majesté charge aussi Votre Excellence, d'en- 
joindre aux Conseils et Juges de la marine, quMls aient à accélérer avec 
la plus grande brièveté les procès actuellement pendants à Fégard des 
bâtiments détenoe, suivant l'intention de cette Déclaration royale, qui, 
en substance , est conforme aux Déclarations expédiées antérieurement 
en dilTérents temps. 

Au Pardo, le t3 mars 1780. 

Signé : Le Comte ob Fix>iuoa>6lanca. 

XOTAUME BBB PATg-BAft. 

NAVIGATION DES NEUTRES, 

1180, H avril — EXTRAIT dp> Ri su es dos résolutions de Lours Haulea Puissances 
les Etats-Généraux des Frovinces-Uniea des Pays-Bas. 

Ayant été délibéré par résomption sur le mémoire que le Prince 
de Gallizin, envoyé extraordinaire de Sa Majesté limpératrice de toutes 
les ftussies, à présenté à TAssemblée, le 3 du courant, et accompagné 
d*une déclaration faite par Sadite Majesté rimpér.itricc, nnx Cours d'Angle- 
terre, de France et d'Espagne, nu sujet de In liberté du commerce et de 
la navigation de ses sujpt'^, H par lequel mémoire ce Ministre fait con- 
naître à Leurs Hautes l'uissances , les dispositions de Sa Souveraine, 
à protéger de concert avec les Puissances neutres, le commerce et la 
navigation de leurs sujets respectifs, le tout mentionné plus au long 
dans les actes du 3 susdit ; il a été trouvé bon et arrêté, quHI sera ré- 
pondu à M. le Prince de Gallizin sur sondit mémoire : que Leurs Hautes 
Puissances ont reçu avee beaucoup de satisfaction, la communication 
qu'il a plu à Sa Majesté Impériale de leur faire donner de ses vues, et de 
la déclaration qu'elle a fait faire aux Cours de Londres, de Yersailles et 
de Madrid ; que Leurs Hautes Puissances envisagent celle communication 
comme une preuve écl-itanle des bonnes dispositions de Sa Majesté Im- 
périale pour la République, et qu'elles se font un honneur et un devoir 
d'y répondre cordialement, et avec sincérité, que Leurs Hautes Puis- 
sances louent et considèrent comme un nouvel effet de la magnaiiunité, 
et de la justice reconnues de Sa Majesté Impériale aussi bien que le but 
qu'elle 8*est proposée , que les moyens qu'elle a conçus pour maintenir 
pendant la guerre présente, la plus exacte neutralité entre les Puis- 
sances belUgérantes, et pour assurer non-senlement Tbonneur du pa- 
villon russe, et la liberté du commerce et de la navigation de ses sujets, 
et de ne pas permettre qu'aucune des Puissances qui sont en guerre^ 
y porte la moindre atteinte, mais aussi pour veiller pour les libertés et 
le repos de l'Europe, et établir et fixer sur ces fondements les plus so- 
lides de l'équité et du droit des gens, et des traités qui subsistent, un 
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système équitable pour la uavigatioa et le commerce des Puissaaces 

neutres. 

Que Leurs Hautes Puissances désirant entretenir ainsi que Sa Ma- 
jesté Impériale une exacte neutralité durant la guerre présente, n'ont 
qoe trop expérimenté les dommages que souffrent la navigation et le 
commerce des Poissances neutres, par les idées vagues et arUlraires 
qoe se font les PaisBances belligérantes do droit des neutres, selon 
qu'elles y sont portées par leur intérêt particulier, et les opérations de 
la guerre, et que c'est pour celle rnison que Leurs Hautes Puissances 
jugent, ainsi que Sa Majesté Impériale, qu'il est de la dernière nécessilé 
qoe ce droit soit établi sur des fondements solides, et maintenu de con- 
cert par les Puissances niarilimes neutres ; que relativement à I.t (féter- 
mination de ce droit. Leurs Hautes Puissances, se conformant entière- 
ment aux cinq points contenus dans la déclaration faite pir 8a Majesté 
Impériale aux Cours de Versailles, de Madrid et de Londres, et com- 
muniquée de sa part à Leurs Hautes Puissances le 3 avril, par M. le 
Prince de Gallizin, sont, à Texemple de Sa M^esté Impériale, toutes 
prêtes à faire une déclaration semblable aux Puissances belligérantes. 
Leurs Hautes Puissances étant aussi très disposées à entrer avec cette 
Princesse et les autres Puissances Inaritimes neutres, en conférence sur 
les mesures par lesquelles, en observant une neutralité exacte entre les 
Puissances qui sont en guerre, la liberté de la navigation et du com- 
merce puisse être maintenue a forces réunies, de la manière la plus 
efficace, tarit pour l'avenir que pour le présent. 

Et sera remis extrait de la présente résolution de Leurs Haufes 
Puissances par l'agent Van der Burch de Spieringshoeck, à M. le Pnuce 
de Gallizin ennoyé extraordinaire de Sa Majesté Tlmpératrice de toutes 
les Russies, lequel sera prié d*en faire part à Sa Majesté Impériale, et 
de lui présenter celte réponse sous Taspect le plus favorable, l*accom 
pagnant de ses bons offices. 

1181. asjanvior. — ORDONNANCE de Leiir<t Hautes Puissances, les Etats-Généraux 

des Provinces-Lnies des Pays-Bas. 

Les États-Généraux des Provinces-Unies, à tous ceux qui ces pré- 
sentes verront, ou entendront lire, salut ; savoir : faisons que le iloi de 
la Grande-Bretagne, ayant jugé à propos sans r'îucune raison valable 
d'attaquer hostilement cet État, nous nous voyons obligés de contribuer 
à tout ce qui peut tendre a notre défense, et d'user en môme temps du 
droit qui nous est ordonné par la propre conduite dudit Roi pour agir 
réciproquement de la même manière q[U*on agit envers nous ; et pour 
éviter tout préjudice de ce cdté-Ià ; nous sommes obligés et ténus, selon 
qu'il est en notre pouvoir, et que cela se pourra faire conformément au 
droit des gens, sans préjudicier k nos alliés, amis et neutres, d'ôter et 
d*empécher au susdit Roi, les occasions et les moyens nécessaires dont 
il pourrait se servir pour nuire de plus en plus à cet État, et aux bons 
habitants de ces Provinces 

C'est pourquoi nous avons trouvé bon et jugé nécessaire d'ordonner 
à tous ceux qui sont sous notre obéissance, et de leur défendre très 

20* 
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sévèrement, comme nussi d'informer amicalement» et d'avertir toutes 
les autres nations qui sont en alliance ou neutralité avec cet £tal, ainsi 
que nous ordonnons, défendons, et avertissons par ces présentes. 

Art. 4". Que dorénavant, personne ne s*avi8era d'exporter de ces 
Provinces, sur d'autres vaisseaux que les leurs propres [ou ceux qu'ils 
auront loués des compagnies des Indes orientales et occidentales , ou 
autres vaisseaux permis, appartenant à des particuliers au service des 
colonies de cet État, on de ses habitants, après en avoir obtenu In per- 
mission des collèges d'amirauté, sous caution de la triple valeur à vé- 
riBer à la satisfaction des collèges d'amirauté dans l'intervalle d'un cer- 
tain temps . à proportion de la distance des places, et à déclarer à l'arrivée 
dans les lieux de la destination ), quelques armes, ajumtions, et tout 
autre appareil de guerre, tout feu dartitice, salpêtre, soufre, poudre 
à canon raffinée ou non raffinée, mèches, canons, pierriers, mortiers, 
afifûts, affûts-marins, balles, bombes, caroasses, grenades, mousquets, 
mousquetons, fosils, pistolets, pétards, saucisses, casques, cuirasses, 
bandouillères, gibecières, sacs .'piques, hallebardes, épées, baïonnettes, 
et toutes aulres armes â feu, ou armes blanches, parmi lesquelles sont 
compris, canons, platines, et tout ce qu'on peut employer à les monter, 
chevaux, selles, fourreaux de pistolets, et tout ce qui peut servir à la 
monture des chevaux ; mâts, verges et autres bois arrondis, poutres de 
chêne, et autres bois de constructions pour les vaisseaux, sciés ou non 
sciés , dont les sortes sont spécifiées et déclarées pour bois de con- 
struction par notre placard du 31 août 1747, comme aussi le canevas, 
chanvre, cordage, ficelle, câbles, de plus, ancres, fer, acier, menu 
Isr et ader, toutes sortes de cuivre, métal, poix et goudron, comme 
aussi la farine, froment, avoine, fèves pour les chevaux et pour les 
pigeons, sous peine de confiscation des susdits objets qu*on entrepren- 
drait d'exporter, et de la double valeur, en outre, à appliquer : un tiers 
pour le dénonciateur, un tiers pour i' officier qui fera Taccusation, et te 
tiers restant au proGt de l'Étal. 

2. Que de plus, aucun des habitants de ces Provinces, ne s'avisera 
d'exporter quelque chose de ce qui est mentionné ci-dessus , ou de 
faire sortir quelques vais«;crHix hors de ces Provinces, ou autres pays, 
Royaumes, places ou villes, directement ou indirectement, vers quelques 
ports, îles, villes ou places do la Grande-Bretagne, tant en Europe que 
hors d'Europe, que personne aussi, quoique étranger, et n'étant point 
habitant de ces Provinces, ne se permettra Texportation de ce qui est 
susdit hors de ces Provinces vers ces endroits, le tout respectivement 
sous peine de confiscation desdits eflets, et en outre, d*ètre punis sans 
aucune connivence, comme ennemi de cet État. 

3. Et vu , que suivant le devoir qUt oblige tout légitime Souverain 
de défendre et préserver ses bons sujets et habitants, par tous les 
moyens possibles contre toute violence et molestie, nous ne pouvons 
et selon le droit commun, et en qui se pratique chez tous les peuples, 
ne sofiiMies pas obligés de souiïnr, qu'il soit fourni audit Roi ou à ses 
sujets, par qui que ce soit, quelques efTets de contrebande ; nous vou- 
lons , par ces présentes , avertir , et sérieusement requérir et exhorter 
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tons nos alliés . amis et oealres» et géoéraleoieDt tous les peuples et 
Dations, de ne point s*a?iser jusqu'à notre nouvel avertissement, de 
transporter de quelques pays. Royaumes, ports, places ou villes de la 
Grande-Bretagne, ou autres sous la domination dudit Roi, tant en Eu- 
rope que hors d'Europe , quelques effets de contrebande, connus pour 
tels dans les Traités , et pour autant que de tels Traités n'existent pas 
entre eux et nous, toutes munitions de guerre et armes , artillerie avec 
leurs feux d'iirlifice, et ce qui y appartient, pistolets, bombes, grenades, 
poudre a canon, mèches, balles, piques, épées, lances, hallebardes, 
casques, cuirasses, et telles aulteb armes, comme aussi des soldats, 
chevaux, équipages de chevaux, et tout autre instrument de guerre, 
puisque nous sommes intentionnés de tenir pour bonne prise, et de 
confisquer les susdites marchandises de contrebande qui seraient trou- 
vées être diargées par contravention à notre présent avertissement et 
ordonnance pour les transporter vers ses endroits-là. 

4. Ordonnons de plus, à tous nos habitants et sujets, avertissant, 
ei exhortant tous nos alliés , amis et neutres , et générrilement tous les 
peuples et nations, qui voulant naviguer vers quelques Royaumes, pays, 
villes ou places de cet État, situées à l'orient, l'occident, ou vers le 
nord, ou qui veulent venir de la vers ce rrtté-ci, de choisir et tenir la 
pleine mer, puisque nous entendons ei tieciaruus par la présente, que 
tout vaisseau qui est sur les côtes d'Angleterre, on autres pays, îles ou 
places qui sont sous la domination du Roi d'Angleterre, et tous ceux 
qui se trouvent sur les bas fonds et gués, lesquels par là ne seront pas 
hors de soupçon de méditer quelque chose contre notre ordonnance et 
avertissement, que quand ils sont chargés, soit en ^(ier, ou en partie, 
a?ec quelques effets susdits de contrebande, ils seront saisis et amenés 
par les capitaines, et autres officiers de guerre, ainsi que par les arma- 
teurs de ces Provinces , pour être jugés par les conseillers de l'amirauté, 
de la in.iiiierc que cela se trouve exiiliqur d.ins le 2*" ou S^'art. ci-dessus, 
à moins que cesdils vaisseaux n'y iu.-ïseiit chassés ou venus par teni- 

♦ pête ou autre grande nécessité, et que par les circonstances, cela fÛt 
ainsi interprété et jugé de cette manière par les susdits conseillers 
d'amirauté. 

5. Que pour prévenir et empêcher toute fraude qu'on pourrait en- 
treprendre contre la présente ordonnance et avertissement, nous or- 
donnons et commandons à tons les patrons de vaisseaux et négociants 
qui sont babitants de ces Provinces, ou ceux qui transportent leurs 
vaisseaux et effets hors de ce pays, avertissons, et exhortons de plus, 
les autres de quelle nation qu'ils soient, ou d'où ils viennent, de ne 
point charger ou faire charger dans leurs vaisseaux, des effets, denrées 
ou marchandises propres ; de les transporter ou faire transporter d une 
autre fTifiuièrc, que sur d'égales lettres île mer, passeports conve- 
nables, lettres d'adresse, coruiaissoments de fret, d'avis et de convoi 
ou autres documents semblables, conune cela csl requis pourle charge- 
ment et transport en vertu des lois et placards des places, ou les effets, 
denrées et marchandises seront chargées, puisque nous tiendrons pour 
confiscables, et déclarons dès à présent pour bonne prise, tous les Tsis- 
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seaux qai navigueront avec phis de leCtres de mer que d*an SonTerain 
on d*ane Régence ; de même qae les effets , denrées et marohandises 
qQ*il8 auront chargées ; dont on trouvera plus d*une lettre d'adresse, 

doubles lettres de fret, connaissements, ou autres documents, comme 
aussi les vaisseaux et effets qui ne seront pas munis convenablement 
des susdils documents requis. 

6. Et afin que tout officier et commandant de vnisseatix de guerre, 
tant de l'État que de particuliers, qui seront équipés sur les commis- 
sions fie Son Altesse le Prince d'Orange o( do Nassau, en qualité d'Aoïi- 
rai-géneral de ces Provinces, soit assure que les vaisseaux qu'il ren- 
contrera en mer, chargés avec quelques effets susdits de contrebande, 
ne sont pas destinés vers les susdits ports, villes et places delà Grande- 
Bretagne, ou antres qui sont sous ta domination du susdit Roi, il sera 
permis aux susdits capitaines d'accoster en mer, tous les vaisseaus 
contre lesquels il y aurait quelque soupçon et exiger leurs leltres de 
mer, passeports, lettres d*adresse, et connaissement, pour prouver à 
qui les vaisseaux appartiennent, oik, et dans quelle place ils ont été 
chargés, en quoi consistent les cargaisons, et en quel lieu elles seront 
déchargées. Ce qui leur étant démontré, et ayant trouvé que les susdits 
vaisseaux n'ont point été destinés avec aucunes desdiles marchandises 
de conlrebande devers quelques ports ou places de la domination du 
Roi de la Grande-Bretagne, ils les laisseront passer librement; mais si 
le contraire paraissait par les documents et autrement, ils amèneront 
en bonne sûreté de pareils vaisseaux avec leurs effets chargés , et pren- 
dront sous leur garde, tous les documents qui seront trouvés à bord de 
ces vaisseaux et qui leur auront été prodoits; comme aussi de foire 
dresser par écrit dans les meilleurs formes, les déclarations que les 
patrons du navire et les autres équipages auront fait alors par rapport 
au dessein de leur voyage ; de même aussi , do la qualité du vaisseau 
et de sa cargaison, et les feront signer par le patron, pour être envoyés 
et remis ensemble avec les documents trouvés, le vaisseau et sa car- 
gaison au conseiller de l'amirauté, d'où lo conquérant sera sorti ; quant 
aux vaisseaux sous convoi, on devra ajouter foi aux déclarahoua Je.<> offi- 
ciers des convois, que les navires sous leur conduite, n'ont point chargé 
des marchandiseà de contrebande, selon la pleine connaissanoe qu'ils en 
doivent avoir, et dès-lors, il ne sera point exigé de visite ultérieure* 

7. Notre intention est aussi que toutes les peines statuées ci-dessus 
auront leur effet , et seront exécutées contre nos habitants^ transgres- 
senrs, soit négociants, patrons ou antres, quels qu'ils puissent être, 
avec ronfiscations des vaisseaux et des effets chargés appartenant au 
possesseur, de manière qu'il est dit ci-dessus, ou s'ils ne sont pas ap- 
portés, ils seront condamnés à une amende pécuniaire équivalente au 
montant, chacun en son particulier, lors de leur arrivée dans ces Pro- 
vinces. Ou bien si roccnsiuu se présente qu'on apprenne, et qu'il fût 
prouvé qu'ils eussent contrevenu en quelque point k notre présente 
Ordonnance et annonce ; cela sera considéré comme s'ils eussent été 
pris sur le fait, et amenés de la mer parles vaisseaux de guerre , ou bien 
saisis et découverts dans ce pays par d'antres officiers de TÉtat. 
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8. Et afin que par l'exéculion do noire présente Ordonnance et 
avertissement, il ne soit donné aucun sujet légitime de plainte, àquelque 
Hoi , République, Prince, Puissance ou Ville qui sont en alliance et union 
avec cet État, nous ordonnons et chargeons bien expressément par ces 
présentes, tous nos chefs el autres officiers de mer qui sont commis, 
taut des vaisseaux de guerre de l'État, que des vaisseaux armés par 
des particuliers sur des commissions de Son Altesse iinyale de se régler 
ponciaellement sur les alliances et traités que nous avons faits et ferons 
eocore avec d*autres Rois, Républiques, Princes, Puissances et Tilles, 
concernant le transport des marchandises de contrebande. Ordonnons 
pour le même effet à notre Conseil à TAmirauté, d*avertir particulière* 
meni tous les capitaines de guerre, tant de TÉtat que des particuliers 
qui armeront sur des commissions de Son Altesse, d'interpréter conve- 
nablement le susdit article 3, et de leur remettre les eitraits desdils 
traités avec ordre de se régler précisément en conséquence. 

0. La connaissance de la transgression de cette Ordonnance appar- 
tiendra aux. Conseillers de l'Amirauté dans les districts de lacjtiolle les 
contraventions seront découvertes, OU bien d'où les capitaines qui feront 
les saisies en mer seront sortis. 

i 0. En tant que les Iransgresseurs n'auraient point été saisis sur le 
fait, mais qu'ils sont accusés par la suite, la connaissance en appar- 
tiendra aux Conseillers de TAmirauté, ou a us Juges ordinaires devant 
lesquels ils seront appelés en Juslîce en première instance. Et afin que 
tous les officiers, et en général, tous ceux qui ont à cœur le bien-être 
de cet Êlat, et qui sont ennemis de pareilles contraventions, veillent 
plus attentivement à ce que cette Ordonnance ^oit observé ponctuelle- 
ment partout et d'un chacun, et que les contrevenants soient punis 
selon la rigueur de la présente pour servir d*exenip!c , îns deniers qui 
proviendront par conGscation et autrement, seront appliqués comme le 
sont ordinairement par les placards des Provinces respectives de l'Union, 
toutes les peines amendes et profits, savoir: un tiers au dénonciateur, 
qu'il soit sous serment el emploi de l État 'ou non, un tiers à l'officier 
qui fera l accusation, et le tiers restant au [)rolit de l'État. 

M. Quant aux navires et effets qui seront saisis et amenés par 
quelques vaisseaux de guerre de cet État, ou par ceux qui naviguent 
avec commis:iion, pour cause de contravention à la présente Ordonnance, 
et qui seront ensuite déclarés confiscables et de bonne prise, le partage 
s*en fera selon Tinstruction, placards et Ordonnonces qui ont été publiés 
ci-devant, ou qui seront publiés dans la suite. 

{%, Et afin que tous les vaisseaux et effets, qui pour cause de con- 
travention, seront saisis et amenés dans ces Provinces, soient livrés 
ès^mains desdits Conseillers, nous ordonnons bien expressément à ceux 
qui les saisiront d*ordonner, d*observer précisément, et de faire ob- 
server à ceux à qui il appartient, la teneur de notre placard du 4^' dé- 
cembre 1040, émané contre le pillage désordonné, et les prises de 
force, avec comminalion que les peines stalnécs p^r ce susdit placard, 
seront sévèrement exécutées , contre ceux qui auraient tenté quelque 
chose qui soit contraire à la susdite défense. 
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13. Pour prévenir que les domiuages résultant de la confiscation 
des susdits vaisseaux et effets ne retombent qu'à la charge des contre- 
venants, et ne rejaillissent point par la voie des assuraoces, sur quelques 
habitaots de ces Provinces ; cooiine aussi pour restreiodre autani que 
possible la faculté de la navigation et du commerce anglais ; nous or- 
donnons très-expressément, non-seulement qu'aucun des habitants ne 
s'avise d'assurer ou de faire assurer directement ou indirectement dans 
ce pays on ailleurs, quelques marchandises de contrebande, de quelque 
manière que ce soit, ni de donner ou rerevoir dos rcversales pour 
éluder par là notre placard, soit dirpotemcnt ou indirectement, sous 
quelque prétexte que ce puisse être, sous peine de coniiscations des 
soninies qui seront assurées par les assureurs, que la môme pro- 
hibition aura lieu, et sortira sou effet, tant à l'égard des assurances 
que des reversales , et les officiers qui seront convaincus d*avoir 
négligé cette partie de leur devoir, seront punis arbitrairement par 
la privation de leurs emplois, ou de telle autre peine, selon Teii- 
gence du cas. 

Et pour que personne ne puisse prétexter cause d'ignorance, les 
présentes seront proclamées, affichées et publiées de la manière ac- 
coutumée. 

Fait et arrêté en notre assemblée à la Haye, le 26 janvier 4781. 

Signé : W. v. Lyndbn. 

Et plus bas, par ordonnance de Leurs Hautes Puissances. 

Signé : Fagbl. 

sûtes. 

ORDONNANCE donnée, le 21 janvier ISM, par le Roi <te Suède Gnstare-Adolplie sur 

la neutralité. 

(Extrait des arUoles qui intéressent les étrangers.) 

Art. YL Les bâtiments suédois , eu qualité des neutres, pourront na- 
viguer librement vers les ports et sur les côtes des nations en guerre ; 
et toutes les marchandises à bord des vaisseaux, neutres seront (ibres, 
à la réserve de la contrebande de guerre et dps propriétés ennemies ; en 
conséquence il est défendu à tous nos sujets eu général, sous la respon- 
sabilité la plus rigoureuse et des peines inévitables pour les contreve- 
nants, de faire le commerce de contrebande avec les sujets de quelqu'une 
des Puissances belligérantes ; de même qu'il est défendu, sous pareilles 
responsabilité et peines , aux commandants des vaisseaux de guerre, 
comme aux capitaines des bâtiments marchands suédois qui sont des- 
tinés pour quelque port appartenant ou soumis à l'une ou Tautre des 
nations en guerre, de charger, avoir ou cacher à bord de la contrebande 
de guerre ; et pour éviter tout malentendu sur ce qui doit être propre- 
ment qualifié contrebande de cette nature, nous déclarons qu'on ne 
comprend sous cette dénomlDation que les marrhandises suivantes, 
comme: canons, mortiers, armes à feu, pistolets, bombes, grenades, 
boulets de toute espèce, fusils, pierres à feu, mèches, poudre, salpêtre, 
soufre, cuirasses, piques, cpees, ceinturons, gibernes, selles et brides ; 
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en exeeptaDt loutefois la quantité de tous ces objets qui peuvent être 
nécessaires pour la défense du vaisseau et de Téquipage. Tous les autres 
articles quelconques non désignés id, ne seront pas réputés munitions 
de guerre et natales, ni siijets iconfiseation ; et, par conséquent, autant 
qa*îls ne pourront pas être considérés comme propriétés ennemies, ils 
passeront librement, sans queloTaisseau doive être exposé au moindre 
désagrément ; et ne seront pas réputés non plus propriétés ennemies les 
objets de commerce qui, apprêtés ou non,. viennent des pays appar- 
tenant aux Puissances belligérantes, lorsque ces marchandises ont été 
aclietées par des sujets suédois et sont transportées pour leur compte, 
! PS quelles marchandises ne devant pa« ôlre exceptées de la franchise 
reconnu au pavillon suédois, comme neutre ; mais, dans le cas particulier 
où rAngîeti rre est engagée en guerre, nos sujets exerçant la navigation 
sont tenus de se conformer a ce qui est réglé par Ki convention qui, en 
explication de l'article XI du traité de coujiiierce conclu en 1661 , entre 
la Suède et l'Angleterre, a été arrêtée entre nous el le roi de la Grande- 
Bretagne et dlrlande, sous la date du S 5 juillet 1803 et ratifiée le S 5 aodt 
et le S 3 septembre de la même année. 

Art. YIL II est défendu à tout sujet suédois d'armer des vaisseaux 
pour être employés en course contre quelqu'une des Puissances belli- 
gérantes, leurs sujets et biens : il lui est également défendu de prendre 
service à bord d'armateurs étrangers. 

Art. IX. Lorsqu*un capitaine faisant voile sans escorte, est rencontré 
en pleine mer par quelque vaisseau de guerre ou armateur de l'une des 
nations en guerre qui vient le visiter, il ne doit ni se refuser, ni chercher 
. à se soustraire à la visite. 

Art. X. Le droit de visiter des bAliments marchands suédois qui 
marchent sous convoi ^), ne peut ôlrc exercé que par les vaisseaux de 
guerre des Puissances belligérantes, et ne doit point s'étendre aux cor- 
saires qui, n'appartenant pas aux flottes desdites Puissances, sont armés 
parleurs sujets ; les capitaines marchands devant, par dessus tout, avoir 
grand soin de se ranger aux ordres et signaux du chef du convoi, et pour cet 
objet s'en éloigner le moins possible. Il faut, au reste , que les proprié- 
taires des vaisseaux marchands destinés à partir sous convoi, afin de 
recevoir Finstruction qui, a cette fin, leur est communiquée pour la 
roQta, produisent leurs passeports, certificats ou lettres de mer au com- 
mandant du vaisseau d*escorte. 

Art Xf. Aucun bâtiment marchand ne tentera de pénétrer dans un 
port bloqué , après avoir été formellement prévenu de Tétat de ce port 
par rofâoier qui commande le blocus ; et pour déterminer ce qui ca- 
ractérise un port bloqué, on est convenu de n'accorHpi* cette dénoujina- 
tion qu'à celui qui est tellement forme prîp !in cerl iin nombre de vais- 
seaux de guerre ennemis stationnés et suftisamment proches, pour qu'on 
ne puisse y entrer sans un danger évident, 

*) Celte dteposhioo, cet abandon du principe du respect dû ait convoi et a la.pa- 
I lo i!n I' niric r qui le oomiiMMide, est une conséquence des traités <le Kotr 

S 19 du Ulre lU. 
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Art. XIV. Eii couformilé de ce que ùous avons ordonné 'précédem 
ment, on ne permettra à aucun armateur étranger d'entrer dans an port 
suédois et d*y introduire ses prises que dans le seul cas ou IL se troo- 
▼erait évidemment en détresse. Il est également interdit à nos sujets 
d'acheter des armateurs étrangers, qui , par la raison ci-dessus énoncée, 
auraient été admis dans un port suédois, des prises ou des effets cap- 
turés, de quelque espèce que ce soit. 

Nous devons faire ici une remarque essentielle : 
La Suède qui, par ses traités de 4742, avec les Deux-Siciles, 
de 4780, avec la Russie, de 4784, avec la Hollande, de 47S3 
et 4785, avec les États-Uois, etc», a reconnu que le pavillon cowwe 
la marchandise, se vit, en 4804 , soos la pression des circoDstancas, 
entraînée à adhérer au traité que conclurent, à cette époque, la 
Russie et la Grande-Bretagne, et dont l'article III n'admet pas ce 
principe. (Voir Livre II, chap. XXV.) 11 est évident que le régW- 
lueut sur la neutialiié, de l'année 1804, a été tracé en consé^ 
quence des engagements de 4801 , et lorsque la Grande-Bretagne 
se trouvait, de nouveau, en hostilités contre la France, depuis 
le 18 mai 1803; agissant, en toutes circonstances, sous l'niflaence 
de la haine qu'il portait au premier consul, le général Bonaparte, 
et désireux de ne rien faire qui fût de nature à déplaire au ca- 
binet de la Grande-Bretagne , le roi Gustave-Adolphe n'hésita pas, 
d'une part, à adopter lu doctrine anglaise, en disant, article ¥1, 
que les marchandises, non contrebande de guerre, passeront li- 
brement autant qt^elles ne pourront pas être considéras comme 
propriétés ennemies ; d'autre part, article X , à consentir à la vi- 
site, par les vaisseaux de guerre, des bâtiments marchands voya- 
geant sous convoi. 

Mais par les traités que la Suède a conclus, depuis, en 4816 
et 1827, avec les États-Unis, elle est revenue à ses anciens prin- 
cipes ; en renouvellanl, par ces deu.v traités, les articles 2 k 55 
du traité de 1783, la Suède a proclamé, de nouveau, l uniniindi' 
du pavillon neutre et l'exemption de toute visUe pour les hiUmenls 
convoyés. (Voir §§ 40 et 49.) 

Bien que l'acte suivant du congrès îles Etats-Unis a été pro- 
mulgué en vue de la guerre qui existait alors entre la France et 
la Grande-Bretagne, nous croyons devoir le reproduire. 

>) Voir i\ la deuxième section du § 10, la déclaralion faite on \96i, par le Daue- 
marck et la Siiëde, à l'occasioc de la guerre déclarée par la France ei la Grande- 

Bretagne a la Russie. 
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ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQTTE. 
ACTE DL' CONGRÈS pour lo malniion do la neiuiiiliié , du 4 novembre 1IJ04. 

« Pour préserver l'autorité des lois d'insultes, qui pourraient compro- 
mettre la paix subsistante entre les États-Unis et les nations éîi auLreres,. 
le président de l'Union sera autorisé à permettre ou défendre, selon sou 
bon plaisir, l'entrée des ports et r<ides soumis a la juridiction des États- 
Unis, à loas vaisseaux armés appartenant à une nation étrangère quel- 
conque. D poarra les repousser et les étoîgoer desdits ports et rades, 
excepté dans le cas où la détresse, les dangers de la mer, la poursuite 
d*un ennemi, les obligeraient d*y chercher un refuge ; ou bien lorsqu'ils 
seraient chargés de dépêches ou d'une mission de leur gouvernement. 
Dans lesdits cas, aussi bien que dans les autres oiî le vaisseau sera admis, 
l'officier qui commandera le bâtiment en annoncera, de suite, l'arrivée 
au commandant du district; il lui déduira les causes et l'objet de son 
arrivée ; il prendra, dans le port ou rade, la position que ledit com- 
mandant lui assignera, et se conformera, lui, son vaisseau et son équi- 
page, à ce qu'il lui prescrira, concernant les précdutioiis de santé, les 
secours demandés, le temps du séjour, l époque du départ et les com- 
munications avec les habitants. S1I reftise de se soumettre à ces règle- 
ments, il lui sera enjoint de quitter les Étals-Unis. 

«Si un vaisseau appartenant à une nation étrangère entre dans un 
port de la juridiction des États-Unis, et, sommé d'en répartir, refusait 
de se soumettre à cet ordre, le Président de TUnion sera autorisé à in- 
terdire, par une proclamation, tout commerce avec ce vaisseau et tous 
ceux de la même nntion , leurs officiers ot lours équ!f>nt^cs ; à défendre 
qu'on leur fournisse aucune espèce de secours ou d assist.ince ; à en- 
joindre au commandant de ce district, ainsi qu'a ceux de (ou- les dis- 
tricts, de refuser à tout bùUaieul de la môme nation, la permission 
d'entrer dans aucun port des États-Unis et d*y décharger ses marchan- 
dises, aussi longtemps que ledit vaisseau refiisera, au mépris del*aulorilé 
publique, de sortir des ports de l*Union ; et les personnes qui, contre- 
venant à la prohibition, donneraient secours ou assistance à ce vaisseau, 
seront condamnés à payer une amende ...... 

«Si un officier d*un vaisseau armé, et commissionné par une Puis- 
sance étrangère, avait commis quelque délit punissable en vertu du 
pi ésent acte, ou s'était permis en pleine mer, ou n'importe en quel lieu, 
licic offense quelconque envers un bâtiment ou un citoyen desÉtats-Unis, 
ou quelque vexation envers les vaisseaux de commerce se rendant aux 
États-Unis ou en faisant voile, le Président, sur les preuves suffisantes 
du fait, est autorisé à interdire, pour toujours, l'entrée des États de 
rUnion à cet officier. Et si le délinquant, malgré celte défense, est sur- 
pris dans les limites desdits États, il sera puni par une amende et Tem- 
prisonnement, tant pour Tinsulte qa*il aura faite, que pour sa contra- 
vention à la sentence portée contre lui, et transporté au-delà dos mers 
dans un lieu désigné par la cour devant laquelle il aura été jugé. » ^) 

') Ce document est curieux : il devait ôlre coiT^oi vé. Il serait (Jirnn'le pi dfi.-ihlo- 
ment, de reiicontrer le pareil parmi les actes ofliciei» d'une roonarctiie despoiitiue : 
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Ce serait donner une rU ndue tout à fait inulile à ce para- 
graphe, que de vouloir s f.ure entrer quelques-unes des lois pro- 
mulguées par les div( rs L:ou^ erneinenls sur les prises et les re- 
prises maritimes : nous nous bornerons , en nous référant à l'arrêté 
du gouvernement français du 22 mai 1803, que nous avons re- 
produit dans un grand nombre de ses dispositions essentielles au 
g 28 (lequel fait connaître les doctrines et les usages générale- 
meDt admis), à indiquer l'existence de diverses de ces lois qui, 
bien qu'ayaol subi des modifications depuis lear promuigatioD, 
formeol da moins la base de la législation sur la matière, dans 
les pays où elles soot été rendues. 

États-Unis: Loi du 40 avril 4776 ; 

Grande-Bretagne : Lois des 47* et W années du règne*" de 

Georges m, 4777 et 478S ; 

France : Lois des 28 mars, Si juin et 27 septembre 

4778, et 8 novembre 4 779 ; le Gode des prises; 
enfin, Farrété, encore en vigueur, du 92 mai 
1803, qui résume et reproduit, en quelque 
sorte , les édits antérieurs ; nous en avons 
donné le texte au 28 ; 

Espagne: Loi du 4*' juillet 4779; 

Portugal: » » 30 août 1780; 

Pays-Bas: » » 12 et 4 3 janvier 1784; 

Suède: » » S juillet 4788 ; ce document qui plaçait 

l'argent monnayé parmi les marchandises de 
contrebande de guerre , fut sur ce point Tobjet 
de vives réclamations ; le roi de Suède ordonna, 
en conséquence, la suppression de Tarticle. 

Les traités publics ont d'ailleurs établi un droit conventionnel 
international en matière de prises et reprises (§§ 28, 30 et 35), 
de droit de recousse, et de restitution des prises maritimes dans 
certains cas. 



l'arbitraire y esf r'iepé àVclai de règlement. En effet, le Président do !a république, iiivesli 
du droit do permettre ou do défendre, scion son bon plaisir, Teiitren dea ports et rades 
soumto à la jitridIcUon des États-Unis, potiira par une proclamation, lomia'uiiM- 
timent étranger aura refusé do se soumettre à certaines injonctions du cotnm niftant 
du district , interdire tout commerce , non pas uolquemeal à ce bâtiment , mau à ions 
«MUS d« ta NofiM . 01 tour Mra reftoser toute espèce ée secours et d*assletance. Tm 
punis à l'occasion de la faute d'un «Mlf C*est porter Jusqu'il sa dernière llmlle* H 
DOUA aemble , la rancme offuÀéle 1 
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§ 39. 

Ou vrages à consulter concernait le tiroit 7narili}ne desnation^: : — 
Traités didactiques ; — Écrits divers ; — Publications sur les 

insHtuHùns consulaires, 

Noos indiqaeroDS dans ce paragraphe, qui termine le livre 
premier de Pouvrage que nous plaçons sous les yeux du public, 
les auteurs qui ont traité les questions du droit maritime ; non 
pas tous, mais ceux 'dont l'opinion a eu le plus d'autorité et dont 

les écrits peuvent être consultes avec le plus d'utilité ; les |)cn- 
sées, les doctrines sont diverses, il est vrai ; mais la compar aison 
qu'on peut faire, en les rapprochant, des opinions d'hommes sé- 
rieux et de haute intelligence, les uns pratiques des affaires pu- 
bliques, les autres écrivains spéculatifs, philosophes et moralistes, 
mais qui tous ont employé une partie de leur vie a méditer sur 
des sujets graves, comme tout ce qui concerne le droit des gens 
cl les rapports entre les nations ; cette comparaison , disons-nous, 
doit devenir une source féconde d'enseignements. 

Nous signalerons également à Pattention de nos lecteurs, 
divers écrits dont Tétude est de nature à les intéresser, en 
leur présentant des détails et des discussions concernant le 
droit maritime des nations ; et les publications les plus miportantes 
qui ont été faites sur les institutions et sur les fonctions con- 
sulaires. 

TRAITÉS DmiCTIQUSS. 

ÂiaÉAic Gbntili ou GetUilis, jurisconsulte italien, né en 4551, 
mort en 4644. Il était juge dans la ville d'Ascoli, lorsqu'il adopta 
la religion réformée, et lût nommé professeur de jurisprudence 
i l'université d'Oxford ; il devint l'avocat des Espagnols devant 
la Cour des prises. 

On a de lui, sous le nom «ils advocatioM hisp<micae, 4613» 
une collection d'arrêts, qui peut être considérée comme le pre- 
mier recueil de décisions et de jugements, qui mt été formé et 
publié. 

Grotius {Hugo), ou Hugues de Groot, né à Delft en 1583, mort 
à Hostock (»n 1645. Il a été avocat fiscal général de la Hollande 
et de la Zélande en 1607, et, plus tard, membre des États- 
Généraux. 
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Il fut jeté en prison pour avoir pris, avec une grande chaleur, 
la défense deBameveld, grand-pensionnaire de Hollande, conduit 
è Véobafaud en 4649» à Tàge de 72 ans 1 U parvint à s'échapper 
el se réfugia en France où il reçnt une pension du nn Louis XUl. 
La Suède le nomma ambassadeur à la cour de France. 

Son immortel c Draité du droit de la guerre H de la paix t, 
écrit ea latin, a été traduit en français par Barbeyrac 

Son ouvrage «ifare Ubenmy> parut en 1634. 

Sstnm {Jean), né en 4594 et mort en 4654 ; publiciste ang- 
lais ; il a été plusieurs fois membre du parlement britannique. 

A l'époque de la dissolution du parlement de 4 628, il fut jeté 
en prison; il n'en sortit qu'en 1634. Ce fut Tannée suivante qu'il 
publia son ouvr^T^e « J/are cknaum r^ ^ en répimsc au » 3lare /f- 
berum-i^ de Orotius, et dans lequel il soutint Ir droit (3c souverai- 
neté de l'Angleterre sur toutes les tuer s qui l'entourent. 

jENKRfs (£.)) 4625, mort en 4684. Juge à la cour de 

Tamiranté en Angleterre ; chargé de diverses missions diplo- 
matiques , sous Charles II ; il a laissé parmi ses œuvres et ses 
nombreux manuscrits , une riche collection de consultations sa- 
vantes , relatives aux procédures en matière de prises et autres 
questions du droit maritime. 

PumnmoKFr {Samuel], Tun des grands publidstes et historiens 
du 47* siècle, était né en 4632, à Ghemnits, dans le royaume de 
Saxe; il est mort à Berlin en 1694. 

Ecnsain fécond et savant, FulVendorff a laissé un grand nombre 
d'ouvrages: celui qu'il a fait par lître en 167^^, sons le litre iJk 
Jure naturae et gentium », a été traduit en français par Barbeyrac ; 
cette traduction a été publié en 4 729. 

B.iRBKVRAC (Jean), né h Beziers le 15 mars 1674, et mort en 
17i9. Il quitta la France à Tépoque de la révocation, au mois 
d'octobre 4685, de l'Édit de Nantes, Il fut successivement pro- 
fesseur des belles-lettres à Berlin, et professeur du droit publie 
à Groningue. 

Il a traduit en français le traité du Ihreit de ta guerre et de 
la paix, de Grotius , et le JJreit de la nalture et des gens, de 
Puffendorff. 

BTmasaoxs, né en 4673 à Middelbourg, en Zélande, et mort 
en 4743. II fut juge au tribunal d'appel suprême et président de 

la haute cour. 11 a laissé plusieurs ouvrages de droit public et 
diplomatique. 

Ce fut dans l'année 4702 qu'il publia son traité tJ)e dominio 
maris ». 
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Ses ouvrages font connaitre les usages et les opinions de son 
temps, avant la paix d'UirechI, en 471 S, concernant le droit ma* 
ritime des notions. 

Bans le livre nDe rébus bellids* de son ouvrage nQuoesHo- 
nés jum publià'», Bynkershoek a traité, ayeo une grande aupé- 
riorîté, ^importante matière des rapporta entre les natioiis neutres 
et les nations belligérantes. 

HanoEcaus, ou Hemeeke {Jean GotUi^], né à Eisenberg en 4684, 
mort en 4744 ; professeur de droit à Tuniversité de Halle. 

Il a publié un grand nombre d^écrits relatifs au droit public ; 
nous n'ayons à indiquer ici, comme concourant au but de notre 
ouvrage, que son livre: «Danotn&tis ob veduram vefitarum mer- 
ekm commissis ». 

Mackimtosh a dit, de nos jours, en parlant de Heineccius : 
« C'est le meilleur écrivain élémentaire que je connaisse sur quelque 
« sujet que ce soit. » 

Valin (Réné Josué), né à ia Rochelle, en 1695, et mort en 
4765 ; avocat et procureur du roi et de l'amirauté. 

Il a publié, en 1760, son laborir-uv ei iiiiïe Commentaire sur 
l^ ordonnance de marine de année 4 US} )> : son « Trailr des prises r> 
a pnru en 1763. — Polhier a également commente Jn partie de 
Fordonnance de 1681 , qui concerne les prises maritimes, dans son 
« Traité de la propriété». 

Yattel, né en 4744 dans la principauté de Neuchatel, mort 
en 4767. 

£n 4746, il devint conseiller delégaHon et fut envoyé à Berne, 
en qualité de ministre plénipotentiaire, par le roi de Pologne, 
Auguste m, électeur de Saxe. 

Il publia, en 4758, son ouvrage Intitulé: itLe DroU des gens 
ou principee de la loi naturelle appUquét à la conduite el aux af- 
faires des notions et des souveramsn. 

Les opinions exprimées par Yattel ont encore une grande au- 
torité. 

Abuto. n existe deux publleîstes de ce nom : i4ftfom0 qui a 

formé la collection de tous les traités des souverains de l'Espagne 

avec tous les États de Tliurope, en 12 volumes in-folio ; ce pu- 
bliciste est mort en 1775; 

Abreu [Félix Jos.], qui a publié un ouvrage fort estimé sur les 
prises, sous le titre de a Traité juridico-politiqye concernant les 
prises)^. Cet ouvrage a paru en langue es|wgnol(î, à Cadix, dans . 
l'année 1746 ; il a été traduit eu français, en 1758, et réimprimé, 
en 4802, avec des annotations de Bonnemain. 
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HuBNBR [Martin), ué en 4725, et mort en 4795, publiciste 
danois et professeur d'histoire à l'université de Copenhague ; son 
souverain lui confia diverses missions diplomatiques. 

Hubner a publié plusieurs ouvrages qui méritent d'être con- 
sultés, bien que les doctrines émises par Fauteur présentait, par 
fois, quelque contradiction. 

Ses ouvrages les plus importants sont : « Le poUUgue danois 
eu Vmnbiîkn des Anglais démasqtiée par leurs pirateries 4756; 
cet ouvrage a été reproduit sous le titre: fiBsprit du gouoeme^ 
ment anglaise ; — a Essai si/r l'histoire du droit nationah\ 4757; — 
^ De la saisie des bàUmmts neutres, ou du droit qu'ont les nations 
bdUyerantes d'arrêter les navires des peuples amis » , 2 volumes, 
4759. 

Mably (Tabbé Gabriel Bennot de], né h Grenoble en 4709, 
mort h Paris en 4785. Employé par le cardinal de Tencin, à la 
rédaction de mémoires historiques de négociations et traités qui 
ont eu lieu depuis la paix de Westpbalie, en 1618, jusqu'au 
milieu du W siècle, il pût former une collection de notes in- 
téressantes, au moyen desquelles il composa son ouvrage du 
€ Droit public de V Europe fondé sur les traités*, publié en 
4784. 

MosBS {Jetm Jacques), né à Stuttgard, en 4!?04, mort en 4785. 
n fonda à Hanan, en 4719, une académie pour Pinstruction 

des jeunes nobles qui se destinaient à la carrière de la diplo- 
matie ou de radminisuatioii publique. Accusé de s'être fait le 
rédacteur d'un mémoire très-énergique, que les États du pays 
présentèrent au souverain, Moser fut mis en prison, en 4 739; 
il y resta cinq ans avant que son innocence eût vié reconnue ; 
il reçut une pension en sortant de prison. Moser fut un écrivain 
fécond, savant et laborieux, de la science du droit des gens. 

Àu nombre de ses ouvrages les plus remarquables, nous de^ 
vous surtout mentionner son u Essai sur le droit des gens mo- 
derne de l^ Europe : Versuch des neuesten europdischen Velkarrechts^^ 
40 volumes, de 4777 à 4780. 

Moser soutient que les principes abstroits de la justice sont, en 
général) peu respectés par les souverains et par la politique. 
Aussi considère-lril des traités publics et Fusage comme les deux 
bases essentielles da droit effectivement, réellement observé entre 
les nations. Selon lui (or, le plus grand nombre des esprits sé- 
rieux qui. depuis 50 ans, ont traité ces matières, ont conçu la 
même opinion) : selon lui, les tr;iiu\s publics forment la loi non 
seulement entre les parties contractantes, mais une succession de 
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traitéi reprodumnt les mêmes dochines, les mêmes sl^mlaiions, 
cmUrUme à former gradu^emetU une règle génér<Ue. 

Noos pensons de la même manière» en ce qui concerne no- 
tamment Vmmmité du paviUon : nn assez grand nombre de traités, 
se sontsaceédé, qui ont stipulé en faveur du principe, pour qu^on 
doive partout regarder le principe de la franchisi' du pavilloti 
( le pavillon couvre la marchandise a )j comme acquis désormais 
et définitivement au droit maritime des nations. 

L'abbé Galliam a publié à Naples, en 1782, un traité sur les 
devoirs des souverains belligérants et neutres, les uns envers les 
autres : « Dei doveri dei Prmcipi neuiraH verso i prmdpi guerreg- 
gianii e di quesU verso i neuiraUii. 

Lahpredi a publié I à Florence, en I7S8» un traité sur le 
même sujet : « Commerdo dei popoU neutraU m tempo di guerrai» ; 
cet ouvrage a été traduit en français , en 1 802 , par H. Peucheti 
qui y a joint des notes et des documents. 

Lampredi avait déjà publié, de 1776 à 1778, à Livourne, un 
ouvrage dans îr(]ur! il avait traité les qiu^stions des dioiis des 
belligérants et des neutres : (nJuris publia universali, sive juris 
naturae et gentium theorematay*, 

Madison a publié, en 4 806, un ouvrage sous le titre de: *iExa~ 
mmation of Ûie BrUish doctrine whkh suhjects to capture a neulral- 
trade nùt open i» time of peace, » 

GSaABD PB fiATRKfAL {Josqi)h Mothios), ué en 4736, mort en 
4849. Longtemps directeur de la politique au département des 
affaires étrangères, il fut accrédité en qualité de ministre plé- 
nipotentiaire auprès du roi de la Grande-Bretagne, après la 
paix de 4783 ; il fut le négociateur du traité de cummcrce 
de 4 786. 

Les ouvrages les plus importants de cet homme d'État sont : 
« De la liberté des mers > , traité complet sur les droits des neutres 
et des belligérants, % volumes, 4844 ; — a InstituHom du droit 
de la nature et des gens » , dont une nouvelle édition a été publiée 
en 48dS, par les soins du fils de Fauteur, le comte Max de Ray* 
neoal, cet éminent diplomate, mort à Madrid où il remplissait les 
fonctions d'ambassadeur de France. 

AzuNi {Dominique Antoine), sénateur et juge au Intimai du 
consulat et de la mer, à Nice , a fait paraître plusieurs ouvrages 
qui intéressent le droit maritime : « Le système universel des prin- 
cipes du droit maniime de VEm^ope-a, publié en 4 795, et traduit 
en français, en 4797, par Digeon, sous les yeux de l'auteur; — 

CussY. I. 24 
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(i Le dictionnaire universel de la jurisprudence mercantile m, en cinq 
volumeSi qui ont été publiés dans les années 1786 à 4 796. 

Maktii» {Georgêi Frédéric de), professeur à l'université de 
GoltiDgue, et depuis , miDistre de Hanovre à la diète germaDiqae, 
fonctions qu*il remplissait à Pépoqoe de sa mort, survenue en 
4899. 

Parmi les nombreux ouvrages de ce publiciste, le titre de 
plusieurs d*entre eux doit trouver place ici : ^Prédi du éroii 
des ^mâ moderne de VBwope fondé tur Us traités et sur Ttiso^e»^ 
dont la troisième édition, publiée en français, a paru dans 
Tannée 489t, sous la direction et la surveillance de son savant 
auteur ; — « Lùis et ordmimmees des diqfirses Puistanees maro- 
péennes caneemant le commerce, la tiamgation et les assurances, 
depuis la moitié du 47* siècle it ; ce recueil a été publié en 4809 ; 
il ne renferme pas , par conséquent, diverses lois que nous 
avons indiquées dans le § 38 ; — ^ Essai concernant les arma- 
teurs, les prises et surtout les reprises d'après les lois, les traités 
et les usages des Puissances înarilimes de l Europe a, Golliu^uef 
4795, in-8«. 

Kluber [Jean Louis). Ce publiciste allemand a fail paraître, en 
1819. en langue française, un ouvrage qui a reçu une place dis- 
tinguée parmi les écrits publiés sur les malieies du (itoit des 
£:ons, au commencement du siècle ; cet ouvrage a paru sous le 
titre suivant : « DroU des gens moderne de l'Europe ». 

Wheaton [Henry), publiciste américain, a élé ministre des 
États-Unis de i'Âmérique septentrionale près les cours de Prusse 
et de Copenhague. 

Au nombre des ouvrages qu'il a fait imprimer, nous citerons 
surtout : En langue anglaise : « Eléments of international lutv : a 
digest of the law of maritime capture and pmesw, 1 vol., 4845; 
itEnqmry of ihe Bight of seorcA», London, 184âl, in-8^; — en 
langue française : « SiUoire des progrès du droit des gens en 
Europe et en Amérique, depuis la paix de WestphoMe fusqt/à 
nos jours*, 4844. La deuxième édition de cet ouvrage, remar^ 
quable par la clarté du style, le talent d'exposition des faits, et 
Penohatnement des observations, a paru en 4846, à Leipzig ; et 
une troisième édition en 48S3. 

Hautbpxdillr avocat à la cour de cassation à Paris, a 

puiilié, au eommencement de Vannée 4850, en quatre volumes, 
un ouvrage qui intéresse au plus haut degré le droit maritime 
des nations, sous le titre: ^Des droits et devoirs des neutres en 
temps de pierre maritime. n Paris, 1848-1850, 4 vol. in.8^. 
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PUBUCATiOMS D1YSE9BS. 

. AuiaoïT : Système maritime et poiitiqae des Eurepéeiis pendant 
le 48* sîède, fondé aor leurs traités de pats, de oommeroe et de 
navigation. 4797. 

Restes (/oftfi) : Hîstory of thelaw of shipping and navigation. \ 807. 

SiLVA ( Joseph de ) : Pr incipios do directe mercantil e leys de 
manulia. 1806 à 1812. 

JouFFROY : Le droit dos fzeris maritime universel, ou essai d'un 
système génénd des obligations réciproques de toutes les Puis- 
sauces relativement à la navigation et au commerce. 1806. 

BoucHAUD : Théorie des traités de commeree entre les na- 
tions. 4777. 

Bruyère (La Reynie le) : Manuel des commissaires des relations 
commerciales, des négociants maritimes « et des armateurs en 
course. 4 SOS. 

HoMB ( Thomas ffartwel) : A compendium of the court of admi- 
ralty relative the ships of war, privateers, prises , recaptures and 
prize-money, with noies and précédents. 4 SOS. 

Wabd [Robert) : Treatises on the rights and duties of bellige- 
rents and neutral nations in maritime affaires, in which the prin- 
ciples of armed neutralities and opinions of Habner and Scblegel 
are fuUy discuted. 1801. 

Reddie [Jarnes) : Researches in maritim interoaliooal Law. 
4845. 2 vol. 

ScHMiDi : Vti sui li einer Darstellung des dânischeo Neutralitats- 
systems Wc'^hrend des leizteû Seekriegs, mit authentischen fielegea 
und AktenstUcken. 1802. 

Jagobsen (F. J.) : Seerechl des Kriegs und des Friedens in 
Besug auf die Kauffahrieischiffahrt. Altona, 4815. 

Jacobsen (F. J.): Handbuch uber das praktische Seereoht der 
Englânder und Franzosen* Hamburg, 4S04. S vol. 

Paidessus : €k>lleetion des lois maritimes antérieures au 4 S* 
siècle. S vol. 4S28. (Fotr livre I, titre I, gg 3, 4, 5.) — Cours 
de droit commercial. 4 vol. 4846. 

EnBaiGON : Traité sur les assurances et les contrats à la grosse. 
1784. 

PoTHiER : Traité de la propriété; dans cet ouvrage, le célèbre 

jurisconsulte a coiamenté l'ordonnance de marine de 1681, en 
ce qui concerne les prises maritimes. Pothier est mort en 1772. 
Une nouvelle édition de ses œuvres a été publié, en 18i6, par 
MM. Bogron et Firbach. 

«4* 
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Merlin (comle): Répertoire universel et raisonné de jurispru- 
dence (4811), aux mots prises maritimes, consul, contrebande 
de guerre, el€« « 

Tbtins (/. N,): Gonsidéralions sur les droits réciproques des 
Puissances belligérantes el des Puissances neutrés sur mer avec 
les principes du droit de guerre en générât Gopenhagae, 1805. 

Flassaii (de): Histoire générale et raisonnée de la diplomatie 
française jusqu'à la fin du règne de Louis XVI (4792), publiée 
en 1844, en 6 volumes. 

TiiiERS : IlisLoire du consulat et de l'eaipire , faisant suite à 
VHistoire de la révolution frwnçatse, par le même écrivain. 

ScBûELL (Frédéric) : Histoire abrégée des traités de paix entre 
les Puissances de l'Europe, depuis la })aix de Westphalie, par 
m KocH : ouvrage entièrement refondu , augmenté et continué 
jusqu'au congrès de Vienne et aux traités de Paris de l'année 
1845 ; cet ouvrage d'une grande importance pour l'histoire, a été 
publié, en 45 volumes » dans les années 1817 et 4818. 

Gamdbh (comte de) : Histoire générale des traités de paix; 
ouvrage important dont la publication , qui sera portée à 20 vo- 
lumes, a commenoé en 4850. 

HiJinifs (baron (Otaries de] : Causes célèbres du droit des gens. 
3 vol. 4827. — Nouvelles causes célèbres du droit des gens. 8 vol* 
4843. — Guide diplomatique. 4* édit. en 2 vol. 4854. 

GuiLLAUMiN : Dictionnaire du commerce et de marchandises, 
contenant tout ce (|ui concerne le commerce de terre et de mer. 
1839. Parmi les écrivaius qui ont fourni des articles à cette publi- 
cation, figurent les noms de MM. Bianqui ainé , AI. de Glercq, 
consul, de Vaubicourt, consul, £v. Dujardin-Sailly, Mignot, Ho- 
race Say, etc. 

Baldasseroni (A.) : Dizionario ragionato di giurisprudensa ma- 
rittima. LivoruO) 1811. 4 vol. iD-4®. 

GossY (baron Perd, de) : Diotionnaire ou Manuel-lexique du di- 
plomate et du consul. 4846. 

PUBLICATIONS 
SUR LES INSTITUTIONS ET LES FONCTIONS CONSULAIRES. 

Stick [de): Essai sur les consuls. 1790. 

BoML (consul général russe) : De l'origine et des fonctions des 
consuls. 2*^ édition. 1831. 

PoDio {Laget de) : De la juridiction des consuls de France à 
l'étranger. 1826. 
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Wardkn (David Bailie, consul général des États -Unis en France) : 
De l'origine, de la nature , des progrès et de l'influence des éta- 
blissements consulaires. 1815. Traduit en français par Barrère 
(de Morlaix), consul de France à la Corogne. 

Clbrcq {Alex, de , sous-directeur des consulats au ministère 
des affaires étrangères) ; et Vallat (C. de, consul de 1"^* classe 
à la Corogne) : Guide pratique du consulat (4854 }, publié sous les 
auspices du ministère des affaires étrangères. 

MaxiTz (AAkc. de, ancien ministre de Prusse à Gonstantinople) : 
Manuel des consuls. Cet ouvrage qui renferme les notions histo- 
riques les plus curieuses, a été suspendu dans la publication, 
après le 4* volume j par la mort de Vautour ; il est resté inachevé 
jusqu'à présent ; le 4* volume a paru en 4839. 

M. José Rismo nos Sautos, consul général portugais, et M. le 
docteur Jos^ Fe&'ctano BB CastilhO'Barreto , vice-consul, ont publié, 
en 4839, en 21 volumes et en lanjL*uc française, un a Traité du 
consulat « ; cet ouvrage, le plus toinj)let que nous connaissions 
sur les devoirs et les fonctions consulaires , est tout à fait pratique, 
conscieïieieux, et rempli d'utiles et judicieuses observations. 

Meksgh [F. A. de): Manuel pratique du consulat. Bien que cet 
ouvrage soit spécialement consacré aux consuls de Prusse et 
des autres États formaat le ZoUverein (association allemande des 
douanes et de commerce), il peut être consulté avec avantage 
par les consuls de tous les pays. Leipzig, 4846. 

CussT (baron Ferd. de) : Règlements consulaires des principaux 
États maritimes de TEurope et de PÂmérique. Leipzig, 4854. 
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«Les traites .... ( la loi la plus sacrée qui existe parmi les hommes). 
«.... n'accordent ni des privilèges ni des faveurs; toutes les obli- 
« gâtions sont d'un droit parfait ; ce sont des obliaations récipm- 
cqufs ; c'est un contrat qui serait dénaturé si une des parties con- 
ciractantes pouvait le suspendre, ou l'expliquer, ou le borner à 

a son gré; — L'oppression devient plus injuste lorsqu'elle 

«est précédée par la Tiolation d^un engagàmt muti% de* séné* 
«fleêe dnqoel on a joui et qu'on a reconon tt eToné auei lon^ 
■lenpe <iue ses iméréts ne s'y opposaient pas .... » 

(Le comte knàxé iWre de Bemslorff.) 



OBSERVATIONS PRELIMINAIRËS. 



Après l'exposé des principes et des usages, leur application, et 
la production des faits qui, trop firéqaemment, en ont été la 
nolation. 

Dans le livre premier, titres II et 111, nous avons dit, quelles 
sont les doctrines établies et consacrées par les lois, les traités 
et la coutume; dans le livre second, en plaçant sous les yeux du 
lecteur une série, fort étendue, de circonstances diverses, nées 
des rapports internationaux et des événements maritimes, nous 
dirons comment les doctrines ont été respectées, comment aussi 
dans des cas trop répétés, elles ont été sacrifiées à Tamour propre, 
à la passion, à l'intérêt du moment. 

Le livre second se compose de trente huit chapitres : quelques 
uns présentent les phâses les plus remarquables de l'histoire du 
droit maritime des nations depuis cent cinquante ans ; les autres 
exposent des faits nombreux qui sont autant d'enseignements, soit 
qu'ils confirment les principes, soit même qu'ils leur aient porté 
une déplorable atteinte ; tous d'ailleurs ( et c'est en cela qu'ils de- 
viennent d'utiles enseignements), démontrent l'importance des prin- 
cipes consacrés par de nombreux traités publics , après l'avoir été 
par un long usage, ainsi que la nécessité pour les nations et 
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pour les goaveroemeQls, cl'«n faire la règle mvariiMe de leur 
cmduite. 

£a rapprochant, dans l'ordre où ils sont présentéSi les cba* 
pitres descriptifs des phâsèe les plus importantes da droit ma* 
ritime des nations, depuis un siècle et demi, le lecteur pourra 
suivre, pas à pas, pour ainsi dire, rhistoiic dts variations du 
droit maritime des naLions depuis le conimencemeat du IS*" siècle: 
les chapitres I, V, VII, XXI, XXIII, XXV, XXVI et XXXVill 
sont autant de jalons, en quelque sorte, qui en niarquenL la si- 
tuation, en 1713, et les profits jusqu*en 1854, ainsi que les en- 
traves apportées par divers ^ouvemements au développement ou 
à ratiermissement des principes : c^est ainsi que le lecteur verra 
passer sous ses yeux, successivement, la consécration des doctri- 
nes, leur abandon momeotané, le retour des gouvernements aux 
principes d^équité et de raison qui devraient rester, à jamais, 
leur règle absolue et le guide, toujours respecté, de leur con- 
duite dans les rapports maritimes internationaux, en temps de 
guerre comme en temps de paix ; enfin les usages, trop longtemps 
et encore admis, en ce qui concerne la course, tembargoj et le 
séquestre suivi de confiscation , quelque fois, au moment de la rup* 
ture de la paix etc. ; usages , auxquels les gouvernemeots devraint, 
tous, franchement et solennellement i énoncer. 

Les grands traités de 4713 et 1714, conclus à Utrecht, rap- 
pelés par tous les traités qui ont été signés entre les grands 
États, pendant le 18* siècle, ont consacré les priDciixs fonda- 
mentaux des droits et des devoirs des neutres, que plusieurs 
États avaient déjà écrits dans leurs conventions diplomatiques du 
siècle. [Voir chap. I.) 

Ces principes furent soutenus avec énergie et talent par le 
cabinet prussien à l'époque des différends qui éclatèrent entre la 
Grande-Bretagne et la Prusse, dans Pannéa 4744. ( Koir cbap. KL) 

La guerre de Tindépendance des États-Unis d'Amérique (t^oir 
chap. VII, § I), donna naissance à la publication du règlement 
français de 1778, sur les droits des neutres (voir Livre I, litre III, 
§ 38) ; les événements maritimes qui accompagnèrent cette guerre, 
devinrent l'occassion, pour l'Impératrice de Russie, de prendre 
une grande posilion en Kui ope, en créant la neutralité armée des 
États du Aord et en publiant la deelaralion, Lleveime célèbre, de 
l'année 1780, à laquelle le plus grand nombre des PuiSi»auces 
européennes donnèrent leur adhésion. ( Voir chap. VIÏ.) 

La guerre de la révolution française (chap. XXI) fit disparaître 
momentanément tous les principes qu'avaient consacrés les traités 
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de 4743. les mémoires diplomatiques, émanés du cabinet prus- 
sîeOi dans les années 1744 à 1756) le règlement français de 1778, 
et la déclaration de Tlmpératrice de Russie, de Tannée 47801! 

La seconde neatralité armée du nord, en 4800 (i70tr cfaap. XXIII), 
les remit en vigueur: déjà même Tarrété des com^rrh^ de Tannée 
47d9, avait rétabli en France le règlement de 4778, dont \4 di- 
rectoire avait déserté les doctrines. 

Mais une année n'était pas encore écoulée qae la gmrre du 
iioref (iH>»*cliap. XXV), vint ébranler de nouveau les résolutions 
de la Russie : les traités conclus entre la Grande-Bretagne et les 
États maritimes du nord, en 4804 , abandonnèrent, enpa/He, les 
principes de la première et de la seconde neutralité année. 

Pois vint la guerre maritime qui suivit la trop courte paix de 
4802, lutte acharnée entre la Grande-Bretagne et la France, dans 
laquelle chacune de ces deux Puissances était animée du désir de 
dompter sa rivale ; c'est cette lutte prolongée pendant dix années, 
qui a reçu le nom de blocus ou système continental {voir cbap. XXVI), 
et qui a donné naissance aux doctrines et aux mesures les plus 
extraordinaires en ce qui concernait le blocus, étendu à louL un 
royaume , aux côtes de plusieurs pays alliés ; et pendant laquelle, 
les droits des neutres ont été méconnus de la manière la plus 
révoltante. 

La paix de 18U (voir chap. XXXVIIl) effaça du code mari- 
time des nations (l'Angleterre exceptée), toutes les fausses doctri- 
nes dont on s'était autorisé pour accomplir cette longue série 
d'actes violents et arbitraires dont les neutres ont eu plus à souff- 
rir encore que les belligérants : les nombreux traités publics qui 
ont été conclus depuis cette époque jusqu'à nos jours , ont fait re- 
vivre les principes libéraux, fondés sur la raison universelle, sur 
ia justice , et sur l'indépendance des nations , et qu*avaient con- 
sacrés les traités d'Utrecht, en 4743 et 4744, les mémoires du 
cabinet prussien, des années 4744 à 4756, le règlement français 
de 4778, ainsi que les traités conclus à l'époque de la première 
et de la seconde neutralité armée, en 4780 et 4800.^) 
Les autres chapitres reproduisent des faits particuliers. 
Les faits de violation des principes et d'atteinte portée aux 
traités, ont été plus nombreux, il faut le reconnaître , que les faU» 
aocoïï^Us en vue de leur obeervaHon : rupture de la paix sans dé- 
ckara^ de ffuerre (voir chap. V, Yl, VU, XI); embargo mis sur 

') rot; Livre I , titre TU, g 10, deuxième BecUon, la déclaration coUecUve de Ja 

France et de la Grando-Brelagae, en 1854. 
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les bÀUments d'une Puissance au momeni de la déclaration de 

guerre {voir chap. VI) ; déclarations de blocus [voir chap. VU, VIII, 
XXVI, XXXVII); attaque ou visite des convois [voir cliap. XXll 
à XXIV et XXX); simulation de pavillon {voir chap. XXIV, § 4); 
affaires de juridiction consulaire et attentats (onlre le caractère 
public et les prérogatives des consuls {voir ciiap. XXX); céré- 
monial maritime [voir chap. XXIX), représailles violentes etc. (voir 
chap. XXXVU). 

Dans les guerres maritimes, le fait qqi semble dominer tous 
les autres , parcequ*U se reproduit plus fréquemment, c'est l'exer- 
cice du droit de capture des bâtiments de la marine commerciale 
de l'ennemi; c'est encore le droit de visite, par les bâtiments ar- 
més des benîgérants, des bâtiments marchands neutres, lesquels 
sont sais», si leur nationalité est douteuse, ou si leur chargement 
est contraire aux usages adoptés en temps de guerre : aussi 
avons-nous autant que possible réuni, en &ï formant une sorte' 
de série systématique, les chapitres qui présentent des faits de 
prises et reprises effectuées dans les conditions diverses qui leur 
donnent ou Jour retirent le caractère de légalité et appellent, de 
la part des tribunaux destinés à examiner des affaires de cette 
nature, uu arrêt de bonne prise j on main - levée : ce sont les 
chap. IX à XX inclusivement , — prises eu vertu de lettres de re- 
présailles, — prises effectuées sans qu'il y ait eu déclaration de 
guerre, — prises en violation de la mer territoriale, — prises do 
bâtiments neutres par suite de l'irrégularité des papiers de bord 
ou de la composition de l'équipage, — prises de bâtiments ran- 
çonnés, — prises après coup de semonce donné sous pavillon 
étranger, — prises faites après la publication de la paix, — 
prises de bateaux pécheurs ; — bâtiments recous sur l'ennemi, et 
bâtiments repris par leur propre équipage, etc. 

D'antres chapitres encore présentent des faits de prises régu- 
lièrement effectuées, ou en violation des principes : ce sont les 
chap. II, III, V, VI à VllI, XXI à XXVI. 

Depuis la paix de Paris, en 1814, deux iails iniinenses se 
sont consommés, qui intéressent, au plus haut degré, la naviga- 
tion commerciale; l'un a créé pour elle, dam colaim parages de 
l'océan atlantique, une gène réelle, et peut devenir Torigine d'in- 
nombrables inconvénients : nous voulons parler des mesures adop- 
tés pour l'abolition de la traite noirs, lesquelles ont autorisé, 
contrairement à tous les principes, l'exercice du droit de visite, 
m temps de pmœ^ des bâtiments marchands soupçonnés de vou- 
loir se livrer à la traite, par les bâtiments armés des Puissances 
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signataires des traités pour Tabalitioii; l'autre fait est y au con- 
traire, favorable à la Davigation commerciale de toutes les nationa, 
dans la médUenranée, c^est la rcDonciation soleDoelle aux arme- 
mmUt m cotirM, faite par les Bey de Tunis et de Tripoli , peu 
de temps après la conquête de l'Algérie par la France, en 4830 : 
nous avons consacré les chap. XXXI et XXXIIÏ à ces deux fûts 
remarquables dans l'histoire du droit maritime des nations. 

Nous bornerons à ces courtes observations ce que nous avons 
cru à propos de dire à nos lecteurs sur le contenu du second livre 
de cet ouvrage. 

Nos ajouterons quelques mots encore sur la forme que nous 
avons adoptée pour présenter les laits nombreux que nous avons 
réunis, les uns portant témoignage de respect pour les priDcipos 
reçus ; les autres fournissant de tristes et déplorables exemples, 
trop souvent répétés, d'attentats contre le droit des gens, la ju- 
stice, les usages gentM .iletiient admis , et l'indépendance des nations. 

Pour présenter et décrire les Fhases et causes célèbres du droit 
martime des nations, nous avions deux modèles à suivre : les Cau- 
ses célèbres, et les Nouvelles causes célèbres du droit des gens ^ pu> 
bliées par M. le baron Charles de Martens. 

Dans ces deux ouvrages du plus haut intérêt pour les diplo- 
mates et pour les historiens , M. de Martens, après avoir, en queK 
ques phrases qui suffisent pour faire connaître l'objet et l'état de 
la question à son début, exposé chacune des causes célèbres, a placé, 
textueUemmt, sous les yeux de ses lecteurs, les dépêches, notes 
et mémoires édiangés entre les cabinets; il a fait connaître, de 
cette sorte, toute la pensée des gouvernements sur le point de 
fait, aussi bien que sur les principes sur lesquds les négociateurs 
se sont, de part et d*autre, appuyés; il a également mis les lec- 
teurs, de cette manière, à même d'apprécier le talent, l'habileté 
diplomatique, Fadresse et le tact (comme rédacteurs de documents 
officiels), des hommes d*État qui ont été chargés , par leur cour, de 
soutenir et de faire triompher les intérêts ou les principes qui se 
trouvaient en cause. Sous ces divers rapports, \\m et l'auUe 
des ouvrages du Baron de Martens, présentent donc, aux diplo- 
uiaLes de tous les pays, une source féconde d'utiles enseigne- 
ments. 

Il nous eût été facile de suivre le plan adopté par M. Maru ds, 
en ce qui concerne plusieurs causes du droit mantime des nations, 
notamment à l'occasion de celles qui font l'objet des chap. 11 à Vill, 
XXII, XXIY, XXVH, XXXÎÎ et XXXVII, etc. 

Nous ne l'avons pas fait, toutefois, d'une part, parceque ce mode 
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de développer les causes que nous avions a prébenter, ne cun- 
coarait pas iWine manière plus avantageuse et plus réelle qu'un 
simple exposé, plus ou moins étendu selon rimportauce du fait, 
au but que nous nous sommes proposé en commençant cet ou- 
vrage, à savoir, de placer sous les yeux de nos lecteurs une 
réunion de faits qui se sont accomplis en observant ou en vio- 
lant les principes consacrés; d'autre part, parcequ'il nous a paru 
convenable de présenter les chapitres et les causes d'après un plan 
uniforme: or, le plus grand nombre des faits maritimes qui vio- 
lent les principes consacrés par les traités publics et par le droit 
des gens, s'accomplissant en tmpz de guerre (c'esWà-dire à une 
époque de perturbation dans les rapports iotemationaux , dont les 
neutres éprouvent les déplorables effets aussi bien que les belli- 
gérants ne donnent pas lieu (ni posnbilité fort souvent) ^ à une 
iuUe de lUEgocûUtbfit rég/uHtm entre les cabinets : la loi <ie /a né- 
ceuiié^ et le droit brutal du pbu fart, deviennent alors trop fré- 
quemment le prétexte, l'argument et le guide des États qui, met- 
tant leur intérêt personnel au dessus de la justice et de l'équité^ 
écartent les principes pour poursuivre leur couvre de vengeance^ 
de destruction et de spoliation. 

SI donc nous avions voulu suivre, pour les JPka$et et causes 
eâ^nres du drcU marUime des nations j le modèle que nous offraient 
les Cmses céWtres du droit des gens, de M. de Martens, sans nous 
écarter de notre modèle, nous nous serions trouvé dans l'obliga- 
tion de nous borner à un nombre fort restreint de faits, <i ceux 
là seuls qui ont donné lieu à l'échange de notes et mémoires diplo- 
matiques, et de négliger ceux, en beaucoup plus grand noiabre, 
qui n'ont pas été l'objet de négociations suivies entre les cabmets ; 
oQ bien encore, si nous avions adopté, en partie, le cadre des 
causes célèbres du droit des gens, pour présenter celles des cau- 
ses du droit maritime des nations qui ont été l'origine de négo- 
ciations et de réclamatiûns suivies entre les gouvernements, sans 
repousser cependant les faits plus nombreux qui n'ont pas donné, 
ou ne pouvaient donner, attendu les événements du moment, ou- 
verture à des négociations, il nous aurait fallu mettre sous les yeux 
du lecteur, tantôt des textes empruntés à des documents oflBcieU, 
tantôt un simple e^osé plus ou moins développé. 

Dans le double but de la rigukarité dans la ferme, et de la 
prdsentaHon du pbu grand nombre possibU de faits, sans avoir à 
élargir inutilement notre cadre, et sans multiplier ni grossir les 
volâmes, nous nous sommes arrêté an plan que nos lecteurs con- 
naissent : «après Pexposé des principes et des usages, leur appli- 
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«cation, et la production des faits qui, trop souvent, en ont été 

a la violaliou, » 

Obligé, pour les motifs que nous avons développés, de pré- 
senter fréquemment au moyen d'une simple analyse sommaire, 
une série de faits qui intéressent le diuU maritime des nations, 
tels que ceux par exemple, qui concernent les prises maritimes, 
la recousse, la semonce, les letlies de represaillos eti .. nu devous-^ 
nous pas craitulre que nos lecteurs ne Irouvint trop ambitieux le 
titre de causes célèbres^ que nous osons adofité? Ils nous par- 
donneront toutefois ce titre, nous osons l'espérer, en considérant 
que si des événements, relativement secondaires , sont venus (comme 
autant de précédents , d'ailleura, utiles à se rappeler et à ooosul^ 
ter, dans FoccasioD), se grouper sous une dénomination trop pom- 
peuse sans doute en ce qtU les concerne, le titre de Cautes célè- 
bres du droit maritime des nations appartient sans contredit aux 
faits que nous avons reproduits, avec plus ou moins de dévelop- 
pement, dans les chapitres suivants: 

Gliap. II, §^ I et Si. Différends entre le Danemarck, les Pays- 
Bas et la Grande-Bretagne au svyet des colonies danoises, è Toc- 
casion de la grande pèche et du commerce. 

Ghap. III. Différends entre la Prusse et la Grande-Bretagne 
concernant llmmunité du pavillon, et représailles exercées par le 
roi FrédéricIL 

Chap. lY. Enlèvement du vaisseau amiral ottoman par les ma- 
telots chrétiens esclaves, et intervention de la France entre le sul- 

Uii et l'ordre souverain de Malte, à celte occasion. 

Chap. VL DilTéreods entre la Hollande et la Giaiide-Bretague 
qui, sans interrompre les relations commerciales ni les rapports 
diplomatiques, avec les Provinces-Unies des Pays-Bas, suspend 
officiellement Texécution des traités en ce qui concerne l'immunité 
du pavillon. 

Chap. VII. Guerre pour l'indépendance des Étals-Unies de l'Amé- 
rique septentrionaie, et, § M, déclaration de la première 7iet/^raii^e 
armée, acte immense qui sutHrait, seul, pour illustrer le régne de 
la grande Catherine. 

Ghap. VIU, g 4. Arrestation de la corvette danoise le St.-Jean, 
dans les eaux de Gibraltar. 

Ghap. XII. Prise de la frégate française la Modestej dans le 
port de Gènes (§ S); affaire des naufragés de Calais (g 8); affaire 
du bâtiment sarde le Carlo^Merto entré en relâche forcée, et 
saisi ainsi que ses, passagers (g 41), traduits devant les tribunaux 
par le gouvernement français. 
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Chap. XXn. I^iiU'vement des fonvois daDois et suédois, eQ 
4798 et IHOO, par la marine anglaise. 

Gbap. XX m. Proclamation de la deuxième neutralité armée. 

Gbap. XXIY. Abus ÎDOui, commis par un bÀtiment de la ma- 
rine royale d'Angleterre, du pavillon suédois, pour pénétrer, sons . 
son abri, dans un port espagnol. 

Gbap. XXV. Goerre du nord , et bombardemenl de Gopenha- 
gne, qui amènent des modifications importantes aux prinoipes con- 
sacrés en 4780 et en 4800, par la Russie, le Danemansk et la 
Suède. 

Gbap. XXVI. Guerre de 4803, ou rupture, sans déclaration 
préalable delà part de PÂngleterre, de la paix d'Âmiens,-— doctrine 
du blocus sur U papier y — système continental; — second bom* 
bardement de Gopenbague par là marine anglaise. 

Gbap. XX VU. Presse des matelots que l'Angleterre prétendait 
pouvoir exercer sur tes vaisseaux et navires américains. 

Chap. XXVIll. Tentatives faites par Pempereur Joseph II pour 
obtenir la libre navigation de l'Escaut, en faveur de ses sujets 
des Pays-Bas; intervention du cabinet de Versailles. 

Chap. XXX. Atteintes diverses portées aux attributions et 
fonctions consulaires , et conquête d'Alger, en 1830, par la France 
(§ 40). 

Chap. XXXI. DiflFéfends entre la Grande-Bretagne et divers 
États à Poccasion de Taboh'tion de la traite des noirs; visite des 
bâtiments; prises maritimes et jugemenis. 

Chap. XXXII. Différends survenus entre l'Espagne et la Suéde 
à l'occasion de bâtiments de guerre vendus, par cette dernière 
Puissance, à des maisons anglaises qui voulaient les céder au 
Mexique. 

Chap. XXXUl. Suppression de la piraterie des cor saires bar- 
baresques, et conquête de l'Algérie par les armes françaises. 

Gbap. XXXV. Affaire de la goélette américaine la Créole ; refus 
des autorités anglaises, de livrer les esclaves meurtriers. 

Chap. XXXVI, g§ 4 et 2. Entreprises armées sur File de Cuba, 
sorties des ports de TUnion américaine, et dirigées par le général 
Lopes. 

Chap. XXXVn. Blocus du Pirée. 

B^autres chapitres renferment des faits nombreux (mais moins 
capitaux dans Phistoire du droit maritime des nations] , de prises 
maritimes, soit en violation de la mer territoriale, soit par suite , 

de 1 in Lgulanti" de leurs papiers , soit après rachat, soit après re- 
cousse, etc. etc. 
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Quant aux phâses célèbres du droit maritime des nations, de- 
puis le commencement du 4 S'' siècle, nous avons déjà dit que ce 
sont les chapitres I, V, VII, XXI, XXÏll, XXV, XXVI et XXXVIU 
qui leur sont en partie consacrés, et qui en présentent le tableau. 

Vmdeoc fait connaître, bien que très-sommairemeol, le con- 
senti des trente huit chapitres formant la seconde partie de 
Pottvrage. 

Parmi les cent aoiiante dix , ou cent soixante quinze faits qu'ils 
présentent» tous, sans aucun doute, n'ont pas la même importance, 
nousPavons dit : les uns sont des événements miyeurs qui ont entraîné 
des négociations et des transactions, soit que le plus grand nombre 
des États maritimes y eûssent pris part, soit qu'ils eûssent, uni-> 
quement, troublé momentanément les rapports internationaux de 
deux ou plusieurs Puissances ; les autres beaucoup moins impor- 
tants dans leurs résultats, concernent les prises maritimes quel- 
les qu'aient été les circonstances dans lesquelles elles ont eu lieu ; 
la semonce, la pécbe, la piraterie, etc. 

Mais tous, faits généraux ou particuliers, faits majeurs ou se- 
condaires, appartiennent à l'histoire du droit maritime des na- 
tions, et, bien qu'ils ne sauraient exciter, au même deyré^ i in- 
térêt des lecteurs, tous ce pondant, sont restés autant d'enseigne- 
ments utiles, autant depi écedents que doivent étudier et consulter 
l'homme d'État, le chef de légation, le consul, le juge, le com- 
mandant des forces navales, le fonctionnaire chargé dans les }>orts 
de la surveillance et de la police maritime, l'avocat, rarmateur, 
le négociant, etc. etc. 

C'est en plaçant à ce point de vue l'ouvrage que nons pre- 
nons la liberté de mettre sous les yeux de lecteurs éclairés, que 
nous réclamons et espérons pour lui un accueil indulgent : ce n'est 
point une œuvre de style ni d'imagination: c'est un recueil de 
principes et de faits. 
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mxÈ Dv PATiumi AKi, asnS num 
- 171» à 1715. - 

(PRBMlfeRB FHA8B.) 



Nous ne parlerons pas de la première période * ) de l'histoire 
du droit maritime des Dations : nous nous bornerons à rappeler 
qu'à cette période appartient la célèbre compilation connue sons 
le nom de cimsulai de la mer^ qui après avoir été, longtemps, le 
code du commerce maritime des villes et ports de la Méditerra- 
née » fut adoptée, en quelque sorte textuellement, par les autres 
peuples. ( For Livre 1, titre I, § 4.) 

La monde période ^ qui commence à la pacification de l'Eurape, 
en 1648, et s*étend jusqii*à la paix dUtrecht, a yia. ndUre le prin- 
cipe de VwmaiiUé du pavillon. 

Les négociateurs des traités conclus à Munster et à Osnabruck, 
en 4648, en ijaettant fin à la guerre de trenie ansj s'occupèrent 
surtout d'arrangements territoriaux; ils ne firent, d'ailleurs, entrer 
dans ces documents remarquables d'une grande époque, aucune 
stipulation concernant les principes du droit maritime des nations. 

Jusqu'alors, les doctrines du consulat de la mer avaicni pré- 
side aux relalioiis luaritimes internationales en temps de guerre : 
il était permis d'arrêter un bâtiment neutre pour reconnaître si le 
pavillon qui le couvrait n'était pas usurpé, et si les marchandises 
iju'il transportait n'étaient pas à l'ennemi, auquel cas ces mar« 
chandises étaient saisies; le bâtiment restait lil ie. 

Diverses Puissances commençaient à comprendre, cependant, 
qu'il était nécessaire d'inscrire, dans les traités, un principe nou- 
veau, plus avantageux pour le commerce, et qui n'avait encore 

^ ) Voir ConsidéraiiouA génôralea du Livre premier. 
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été tracé que dans le traité de 1604, entre la France et la Porte 
Oilomane : (ivaisseaicx libres, marchandises libres. y> 

En 1654, l'Angleterre signa, avec le Portugal, un traité qui 
consacra ce môme principe, lequel a formé la base du droit ma- 
ritime conventionnel entre ces deux nations , jusqu^au traité de 
4810, qui ne l'a pas reproduit] 

Les traités de 4650 entre TEspagne et la Hollande, de 1659, 
entre la France et le Portugal; de 4665 et de 1667 (confirmé eu 
4743), entre TËspagne et l'Angleterre ; de 4667 (renouvelé en 4689 
et 4746), entre PAngleterre et la Hollande; de 4677, entre la 
France et TAngleterre, renferment des clauses analogues à celles 
qae présente le traité de 4654, en ce qui oonoeme Vimmumté éu 

La double maxime: «votMeaucc UbrBs, marchandises Ubret; 
^vaisteaux etmetm, marchandises ennemis», prit place dans les 
traités de 4663, entre la France et la Hollande; de 4663, entre 
la France et le Danemarck ; de 4672, entre la France et la Suède; 
de 4678, entre la France et la Hollande; de 4659, entre la France 
et l'Espagne ; de 4677, entre la France et ta Grande-Bretagne. 

n n'y a, dit Wheaton, aucune relation naturelle et nécessaire 
entre ces deux principes ; mais ils ont été associés comme des 
conséquences équivalentes et réciproques^ l'un, des droits des neu- 
tres, l'autre, des droits des belligérants, dans le but de simplifier 
rexamen des preuves de propriété en faisant tout dépendre de la 
nationalité du vaisseau.» 

La Suéde et le Danemarck ; l'Angleterre et la Suède ; le Dane- 
marck et l'Aniilelerre , conservèrent, réciproquement, dans les trai- 
tés que ces Puissances signèrent entr'elles, en 1670, — ainsi que 
dans leur droit international coutumier, l'ancienne doctrine du 
eonpdat de la mer , d'après laquelle les effets neutres et amis sur 
vaisseau ennemi sont Ubres, et les effets ennemis sur vaisseau neutre 
ou ami, sent saisis et confisqués. 

Également, la France et l'Espagne (bien qu'elles eûssent signé 
des traités qui consacréssent le principe que les vaisseaux libres 
rendent libres les marchandises)^ n'effacèrent point de leur code 
maritime, à f égard des nations avec lesquelles elles n'avaient pas 

^) Voir Recueil des traités de commerce et de navigaUon de MM. dUaiiterive 
el de Cussy , partie, 4^ volume, p. 13i. Art. 37: « La liberté réciproque du com- 
merce et de la navigation, telle qu'elle est établie par le présent traité . sera censée 
s'élendre à toute espèce de denrées et marchandises quelconques, excepté les ob- 
jets qui appartteiliieni tnx ennemis de rune des deux Puissances , et la contrebande 
de guerre. » (Trailé isigné le 19 février 1810 , déclaré ftrpétuti et permaf 

netAjwqu'à Varl. 32.) 
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de traités, la maxime : aî'obe denneau ct))ifisque celle d'ami n ; c'est- 
à-dire que la présence, dans le chargement d'un bàtimiiiL neutre, 
de marchandises ennemies, entraînait la oontiscaUoQ du reste da 
chargement et du bâtiment lui même. 

Le droit de blocus et la contrebande de guerre y bornée à peu- 
près aux munitioDS de guerre, ont été le sujet de clauses 8péoi«* 
les dans les traités que nous avons indiqués plus haut 

Telle était la situation da droit msritinie des nations, en œ 
qui coocerne le pavillon neutre, à répoqpte où éclata la guerre 
de la suocessioa d'Espagne, à laquelle toutes les Puissances ma- 
ritimes européennes ont pris part. 

Charles D roi d'Espagne était mort le 4^' novembre 17(^0, lais- 
sant, par son testament, sa couronne à Philippe, duc d'Ânjou, fils 
puiné du Dauphin de France. 

Louis Xiy ayant accepté le testament, Philippe V fut proclamé 
roi, le 14 novembre, à Madrid, où il fit son entrée solennelle le 
U août 4701. 

Qu'importait, en principe, aux Puissances de FEurope, au point 
de vue de l'équilibre politique, que ce fût un jeune prince de la 
maison de Bourbon, ou un jeune prince de la maison d'Autriche, 
qui devint roi d'Espagne ? le duc d'Anjou fût donc reconnu par le 
plus grand nombre des États. 

Mais Louis XIV qui avait si longtemps vu sa volonté dominer 
en Europe, ne sut pas ménager les grandes Tuissances maritimes; 
d'une part, en faisant entrer, dans les Pays-Bas espagnols, des 
troupes françaises, et en faisant occuper même les places où les 
Hollandais tenaient garnison en vertu d'une convention conclue avec 
le feu roi Charles lî, Louis XIV donna aux États -Généraux des 
Provinces-Unies la crainte de voir passer les Pays-Bas sous la do- 
mination de la France; d'autre part, en accordant le titre et les 
honneurs de roi de la Grande-Bretagne (en contravention formelle 
au traité signé à Ryswic, en 1697), au prince, fils du roi Jacques II, 
mort en France, le 4 6 novembre 4701, Louis XlY souleva contre 
lui la colère de Guillaume Ilf, roi de la Grande-Bretagne. 

Une ligue puissante se forma, contre la France ^ entre la Grande- 
Bretagne, la république des Provinces-Unies des Pays-Bas, et l'em- 
pereur d'Allemagne y irrité d'avoir vu la couronne d'Espagne échap- 
per à Parchiduc Charles. ^ 

L'empereur déclara, le premier, la guerre à Louis XIV, et à 
l'Espagne ; la reine Ânne, qui venait de succéder à Guillaume m, 
et la Hollande en firent autant. 

Cette guerre, connue dans rbistoire sous le nom de guerre 

Cqssy I. 3d 
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pow la succession d'Jispayne, mit aux prises les plus illustres ca- 
pitaines repoqiie, le prince Eugène de Savoye, le prince Louis 
de Bade, ie duc de Mailborough, les maréchaux de Gatinal cl de 
Villars, le duc de Yemlùine, le maréchal duc de Berwick, etc.; 
elle fut malheureuse pour la France , malgré quelques brillaolâ 
succès obtenus par ses armées. 

La disgrâce dans laquelle tomba le ministère whig, en 4740, 
la mort, en 4744, de l'empereur Joseph 1, auquel succéda rar> 
chidac Charles, qui s'était fait proclamer roi d^Espagoe, devinrent 
Im auûoiiairet de Louis XIV et de Philippe V. 

Des négociations pour la paix furent ouvertes à Utrecht, enire 
la France et la Grande-Bretagne, malgré Popposition de Pempe- 
reur d'Memagne. 

La mort du duc de Bourgogne et celle du duc de Bretagne, 
laissèrent, pour héritier du tréne de France un enfant de deux 
ans, d*une complexion fort délicate, et qui seul, désormais, sé- 
parait de la couronne de France le roi Philippe V d'Espagne. 

Cette circonstance, les actes de renondatiim qui forent exigés 
de la part de Philippe Y et des princes de la branche d'Orléans, 
à la réunion, sur la même téte souveraine, des couronnes de 
France et d'Espagne ; enfin, la demande que la reine Anne fil de 
la couronne de Sicile pour le duc de Savoye (qui dût, bientôt 
après, renoncer à ce petit et riche royaume pour prendre posses- 
sion de celui de Sdidaigne), retardèrerii la marche des négocia- 
tions, auxquelles d'ailleurs l'empereur d AUemagne ne voulut pas 
prendre pan. 

Pendant ce temps là, le ^ain de la bataille de Denain, par 
le maréchal de Villars, le 14 juillet 4742 ; la prise de Marchienncs, 
de Douay, de liouchain et du Onesnoy par le même maréchal: 
la levée du siège de Laadrecies investie par le prince Ent;«;'ne ; 
quelques succès obtenus par le maréchal de Berwick, en Espagne, 
etc., avaient rétabli les affaires de la France. 

Les négociations furent poussées avec plus d'activité ; elles mi- 
rent hn à une guerre qui avait duré douze ans. 

La paix entre la France et la Grande-Bretagne fut signée à 
Utrecht, le 44 avril 4743; elle fut également conclue entre la 
France et les autres États qui étaient en hostilités avec celte Pais<- 
sance: le Portugal, la Prusse, la Hollande; enfin, entre l'Espagne, 
la Grande-Bretagne et la Savoye; ce ne fut qu'une année plus 
tard, à la suite des congrès tenus à Rastadl et à Bade, que ia 
paix fut signée entre la France, l'empereur d'Allemagne et Pem- 
pire. Dans la même année, à Utrecht, le Sfijnin 4714, i'Bspegne. 
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et la HoIlaDde signèrent leur traité ; la signature de la paix entre 
rEspagne et le Portugal fut différée jusqu'au 6 février 4745. 

Eo mourant, Louis XIV eut la satisfactioD , après avoir vu la 
France penchée sur Tabime, délaisser ce beau royaume agrandi, 
son petit-fils sur le trône d'Ëspagne, et la paix générale ezisiani 
entre tous les États de l'Europe. 

Ce fut à Pépoque du congrès d*Utrecsht, q[ue les négociateurs 
commencèrent à faire des traités spéckam et distmcti de eommerce 
H d» mmgaiion^ séparant de cette sorte les stipulations relatives 
aux relations commerciales internationales, des traités de paix, 
d'échanges territoriaux, ou de limites. 

Mais bien que les traités de commerce ne peuvent, par leur 
nature même, avoir qu'âne durée limitée, et bien que ies stipula- 
lions qu'ils renferment concernant les principes généraux, forment 
le droit conventionnel entre les Puissances signataires urùquement, 
ces principes^ qui ne sont pas tramitoires et variables comme les 
intérêts commerciaux eux mômes, doivent, après l'expiration de 
la durée des traités, rester inscrits dans le droit public général des 
nations, et conserver leur autorité ^ alors même que les stipulations 
qui règlent les avantages et privilèges commerciaux , mutuels^ ont 
cessé de recevoir leur application. 

Or, au point de vue de l'immunité du pavillon, les traités an* 
térîeurs au congrès d*Utrecht, et ceux qui furent signés à cette 
' époque, de 4743 A 1745, renferment des articles qu*il est utile de 
reproduire, soit d*unë manière sommaire, soit textuellement, afin 
de constater quel était le droit reconnu, ou généralement admis, 
an commencement du 48^ siècle. 

Le traité de 4654, signé à Londres, entre l'Angleterre et le 
Portugal, porte, art. 23, que le pavillon ami doit sauver les ef- 
fets des ennemis, mais que lorsque le bâtiment se trouve dans 
le cas d^être confisqué, tout son chargement le sera également. 

Le traité de 4659 entre la France et l'Espagne est ainsi conçu, 
art. 19 : «tout ce qui se trouvera chargé par les si^ets de S. M. 
très-chrétienne, en un navire des ennemis du roi catholique, bien 
que ce ne soit pas marchandises de contrebande, sera confisqué 
aveç tout ce qui se trouvera audit navire, sans exception ni ré- 
serve; mais, d*ailleurs aussi, sera libre et affranchi tout ce qui 
sera et se trouvera dans les navires appartenant aux suj( ts du 
roi très-chrétien , encore que la charge ou partie d'i*ceiie fut en 
nemie du dit seigneur roi catholique, sauf les marchandises de 
contrebande. » 

L*art. 8 du traité du 24 février 4677. signé à St-Germain en 

«2* 
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Laye, entre la France et TAnizU terre stipule, également, que les 
effets et marchandises appartenant aux sujets du roi très-chrétien 
qui se trouveraient chargés sur les vaisseaux des ennemis du roi 
de la Grande-Bretagne, seront sujets à confiscation, bien qu'ils 
ne soient pas de contrebande ; et au contraire , les marchandises 
des ennemis du dit seigneur roi de la Grande-Bretagne ne pour- 
ront être prises et confisquées , si elles sont sur des vaisseaux ap- 
partenant aux sujets dudit seigneur roi très-chrétien, bien que 
lesdites marchandises fassent la roeUIeure partie de la charge ou 
mém la charge toute entière deedite vaiBiemiXy à la réserve , néan- 
moins, de celles de contrebande. De la même manière , les 
marchandises appartenant aux sujets du roi de la Grande-Bretagne 
qui se trouveront chargées sur les vaisseaux des ennemis dudit 
seigneur roi très-chrétien, seront sujettes à confiscation..... etc. etc. 

Traité de pake et de commerce , signé te 47 décembre 466â^ à 
Madrid entre ^Espagne et ta Grande-Breiagne. Art. 29: tOn est 
convenu expressément que tout ce qui sera chargé par les su- 
jets et habitants des domaines d*ttn des deux souverains, sur les 
navires des ennemis de Pallié (quoique ce ne fut pas des mar- 
chandises de con(re6and6), sera confisqué avec tous les effets qui 
se trouveraient sur lesdits navires, sans l i moindre exception.» 

Art. 30. « D'un autre côté, seront aussi libres et affranchis ré- 
ciproqucniL'iiL tous les effets trouvés dans les naviies appartenant 
aux sujets de l'un des deux souverains, quoique le tout ou par- 
tie de la charité fût la propriété des ennemis de l'allié, à Texcep- 
tien néanmoins des marchandises de eonlrebande. >-> 

Le traité de <667, entre les mêmes Puissances, déclare, art. 23, 
que la marchandise de contrebande sera, seule ^ saisie sur les bâ- 
timents de l'allie resté neutre; mais que (art. 26), à bord des 
vaisseaux de l'ennemi, toutes les marchandises chargées par les 
sujets respectifs seront confisquées. 

Le traité du 31 juillet 1667, signé à firéda, entre la Grande- 
Bretagne et la Hollande, adopte, comme s'ils étaient insérés autraUéj 
les art. 36 à 42 du traité du S7 avril 4662, entre la France et 
la Hollande ; or , Tart 35 de ce traité porte : « .... tout ce qui se 
trouvera chargé par les siqeCs de S. H. en un navire des ennemis 
desdits seigneurs États, bien que ce ne fût pas marchandise de 
contrebande, sera confisqué avec tout ce qui se trouvera au dit 
navire, sans exception ni réserve; mais, d*ailleurs aussi, sera 
libre et affranchi tout ce qui sera et se trouvera dans les navi- 
res appartenant aux sujets du roi très-chrétien, encore que la 
charge ou partie d^t^oelle Ait aux ennemis desdits seigneurs ^tats, 
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sauf les marchandises de cootrebande.» (L'art. 36 établit la ré- 
ciprocité à Fégard des siqets hoUaDdaîs.) 

Nous ne pousserons pas plas loin les citations textuelles ou 
ranalyse des traités antérieurs au congrès d*Utrecht. ( Voir Livre I, 
titre m, § 10.) 

Nous rappellerons seulement qu'à cette époque le droit inter- 
national cuiiventionnel , en ce qui concerne riiimiuiiité du pavil- 
lon, ou, en d'autres termes, le principe que «le pavillon couvre 
la marchandise» (mais que la marchandise wme est confisquée 
sous pavillon ennemi), existait: entre la France et la Hollande, 
TAngieterrre, TEspagne, le Danemarck et la Suède; — entre l'Es- 
pagne et la Hollande; — entre l'Angleterre et le Portugal et la 
Hollande. 

Quant aux traités qui furent signés à Utrecbt et qui pour la 
pluspart renouvellent les traités signés antérieurement, nous 
croyons à propos d*en reproduire le texte. 

IhxUé de commerce agné le 44 avrU 474$ à Uirecht, eiUre la 
France et la Grande-Bretagne^), Art» 47. «Il sera permis à tous 
les sujets du roi très-chrétien et de la reine de la Grande-Bre> 
tagne de naviguer avec leurs vaisseaux en toute sûreté et liberté, 
et sans distmetion de ceux à qui les marchandises de leur charge- 
ment appartiendront, de quelque part que ce soit, dans les lieux 
qui sont déjà, ou qui seront ci>après en guerre avec le roi très- 
chrétien ou avec la reine de la Grande-Bretagne. — 11 sera aussi 
permis auxdits sujets de naviguer et de négocier avec leurs vais- 
seaux et marchandises, avec la même liberté et siWeté, des lieux, 
ports et endroits appartenant aux ennemis des deux parties ou 
de l'une d'elles, sans être aucunement inquiétés ni troublés, et 
d^aller directement non seulement desdits lieux ennemis à un 
lieu neutre, mais encore d'un lieu ennemi à un autre lieu en- 
nemi, soit qu'ils soient sous la juridiction d'un même ou de dif- 
férents princes; et comme il a déjà été stipulé par rapport aux 
navires et aux marchandises que les vaisseaux Hbres rendront les 
mar^ndises UbreSf et que Ton regardera comme libre tout ce qui 
sera trouvé sur les vaisseaux appartenant aux sujets de Vm ou 
de Vautre Royaume, quoique tout le chargement, on une partie 
de ce même chargement, appartienne aux ennemis de leursdites 
Majestés, à l'exception, cependant, des mardiandises de contre^ 

^ ] Le préambule du traité rappelle que les plénipolontiaires nommés par les 
deux cours , sont envoyés à Utrechl non aeutomeni pour y traiter de la paix , mais 
aussi upour renouveler les iincieris traités concernant le commerce i qui ont été 
«d«MNU faits par les deux natioDs.» 
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bmde, lesqaeUes étant interoepiées, il sera procédé conformément 
à Pesprit des artides suivants. De môme il a été convenu que 
oette même liiierté doit s'étendre aussi aux personnes qui oavi- 
guent sur on vaiasean libre, de manière que quoiqu'elles soient 
ennemies des deux parties, ou de iuiie d'elles, elles ne seront 
point tirées du vaisseau libre, si ce n'est que ce fûssent des geos 
de guerre actuellement an service desdits ennemis.» 

Traité de commerce sujne à Utrechl le // avril 1715 ^ entre les 
Eiats-(jémrauœ des h'ovinces-l'nies. Art. 17. «Tous les' siyets et 
habitants de France et des Pi ovinces-Unies pourront, en toute 
sûreté et liberté, naviguer avec leurs vaisseaux, et trafiquer avec 
leurs marchandises, sans distinctioo de qui puissent être les pro- 
priétaires d'i-celles , de leurs ports, royaumes et proTÎnces, et aussi 
des ports et royaumes des antres États ou princes vers les places 
de ceux qui sont ennemis déclarés, tant de la France que des 
Proviuoes-Unies, ou de Vun des deux États, ou qui pourraient Je 
devenir, eta .«^...9 

Art. 26. «n a été accordé et convenu que tout ce qui se trou 
vera chargé par les si^ets de Sa Majesté en un navire des enne- 
mis desdits seigneurs États, bien que ce ne fut marchandises 
de contrebande, sera confisqué avec tout ce qui se trouvera au- 
dit navire, sans exception ni réserve; mais, d'ailleurs aussi, sera 
libre et affranchi Ioul ce qui sera et se trouvera dans les navi- 
res appartenant aux sujets du roi très -chrétien, encore que Ja 
charge ou partie d'i- celle' fût aux ennemis desdits seigneurs 

Etats, sauf les marchandises de contrebande; et comme il a 

été réglé ci- dessus qu'un navire libre affranchira ies denrées y 
chargées, il a été, en outre, accordé et convenu que cette liberté 
s'étendra aussi aux personnes qui, etc quoiqu'elles fussent en- 
nemies .... se trouvant dans le vaisseau libre, n'en pourront être 
tirées, si ce n'est qu'elles fussent gens de guerre et effm^wmmà 
ou service desdits ennemis,» 

Traité de pake et d'anm conclu à Vtrecht le 4$ juillet 171$, 
entre ^Espagne et la Grande-Bretagne, Art. \ 5. « Leurs royales 
Majestés renouvellent et confirment, de pan et d'autre, tous les 
traités de paix, d'amitié, de confédération et de commerce faits 
par le passé et conclus entre les couronnes de la Grande-Bre- 
tagne et d'Espagne, et lesdits traités bout renouvelés et confir- 
més par les présentes, aussi amplement que s'ils étaient particu- 
lièrement insères en celui-ci, c'est-à-dire, en tant qu'ils ne déro- 
gent point et ne sont pas contraires aux traités de paix et de 
commerce, qui ont été faite et signés ies derniers » 
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Le traite de commerce signé les ?8 novembre et 9 décembre 
de la même année, à Utrecht, entre l'ËspagDe et la Graode-Bre- 
tagoe, confirme, art. 4, le traité du 23 mai 4667; or, OD a vu 
ploft haut que les art. 23 et S6 de ce dernier traité portent, d^uoe 
part, que les marohandises de contrebande, seront, seules, saiaîis 
à bord des bâtiments de Tallié resté neutre, et d'autre part que 
tout ce qui aura été chargé par les sujets et habitants des royau- 
mes et États de Tuo ou de l'autre desdits rois d'Angleterre et 
d'Espagne, à bord des navires des ennemis, sera confisqué avec 
tout ce qui se trouvera sur le navire. 

Le tnité de commerce, signé le 26 juin 4744, à Utrecbt, entre 
TEspagne et les Provinces-Unies des Pays-Bas, confirme, art. 38f 
le train de marine fait à la Haye, le 47 décembre 4650, entre 
le roi Philippe IV et les États-généraux, lequel traité «sera ob- 
«servé et exécuté en tout, comme s'il était inséré, ici, mot 
pour moL» 

Or, voici ce que porte le traité de 4650: art. 43: «Â été 
convenu, en outre, et accordé que tout ce qui se trouvera chargé 
par lesdits sujets et habitants des Provinces-Unies en un navire 

des ennemis dudit seigneur roi, bien que ce ne fut marchandist^ 
de cootrebaude, sera confisqué avec tout ce qui se trouvera au- 
dit navire, sans exception ni réserve.» 

Art. 4 4. «Mais, d'ailleurs aussi, sera libre et affranchi tout ce 
qui sera dans les navires appartenant aux sujets desdits seigneurs 
États, encore que la charge ou partie d'i-celle fut aux ennemis 
dudit seigneur roi, etc » 

L'art. 45 établit la réprocilé. 

Les Provinces-Unies qui faisaient partie de la ligue contre la 
France et l'Espagne, ne furent point dans le cas de signer, à 
Utrecht, de traités avec la Grande-Bretagne; mais les traités 
conclus le 9 juin 1703, à Westminster, le 22 décembre 1744, et 
le 6 février 1716, ont confirmé les traités antérieurs, et notam- 
ment, celui du 31 juillet 1667 signé à Bréda, dont nous avons 
parlé plus haut, et qui adopte le double principe consacré par 
le traité du 27 avril 466â, entre la Franoe et la Hollande, c'est-à- 
dire, la liberté de la marchandise sur bâtiment libre, et la con- 
fiscation sur bâtiment siinemi. 

Il était nécessaire de rappeler ces divers traités, conclus ou 
renouvelés au congrès d'Utredit: ils ont, en effet, donné une au- 
torité d'autant plus grande au principe dé Pûnmuifité du fiomBont 
que ce sont les Puissances maritimes les plus importantes qui y 
ont pris part, et que tous les traités, à peu près, qui ont été 
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♦ 

oonelus depois cette grande épequé de 1743 jusqu'en 4814, se 
sont appuyés sar les traités signés à Utreobt. 

n résulte de ce qui précède, d'une part, qne dans le 47* siècle 
treize traités, signés de 4650 à 4689, entre les Puissances ma* 
rilimes les plus importantes, avaient déjà consacré le principe 
que le pavillon couvre la marchandise; d'autre part, que cinq 
traités sigDés de 4743à4746, entre les quatre nations dont les 
rapports maritimes étaient les plus étendus, ont donné une non- 
velle et plus formelle consécration à ce principe ; enfin que les 
États maritimes qui se trouvaient, dès lors, avoir fait entrer la 
doctrine de la franchise et de l'indépendance du pavillon ami 
(c'est-à-dire de la navigalion cominercialo des Élats signataires, 
restés neutres), dans leur droit conventionnal international, étaient : 
la France j par ses traités de 1659, 1662, 1672, 1677 et 1713, 
avec l'Espagne, le Portugal, la Hollande, l'Angleterre et la Suède; 
VAngîeterrey par ses traités de 1654, 1605, 1667, 1689, 1677, 
1713 et 1716, avec le Portugal, l'Espagne, la France et la Hol- 
lande; — l'Espagne, par ses traités de 1650, 1659, 1665, 1667, 
1713 et 1714, avec la Hollande, la France et l'Angleterre; — 
la Hollande, par ses traités de 1650, 1662,1667, 1689, ^71 4 et 1716, 
avec l'Espagne, la France et l'Angleterre; — le Portugal j par les 
traités de 1 654 et 1 659 , avec l'Angleterre et la France ; — U Ikme^ 
marché par son traité de 1 663 avec la France; — la Suède, par son 
traité de 4673* avec la France. 



CHAPITKE IL 

COLONIES. 1} 

§ 4- 

Différends enlre le Danemarek el ks Pravmees- Unies des Pays- 
Bas, de 47S9 à 476é. 

Les ordonnances danoises des 16 avril 1636, 25 avril et 
30 mai 1691, 3 mai 1723 et 1" avril 1776, établissent les pré- 
tentions du Danemarek au droit exclusif de pêche et de commerce 
sur le littoral de l'Islande, des îles FariJer et du Groenland. 

Ce droit que le Danemarek s'est réservé, sauf on do rares 
exceptions I ne lui a été contesté par aucun État étranger; mais 

' ) Voir Livre I , tilre 11 , g o3. 
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la Holiarjde et l'Angleterre ont toujours prétendu, de leur côté, 
que leurs bâtiments avaient le droit de faire la pécbe du chien de 
mer et de la baleine en dehors de la limite de la mer territoriale, 
c'est-à-dire au delà de la distance de la portée da canon placé 
sur la côte. 

D^à, en 1698, leDanemarck qui n'admettait pas le droit de 
pèche, exercé par les étrangers, à cette distance de la côte^ avait 
fait arrêter un bâtiment hollandais qui fat condamné à la oonfis- 
oatton, le 919 aodt 4699, pour s'être livré à la pèche sur un pmnt 
trop rapproché de la côte, et pour avoir fait un commerce illicite 
avec les habitants des lies Fartfer, 

Ce premier fait avait donné lien à quelques difficultés entre les 
gouvernements danois et hollandais. 

Mais, en i733, lorsque le gouvernement danois eut uctruyé «i 
une compagnie commerciale, et plus tard, à un négociant de Co- 
penhague, nommé Jacob Séverin, le privilège et monopole du 
commerce avec l'Islande et le Grœnland (ou Groi^nlaudj , des diffé- 
rends plus sérieux éclatèrent entre les deux gouvernements. 

En effet, les agents au se[ \ice de la compagnie, s'emparèrent, 
en -1739, de quatre bâtiments hollandais, qu'ils rencontrèrent 
dans la baye de Discou , sur les côtes du Grœnland : ils les con- 
duisirent à Copenhague. 

Les négociants hollandais portèrent plainte : ils firent mettre, 
en même temps, l* embargo, dans le port d'Amsterdam, sur un 
bâtiment qui appartenait à Jacob Séverin. 

Le 43 janvier 4740, M. Greys, ministre de Danemarck à la 
Haye, adressa aux Élas-génèraux un mémoire tendant, d'une 
part, à démontrer que les bâtiments hollandais arrêtés se trou- 
vaient dans les limites de Toctroi fait au Sr. Séverin, se livrant, 
d*ailleurs , malgré les avis qui leur avaient été donnés dans Pan- 
née précédente, à un trafic interdit aux étrangers sur la côte du 
Groenland; et d autre part à obtenir main-levée de Vemhargo mis, 
par voie de représailles, sur le bàliment appartenant au S*" Séverin. 

Le 5 mars suivant, le gouvernement des Provinces-Unies fit 
connaître que ie bâtiment du Sr. Séverin ayant été saisi, non 
par ordre do LL. HH. PP. mnis par arrêt juridique , LT.. HH. 
PP. n'avaient pû qu'interposer leurs bons offices ; que Je capi- 
taine danois, son bâtiment et sa cargaison avaient été relâchés; 
que LL. HH. PP. espéraient que les quatre bâtiments hollan- 
dais seraient également mis hors de cour, si l'on voulait bien 
considérer, surtout, que depuis un temps immémorial les habi- 
tants des Provinces-Unies avaient fait le commerce sur les côtes 
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du Groënland, sans la moindre intention de porter préjudice aux 
droits de souvoraiuelé de S. M. danoise. 

Sur ces entrefaites, le roi de Danemarck ayant fait équiper 
(1740), un vaisseau do guerre pour croiser le long des o6tes d'Is- 
lande, ce bàtiiiient s'empara de sept navires hollandais qu*il ren- 
contra dans ces parages. Six de ces bâtiments furent conduits 
à Copenhague : le septième pnrvint <^ s'échapper, emmenant avec 
lui un cadet de la marine royale et cinq matelots danois qui 
avaient été placés à son bord, pour conduire la prise. 

Le ministre des Provinces-Unies à Copenhague adressa, sans 
retard, une réclamation ofticielie au ministère danois. 

Celui-ci répondit qu'il était notoire que le 3 avril 4733, le roi 
avait accordé à une compagnie le privilège exclusif du commerce 
avec l'Islande, h l'exclusion même des propres sujets de S. M.; 
que, nonobstant, des bâtiments étrangers se présentaient pour 
faire la pèche en s'approchant des côtes à moins de quatre milles^ 
limite fixée pour la mer territoriale; que cette oiroonstance por- 
tant un préjudice réel aux habitants, S. If. avait cm devoir établir 
CD croisière une frégate de guerre, laquelle avait capturé, dans 
la limite qu'ils n*auraient pas dû franchir, les bâtiments boliandais 
dont rarrestation était le sujet du différend; que le roi espérait 
que les États-généraux domieralent des ordres pour empêcher 
leurs sujets de fréquenter le littoral de l'Islande ; que le gouver- 
nement danois était, d'ailleurs, disposé à renvoyer les équipages 
des bâtiments capturés , aussitôt que le cadet de la marine royale 
et les cinq matelots danois qui avaient été placés à bord de la 
jungû Johama seraient de retour à Copenhague. 

Cette affaire donna lieu è Téobange de nombreux mémoires» 
de part et d'autre, les Étas-généraux cherdiant â établir leur droit 
de pèche sur les cétes dislande, fondé, disaient>ils, sur d'anciens 
traités et sur d'anciens privilèges; le roi de Danemarck mainte- 
nant, de son côté, le droit qu'il avait, en vertu de son indépen- 
dance et de sa souveraineté, d'éloigner les étrangers du liUural 
de l'Islande. 

Les Elds-généraux n'ayatit pas obtenu du Danemarck les con- 
cessions qu'ils réclamaient, firent équiper, en juin 1751, deux 
vaisseaux de guerre pour protéger leur commerce manlioie dans 
la mer du nord. 

Le roi de Dam inarck se montra fort offensé de celte mesure: 
il fit répondre par un nouveau mémoire aux rérlnmatioiis du gou- 
vernement hollandais, dans le but d'établir encore son droit 
souverain et imprescriptible , et menaça de prendre telles mesures 
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qoMl jugerait à propos pour la dignité et l'indépeDdaDce de sa 
COUronue. 

Ces mesures, de part et d^autre, ne fùrens suivies d'attcaii 
acte d'bostililé. Après quelque temps, on se borna à restituer 
les prisouniera qui avaient été faits, c'est-è-dire, d'un côté, le ca- 
chet de la taariM royale et les cinq matelots danois ; de Tautret 
les éciuipages des six bâtiments hollandais; mais les béliments 
eux-mêmes et leur cargaison fitrent imdui pMiquemeiU au prcfU 
du JTétor pMk d» Danemarck, 

§ 2. 

4 776. Commeree avec le Chneidond; différends SMnmm àcêt^ 
jet entre le Danemarck d'une pai^t, et d'autre part la Grande- 
£retagne et le gouvememeiU des Provinces- Unies des Pays-B<is, 

Le roi de Danemarck fit publier, le 18 mars 1776, une or- 
donnance qui confirmait celles du 25 mars 1754 et 22 avril 4758. 

L'ordonnance de 4758 avait accordé à une compagnie com- 
merciale le privilège exclusif de naviguer et de commercer avec 
la colonie de Groënland: celle de 4776 statua que, sauf le cas 
de nécessité absolue e^ pour éviter un naufrage , aucun bâtiment 
étranger ne pourrait entrer dans un des ports du Groenland et y 
faire aucune opération commerciale, non plus que dans les Ues, 
ports et colonies danoises, etc., qui se trouvent comprises entre le 
60* et le 73* degrés de latttade boréale, sous peine d*étre saisi 
et vendu au profit de la société privilégiée. 

Peu de temps après la pidilication de cette ordonnance, une 
frégate danoise s'empara , par le 69* degré , du brigantin anglais 
le Windsor^ qui était parti des ports britanniques pour la pèche 
de la baleine dans les mers du Groënlaud et le détroit de Davis. 

Le ministre-résident de S. M. britannique à la cour de Copen- 
hague réclama, le 25 septembre 4776, la restitution du bâtiment 
capturé et de sa cargaison. 

Le 3 octobre suivant, le comte de Bernstorff, ministre des 
affaires étrangères, fit connaître à l'envoyé d'Angleterre que bien 
que le Windsor eût été légalement condamné par le tribunal de 
rAmirauté, S. M. danoise avait ordonné que Tarrét liit levé, et 
que l» Windêor avait reçu la liberté de continuer sa route, avec 
sa cargaison. 

Le ministre britannique crut à propos de réclamer une in- 
demnité en faveur du capitaine, pour le couvrir de ses frais 
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peu lia nL le séjour forcé qu'il avait fait daos le port de Copen- 
hague. 

Celte iademuité ne fut point accordée. Si la légalité de ia 
capture fut restée douteuse, le dédoiiHuagemeDt réclamé aurait 
pu être accordé; mais, répondit le comte de Bernstorff (par sa 
lettre du 10 octobre 4776), la demande d^iademnité n'est plus 
admissible y «eion les usages généralemeni reçus e( observés, (kt 
qu'une seiUmce a été prononcée par m tribunual compétent et que 
U bàUmmU a été condamné légaUment et déclaré confiecable ainsi 
que M cargaison, S. M. danoise, ajoutail-il, es! sûre d*avoir 
donné la preuve la moins équivoque de son amitié poar S. M. 
britannique, en arrêtant Pexécntion et l'effet d*un arrêt rendu ea 
faveur de la compagnie du Grœnland. 

Dans le même temps, les navires hollandais MiddélhiMm eC 
RmU-van-het-Vaterland ^ expédiés le 7 mars 4776, de Saardasi, 
pour la pêche de la baleine dans le détroit de Davis, furent ar- 
rêtés le 20 juin de la même année, dans les parafes de iik aux 
baleines, par une frégate danoise, conduits à la colonie d'Bgedes- 
minde^ et déclarés de bonne prise. 

Cette affaire eut la même marche et les mêmes résultais 
qu^avait eus l'affaire du Windsor. 

Le 26 septembre 1776, le ministre des Provinces-Unies des 
Pays-Bas réclama ia restitution des bâtiments capturés, ainsi qu*une 
indemnité pour couvrir les frais de commerce et les dommages 
résultant du séjour forcé. 

Le comte de Bernstorff fit connaître au ministre de la ré- 
publique dès Provinces-Unies, que les deux bâtiments capturés 
seraient remis en liberté > bien qufUs eâssent été légalement con- 
éamnie\ mais, refusant Pindemnilé réclamée, il écrivit, le 4 avril 
1777, au ministre de Hollande, |qu*il était impossible au gouver- 
nement danois d'aller plus loin que ce qu*il avait fait en donnant 
fnmn4eoée de Parrét prononcé par le tribunal, compétent contre 
les deux bAtimenls de Saardam. 

«Ce sera toujours avec un regret sensible, disait le coiute 
de Bernstorff, que S. M. se déterminera à adopter les mesures 
nécessaires pour empêcher un commerce prohibé avec ses étals 
septentrionaux, mais que les sujets de la république coïitiuueul 
de faire malgré les défenses publiées à cet égard en Hollande, cl 
dont l'observation exacte préviendrait toute discussion et tout dé-^ 
sagrément réciproques. 

t£Ue attend de l'amitié de LL. HH. PP. qu'elles n'omettront 
rien de ce qui powra contribuer à -leur maintien, s'engageant, 
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de son côté, à concourir, avec l'éqnité et la modération la plus 
entière, soutenue de tous les motifs que l'amitié la plus sincèi^ 
peut inspirer, à entretenir un ordre et ane tranquillité parfotte 
par tons les moyens qu'nne distance aussi grande » dans des pa- 
rages aussi éloignés , peat rendre possibles. . 

«S. M. aussi éloignée, d'ailleurs, du projet de troubler ses 
alliés dans Pexercîce de leurs justes droits acqoli par des traités 
et par une possession immémoriale, q[ue résolue à défendre et à 
soalenir ceux qui lui ont été incontestablement transmis par ses 
prédécesseurs, ne peut que prévoir une harmonie toiqours inin- 
terrompue avec une république dont le système se fonde sur des 
principes également justes et égalenieiit équitables et rien n'est 
plus conforme à ses souhaits décidés et invariables.» 

§ 3. 

De& Colonies en Afrique, m Amérique et en Asie. 

Dans les §§ 4, 5 et 6 nous allons grouper quelques détails 
relatifs 4" aux découvertes et aux établissements coloniaux des 
Européens en Afrique, en Amérique et en Asie ; 

2" aux événements principaux auxquels l'existence de ces 
établissements se trouve liée, et qui intéressent le droit maritime 
des nations puisqu'ils sont devenus autant de circonstances et de 
faits curieux de son histoire; 

3« aux institutions qui ont eu pour origine, en quelque sorte, 
les découvertes faites pac les navigateurs, ainsi que les établisse- 
ments coloniaux, notamment le trafic des nègres par les Euro- 
péens, et la création des compagnies commerciales; 

4" enfin, à l'accroissement et à la diminution de la puissance 
coloniale, des divers États d'Europe; nous indiquerons dans le 
§ 6, le chiffre, en i850, de la population des colonies que ces 
États possèdent en Afrique, en Amérique et en Asie. 

Le § 4 présentera dix snbdivisiuns savoir : 

a) Découvertes et établissements coloniaux en Afrique, dans 
les 14% 15% 16« et i7« siècles; 

b) Découvertes et établissements coloniaux en Afrique, dans 
les 15% 16* et 47« siècles; 

c) Commencement du trafic des nègres, ou traite des noirs, 
par les Européens; 

d) Origine de la guerre de 1739, ^ntre l'Espagne et PAngle- 
terre, à laquelle la France a pris part, en 1714, en faveur de 
TEspagne; 
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e) Episode de la guerre: Prise de Louisbourg en 4745, par 
les anglo - américains ; capture par les anglais de navires enU'és 
en relâche dans le port de Louisliourg; 

f) Origine ''ou prétexte^, de la guerre de sept ans; règle de 
47S6y ou doctrines des Anglais en ce qui concerne le commerce 
det colonies en temps de guerre; paix de 4763, qui enlève 1« 
Canada à la France et fait paaer oette colonie seos la Puissaaee 
de la oouroiine d^Angleterre, qui la possède encore (4854); 

g) Guerre de l^md^Mndtmee de la colonie comiae sous le nom 
de NcumttB'Anglekm; 

h) Des colonies espagnoles en Amérique; 

i) Premiers Toyages maritimes des Européens en Asie : établis- 
sements coloniaux dans les Indes orientsles; 

k) Sociétés ou compagnies commerciales privilégiées fondées à 
la suite des découvertes faites en Amérique, et des relalions 
établies avec les Iodes orientales par les navigateurs et le com- 
merce maritime. 

Le § 5 fera connaître l'accroissement ou la diminution de 1» 
Puissance des divers États européens en Amérique ; ainsi que les 
restitutions , qui ont eu lieu, en 1814, des colonies que possédaient 
)a France et ses alliés, en 4792, en Afrique, en Amérique et en 
Asie, et qui leur avaient été enlevées pendant la guerre. 

Dans ce même § nous dirons quelles sont les colonies qui, de- 
puis le commencement du siècle actuel , sont deyenus Etats in- 
dépendants souverains» et ont été reconnus comme tels par les 
Étsts européens. 

Dans le § 6 nous placerons sous les yeux du lecteur un re- 
levé sommaire des colonies possédées, en 4850, par les fitals 
européens, en Afrique, en Amérique et en Asie. 

§ ^• 

DémmrteSt éiabUssements, faits dhers, pendatU ies W, 4S^, 

a) D^cottuer^es ^ étabUmments eohmaux en Afrique dans ks 
U*y 4S*, 4$*, 47* ei 48* sièdes. 

En 1300, les Européens ne possédaient encore aucune colonie 
sur les côtes d'Afrique; ils n'avaient même fait encore aucune ten- 
tative pour découvrir les lies et les points de la côte occidentale 
sur lesquels ils auraient pu s'établir; et cependant on agitai 
déjà, à cette époque, dans divers cabinets ainsi que dans pki* 
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sieurs villes comnu: r ciaJes , le grand problème dune communica- 
tion marili/ne avec les Indes. 

La découverte de la Boussole, perfectionnée en 1302 par Fia- 
vio Gioia^), commençait à devenir en usage; elle devait favori* 
ser, désormais, les entreprises maritimes. 

Des Biseayens, dans l'année 4300, déoonvrirent les lies oa- 
naries*)^ que eant ans plus tard, en 4405, nn gentilhomme nor- 
mand, Jean de Bethencourt, crat décoorir. Ûopinion da navigateur 
français semblerait indiquer que le gouvernement eqMtgnol n'avait 
fait aucune nouvelle tentative d'y fonder une colonie depuis que 
Texpédition envoyée par Louis de la Gerda, infant d'Espagne, 
pour en prendre possession, avait été repoussée par les indigènes, 
nommés Gtianches ; le Pape Clément VI avait donné à ce prince 
le titre de roi des Iles fortunées. 

tes Français avaient forme quelques relations avec les indi- 
gènes de la côte de Guinée, dès l'année 1564 ; les Portugais qui ont 
été les plus intrépides navigateurs du 45* siècle, et qui, craig- 
nant encore de s'éloîîzner de la terre à une trop grande dislance, 
(îrent cependant ies découvertes les plus importantes sur la côte 
occidentale d'Afrique, ne découvrirent la Guinée qu'un siècle après 
que les Français y eurent abordé pour la première fois : ce fut 
Pedro de Giutra ou Giutra qui y conduisit la première expédition 
portugaise, en 4462. 

Cest, d'ailleurs, aux Portugais qu'est due, en 44S0, la dé* 
couverte des Iles de Madère, que le prince Henri de Portugal 
fit, en 4420, cultiver; — du Gap Ârguin, en 444S; — du Gap 
Vert et du Sénégal, en 4445; — des cétes du Congo, dans la 
Guidée méridiùnalBy en 4484 (par Ganus de Sousa) Ce furent 
encore des Portugais qui , sous le commandement de Barthelemi 
Diaz, découvrirent, en i486, la pointe méridionale de rAfrique, 
qu'ils nommèrent le Cap des Tempêtes ou des Tourmentes^ et que 
" le roi Emmanuel nomma Cap de Bonne-Espérance ^ parcequ'il com- 
prit que là se terminait le continent qu'il fallait tourner pour se 
trouver sur la grande voie maritime de l'Inde Diaz n'osa pousser 

') Flavio Gioia ou Gioja a eta désigné induement [jar quelques ecnvauis sous le 
noms de Jean Gira ou Goya et Goia\ et môme sous celui do Plavio MeJphe ou Melfl, 
bien qufi Flavio Gioia ne fnt pas né à Meltt, vllîo épîscopalo de la Rasilioate, dans le 
royaume de Naptes^ mais a Pasitano, petit village dépendant d'Amai/i, si renommée, 
«atrefots , pour son commerce maritime et pour ses lois commerciale ei <le navfga- 

tien, connues 9nn9 le nom <1p taNefs â'Amalft. 

*} Connues des anciens sous le nom d'iies fortunées. 

*) Le groupe des Açores Ait découvert dans le VIP siècle, en 1411 , par m fla- 
' mand nommé van-der-Berg. 

«) Halte Brun attribue a Jean II la dénomination de Cap de Boune-Espérance 
donnée au Cap des Tempêtes. 
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pins loin ses découvertes; mais la voie était indiquée, et, dès 
l'année H97, Vasco de Gauia quitta le Portugal à la tète d'une 
flotte considérable pour doubler le Cap lic Bonne-Espérance et se 
rendre dans l'Inde ; le voyage de Vasco de Gama changea le com- 
merce de l'Europe. 

Les Portugais n'ayant tiré aucun avantage pour leur commerce^ 
de la découverte du Cap de Bonne-Espérance, les Hollaodais sy 
établirent en 1640, et en commencèrent la colonisation; la colo- 
nie était en pleine prospérité vers le milieu du i 7^ siècle. 

Pendant la guerre de la révolution française [voir chap. XXI) 
le Cap de Bonne -Espérance fut pris par les Anglais, en 1795; 
rendu à la Hollande (lar le traité de paix, signé à Amiens, en 
4802, il fut repris, pour la seconde fois, en 4806, par les armes 
de l'Angleterre, à laquelle les traités de paiiL de 4814 et 4845 
conservèrent la possession de cette colonie. De nos jours les Oafres 
ont attaqué les colons : Farmée anglaise n'a pu qae fort difficile- 
ment les faire rentrer dans Pobélssance. 

Bien que Paalmier de Grenneville eût découvert Madagascar, 

en 4504, ce ne fut que dans les années 4603, 4640 et 4664, 
que les Français y fondèrent des établissements. 

Quant à FUe Bourbon et à File de France (ou Ue Maurice), oè 
ne fût qu*au eommencement du 17^ siècle que le gouvernement 
français s'occupa de les mettre en valeur et d*y établir une ad- 
ministration r^lière. ( Voir plus loin de ce § , ainsi que le 
chap. XXIX, § 4.) Âi^ourd'hui, possession anglaise. 

b) Découvertes et étahlissemenii coloniaux en Amérique, dont 
les 4S^, #6* 47^ nèdes. 

Les tmtatives des navigateurs portugais pendant le 4 5* siècle, 
depuis la découverte de Madère, en 44SO, inspirèrent à Christophe 

Colomb la pensée qu'il existait des terres au-delà du grand Océan 
qui baignait les côtes occidentales de l'Europe et de l'Afrique. 
Apres avoir obtenu de la reine Isabelle d'Espagne les moyens (ji^il 
sollicitait pour aller à la recherche d'un nouveau monde, Colomb, 
parti d Espagne le 3 août 4492, découvrit après trente jours de 
navigation, le vaste continent qui reçut, en 4497, le nom d'Amé- 
rique, parceque ce fut Amérîc Vespuce, ^enlilhommn florentin, 
que le premier leva et fit paraître à cette époque une carte de 
In pnrtie mf^ridionale du continent ou nouveau monde découvert 
par Christophe Colomb. ^) 

■) «Hos ego Yorsiculo» fecl , tolUt aller honores k..... » 
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Améric Vespuce a fait quatre voyages en Amérique : les deux 
premiers sous les enseignes du roi d'Espagne ; les deux autres, 
en ^501 et 1503, sur l'invitation du roi Emmanuel de Portugal; 
ce fui pon(3;HU le voyage de 1501 , qu'il découvrit le Brésil. 

Dès l'année 1492, Christophe Colomb reconnut les Lucayes^ 
rile de Goba où les Espagnols se sont établis , en 1511 , l'Ile His- 
paDiola, qui reçut plus tard le nom de St-Domingue (et qui a 
repris actuellement son ancien nom oaridfbe d'Haïti ; voir le § 5). 
£n 1493, Colomb découvrit Porto-Rico et la Jamaïque. 

Les Français formôreot un établissemeiit colonial à St-Domingae, 
en 4625. 

Une association de corsaires anglais et français s'organisa dans 
Pannée 4636, et s*établi^ tant à St.-Domingii6 qn^à la Jamalqae^ 
que les Anglais onleyèrent aux Espagnols en 4656* Geâ forlMna, 
connns sons le nom do ftîbuttieri, ont exercé leors déprédations 
jusqu'à la fin du 47* siècle | sans avoir été inquiétés, en aucune 
SMte, par les gouTemement dont ils se reconnaissaient d'aiHeurs 
les sujets (tM^* ofaap. XXX VI, § 3). Les colons des Antilles fran- 
çaises vinrent, en Tannée 4660, s'établir sur la c6te septentrio- 
nale de Pile, sous le nom de bcucamert, s'occopant exclusivement 
de faire la guerre aux bœufs sauvages et d*en vendre les peaux 
aux Européens ; c'est à tort que plusieurs écrivains font des bou^ 
eoKd&tt et des ftibusHers une même association. 

St.-DomiDgue, la plus belle et la plus productive des Antilles, 
après Cuba, devint florissante au commencement du siècle dernier, 
depuis que le gouvernement français qui Pavait abandonnée , dans 
le principe, à la compagnie des Indes occidentales, la lui eut 
rachetée , en 1 674. Nous dirons dans ie § 5 , quelle a été la des* 
tinée de St.-Domingue. 

Une fois l'impulsion donnée par Christophe Colomb, le désir, 
en marchant sur ses traces, de faire des découvertes plus étendues, 
inspira partout, mais surtout en Angleterre, en France et en Por- 
tugal, le goût des expédilions et des aventures. 

Soixante ans après que l'homme de génie eut donné le nou- 
veau monde dont il avait deviné l'existence, tous les caps et tous 
les points principaux des côtes de l'immense continent, avaient 
été découverts: En 1497, la Nouvelle-Angleterre, devenu l\ la fin 
du 18^ siècle, la république des États-Unis de l'Amérique septen- 
trionale (voir chap. VII, § 1 ); — en 4500 et 4501 , la Guyanne, - 
le Brésil ; — en 4504, la Louisiane ; — en 4548, les Flondes ; — 
en 4525, le Pérou ; — en 1 536, le Chili ; — en 1 551 , le Mexique ; 
— en 4554, le fleuve St>*Laurent et le Canada, etc. etc, 

CUSSY. I. %^ 
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Dans l'année 1497, Jean Cabot, envoyé par le roi d Angleterre, 
Henri VIII , prit possession au nora de son souverain des pays et 
côtes qui s'étendent depuis Terre-neuve jusqu'en Virginie. 

Deux ou trois ans plus tard, la Guyanne fut découverte et 
par Colomb, et par Améric Vespuce ; les Hollandais, les Portu- 
gais et les Français se partaiï^rent plus lard ce vaste territoire. 
Les Anglais y sont également établis actuellement. Les Français 
fondèrent leurs premiers établissements dans !a Gnyanne en KUO. 
La partie française de la Guyanne (qui a pour capitale Cayenne, 
dans l'Ile de ce nom), et la partie hollandaise, après avoir été 
prises par les Anglais, pendant la guerre qui suivit la rupture 
de la paix d'Amiens {voir chap. XXVI), furent restituées par la 
Grande-Bretagne, à la paix de 4814. Ën 4852, le goavemeoieat 
a établi à Cayenne une ookmie pénitentiaire. 

La Louisiane, découverte en 4504 par un Français, Thomas 
Albert, resta longtemps l'objet de projets el d*essais infructueux 
de la part du gouvernement français ; Hnsalubrité du climat devint 
désastreuse pour les hommes qui, en 4682, firent partie de l'ex- 
pédition entreprise, conformément aux ordres de Louis XIV, par 
Bobert de la Salle qui reoonnut le cours du Mississippi, le gollé 
du Mexique, ete., et fut assassiné, le 20 janvier 4687, par trois 
scélérats qui appartenaient au personnel de son expédition ; le 
climat devint fatal également aux hommes qui suivirent dlberville 
en 4698, ainsi qu'aux antres expéditions qui furent essayées de 
4748 à 47S0. En 4763, la France céda une partie de la Loui- 
siane, à Torient du Mississipi, à la Grande-Bretagne, et, en 4764, 
la partie orientale à l*Espagne. ( Voir chap. XXVIII, navigation des 
fleuves. ) Nous dirons , au § 5 , comment cette colonie a été réunie 
au territoire des États-Unis de l'Amérique septentrionale. 

Un officier de Colomb , nommé Pinson , et Cabrai qui com- 
mandait une expédition portugaise, avaient découvert le Brésil 
dans l'année 4500 ; ce fut en 4559 que les Portugais y fondèrent 
une première colonie. 

En 4518, un Français, le baron de Lévi , découvrit et re- 
connut les côtes de la Floride jusqu'à l'Acadie, vl Ma-oilan le 
premier navigateur qui ait fait un voyage de circumnavigation du 
globe, franchit , en 1551, le détroit qui a reçu son nom, et dé- 
couvrit les Piiilippines, dont le chef se déclara vassal de la cou- 
ronne d'£spagoe. 

') Femand Mafelbaens, ou Has^'Uan, navigateur portugais entré au service du 
roi d'Espagne, <!liarleB V. 
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De 4518 à 1536, Feroand Gorlez, Pizarre, Don Diego Âliuagro 
s'emparèrent du Mexique, du Pérou, du Chili ; de 4534 à 1540, 
un Français, Jean Cartier, de Saint-Malo, découvrit le fleuve St.- 
Laurent et parcourut le Canada, où les Français s'établirent en 
i604; et William Raiegh, en 4584, découvrit la Virginie. 

Des développements plus étendus concernant les découverte! 
qiû furent faites en Amérique pendant les 45^, 46^ et 4 7*^ siècles, 
paraîtraient superflus; à la fio du 47^ siéde, le vasie oontiiieot 
américain était connu des Européens» mais non pas encore tota^ 
lement. exploré ni utilisé; c'est pendant le 48*sièele surtout que 
la civilisâtion a fait des progrès en Amérique. 

c) Commencement du trafic des nègres, ou traite des noirs, par 
les Européens. 

Après les premières découvertes faites sur le continent amé- 
ricain, depuis l'arrivée de Colomb en 4492 jusqu'au commeocc- 
uienL du 10'^ siècle, les Européens établis sur divers points de ce 
territoire, encore vierge des travaux agricoles, songèrent à faire 
cultiver les terres dont ils s'étaient mis en possession ; mais ils 
reconnurent bientôt que les naturels du pays, Caraïbes ou Indiens, 
ne se prêteraient, de longtemps encore, aux travaux, nouveaux 
pour eux, auxquels il fallait les assujélir. On eut donc recours 
à l'introduction, d'un certain nombre de nègres qui furent importés 
en Amérique , dans Tannée 4 503. ^) Depuis plus de vingt-cinq ansi 
les nègres étaient employés à la culture du sucre dans l*lle de 
St.-Tbomé. 

En 4547, en vertu d*un privilège accordé par Charles V 
à l'un de ses sujets de la Flandre, pour plusieurs années, quatre 
mille nègres furent importés daus les colonies espagnoles ; le pri- 
vilège passa bientôt après entre les mains des Génois. A son ex* 
piration, les Portugais obtinrent pour eux le renouvellement du 
privilège. En 4696, une compagnie portugaise prit Pengagement 

■) Lr Iranc dfvg n^g^os d'Afriqufi existait en Portugal plus de 40 ans avant la 
découverte de rAmérique par Colomt). Mous aUoDa reproduire ce que dit itfalte- 

Bran sur ce sojet. « En 144a, Lisbonne vit avec élonnemMit les premiers esclaves 

a noirs avec Jours cheveux rrppuv pt entièrement rtifTérents des prisonniers de 
«guerre maures qui n'étaient que basanés : les Habométans les avaient donnés, ainsi 
< que de la poudre d*or, pour rançon de quelques-uns de leurs compatriotes tombés 
«entre les mains des Portugais; car, avant l'établissement de la compagnie créée 
«pour le commerce des esclaves et établi à l'Ile d'Arguin découverte eu ItôS, el 
«avant que Por de la Guinée eût mis les Portugais en état d'acheter les nègres. les 
«malheureux Africains étaient tous les jours enlevés de force. En 1M6, les Poriu- 
" gais arrivèrent au Sénégal où ils trouvèrent les premiers nègres payons i tous les 
• peuples qu'ils avalent vus plus au Nord et avec qui leur comptoir d'ÂrguiA faiaail 
« un eommeree réglé, étalent Malioméiaiis. • 

«3* 
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d mtroJuire , en cinq années, 25,000 nègres dans les colonies 

espai^noles. 

En 1 702 , le privilège qu'ovaient exploité les Portugais peudant 
six ans, fui accordé aux français; mais ceux-ci manquant d'éta- 
blifisements sur la cAte occidentale d'Afrique, ne poreot remplir 
leurs engagements. A la pni\ d'Uirecht, ea 4743, une oompaj^îe 
anglaise fut chargée , conformément aux clauses da contrat connu 
sous le nom de VAimnlo, de faire arriver cfaaqne année, pendant 
trente ans, 4,800 Africains dans les établissements espagnols ; eBe 
paya an gouvernement du roi Philippe V 180 francs par téte d'es- 
clave introduit dans les limites de Pimportation annuelle stipulée 
par le contrat, et seulement la moitié de cette somme pour chacun 
des esclaves noirs importé au-delà de 4,800. La guerre de #739 
(dont nous parlerons dans la section suivante, sous d)^) suspendit 
(iiotnenlanémenl le privilège de la compagnie du Sud. A[)it s la 
pacification do <748, dont le traité fut signé à Aix-la-Cbapelle, 
la compagnie reprit ses droits, qu'elle céda à un négociant de 
Londres, nommé Rohprt Mayne. 

En i765, une sociélé composée de maisons de commerce es- 
pagnoles, françaises et génoises, établies à Cadix, fut chargée de 
pourvoir les colonies espagnoles d'esclaves noirs. 

Chacune des nations maritimes européennes trouva d'ailleurs, 
parmi ses armateurs, des maisons qui se livrèrent à la traite^ des 
noêrs ; ce trafic se fit avec dureté , souvent même avec inhuma- 
nité, de la part d*un grand nombre de capitaines négriers qui ne 
laissaient pas le moindre espace dont ils pouvaient disposer dans 
les bâtiments, sans y entasser les malheureux qu^ils avaient chargés 
sur les cétes occidentales de l'Afrique. Arrivés aux colonies, ces 
infortunés enlevés à leur iKtys, quelques-uns vendus et livrés par 
leur propre famille, étaient traités, sur un grand nombre de plan- 
tations, par les commoiM^r^ ; avec tout autant d'inhumamté qu'en 
avait montrée, pendant le voyage, le capitaine négrier; du moins, 
sur terre si leurs travaux étaient pénibles, si le fouet d'un commandeur 
brutal les frappait, ils Vivaient l'air et l'espace, et beaucoup parmi 
eux avaient le lionheur d'être achetés par des colons qui savaient 
être bons et justes h leur égard. 

Des actes nombreux de barbarie accomplis sur îa personne 
des esclaves noirs , l'abandon dans lequel beaucoup de colons ont 
laissé vivre leurs nègres, sans jamais leur faire donner aucune 
instruction religieuse, sans chercher à améliorer leurs mœurs, etc. 

') roif' également, à roccaston de la guerre de 1199, le diap. XI, | 4. 
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furent autant de circonstances regrettables, queIquos-un(?s même 
odieuses, qui développèrent en leur faveur, dans le cœur de 
quelques hommes généreux, des sentiments de pbilantropie, ei 
leur créèrent bientôt, en Europe, des protecteurs, lesquels récla-< 
mèrent non pas. uniquement radoucissement du sort des nôgreSi 
mais ^abolition complète de la traite et de l'esclavage. 

Le gouvernement anglais lui-même, et malgré Topposition qu'il 
éprouva dans le parlement de la part de personnages considérables, 
prêta son appui à ces sentiments généreux, à ces demandes de 
l'abolition d'esclavage : il comprit d'ailleurs que la cessation de l'im- 
portation de nègres dans les colonies était de nature à miner et 
à faire tomber les établissements coloniaux des Européens dans 
les Antilles, et notamment les* colonies espagnoles et françaises, 
Cuba, Porio-Rico , la Martinique, la Guadeloupe, etc., rivales de 
celles, bien moins importantes dans leur iiisemble, que TAngle- 
terre possède dans cette partie du globe ^} ; avec les colonies im- 
menses de l'Angleterre dans les Indes orientales, dans l'Océanie, 
etc. ^ en se couvrant du maiite.iu de la philantropie et en se faisant 
un mérite des sentiments de générosité et d'immaniie qu'elle in- 
voquait auprès des cabinets en Europe el en Amérique , il lui 
était facile de se condamner à voir diminuer la prospérité do 
ses lies dans la mer des Antilles , pourvu qu*en môme temps 
la France , TËspagne , les Pays-Bas y victimes de leur facilité à 
imiter la Grande-Bretagne, vissent en peu de temps arriver la dé- 
cadence de leurs colonies d'Amérique. La Grande-Bretagne ne 
devait-elle pas, en outre , et comme Tun des moyens d'arriver 
plus promptemeni à l'extinction de la traite, obtenir des Puis- 
sances signataires des traités dont elle provoquerait la conclusion, 
l'avantage de pouvoir exercer, à l'aide de sa puissante et nom- 
breuse marine militaire, un droit de poUce et de contrôle sur la 
mer? Or, combien de fols n'a-i-on pas abusé du droit de visite 
établi en vue de la suppression de la traitai 

L'extinction de la traite des noirs, Tabolition de l'esclavage 
adoptée comme principe par les gouvernements chrétiens, mé- 
ritent sans doute les éloges des pliilaiiUopcii cL des amis de Thu- 
manité ; mais la précipitation avec laquelle le gouvernement fran- 
çais a mis en pratique sans relard, en 1848, l'affranchissemenl 
imnédiat des noirs, ne fait pas honneur à la prudence ni à Pesprit 

>) Les colonies de la mer des Antilles »pparionanl & l'Espagiitt, à la France, aux 
Pays-Bas , à la Suéde el âu Danemarck , présentent : 

une population de .... 1^,000 âmes et une superficie de SioOtS milles Q ; 
les Animes anglaisea ont 806,^ *»> » »08l»a 
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de sagesse des hommes qui , à cette époque , s'étaient emparés 
de la direction des affaires publiques et ont signé le décret d'é- 
mancipation. Il n'a fallu qu*7/n trait de plume à ces profonds admi- 
Distrateurs pour transformer, sans aucune transition, des esclaves 
en citoyens jouissant de tous les droits politiques. Ce trait de plume 
rivalise avec le fiai lux ! 

L'abolition de la traite des noirs fera le sujet du ohap. XXXI. 

d) Origine de la guerre de 4759 entre l' Espagne et la Grande- 
Bretagne, guerre dans laquelle la France se trouva entrainée 
en 4744. 

Los colonies fondées en Amériquo par les États européens,^ 
furent reconnues (mais inexactement déterminées dans leurs li- 
mites), par les traités signés à Ulrecht, en 1713. 

Pendant trente années , aucun de ces États ne fut Woublé dans 
la jouissanoe paisible de ses territoires coloniaux. 

Nous avons vu dans l'article, qui précède, que les Anglais 
avaient obtena, en 4713, rAmento qui les autorisait, msyeDnaiK 
le paiement au trésor d*Espagne de 480 francs, ou 33 piastres, 
par téte de nègro, à introduire chaque année et pendant trente 
ans, dans les colonies espagnoles en Amérique, 4,800 esclaves 
noirs des côtes d'Afrique. La compagnie anglaise qui exo^it ce 
privilège fut autorisée par faveur spéciale de Fannée 4747, à pou- 
voir envoyer chaque année au Mexique, un bâtiment de 850 ton^ 
neaux ; la compagnie abusa de cette permission pour établir une 
contrebande incessante qui portait un immense préjudice au fisc 
espagnol, ainsi qu'an commerce légal et régulier des autres na- 
tions dans le golfe de Mexique. Le ministère britanmque fut pré- 
venu et ne tint aucun compte des plaintes exprimées par l'Espagne. 
Le gouvernement espagnol ordonna, en conséquence, à ses gardes- 
cétes de réprimer par la force la contrebande qui se pratiquait 
à l'abri du monopole négrier qu'exerçait la compagnie anglaise de 
VAssientO» Des confiscations de navires et de marchandises, quelques 
cruautés même, a-t-on n jouté, dont plusieurs sujets britanniques 
furent victimes , de la part des autorités espagnoles , suivirent 
l'ordre venu de Madrid pour la répression du commerce interlope. 
Les Anglais se plaignirent à leur tour, et le cabinet de TEscurial, 
que le Cabinet de St.-James n'avait point écouté dans le principe, 
ne se montra pas disposé à faire droit aux plaintes de celui-ci ; 
il lui répondit qu'au gouvemeinent aiii^lais appartenait de [netlre 
fin aux mesures prises par les autorités espa^oles, eu dounant 
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des ordres sévères à ses sujets de la compagnie de VAstienh el 
aolres, de cesser toute contrebande. 

Les esprits s'aigrirent, quelques hostilités instantanées et non- 
prévoes eurent môme lieu sur mer entre les bâtiments anglais et 
des bâtiments espagnols; et le gouv et iieuicnt espagnol metlaoL eu 
avant les nécessités du coiauierce de ses propres sujets, en vint 
à refuser aux Anglais la permission de continuer à couper du bois 
dans la baie de Campècbe. 

La France intervint d'office, en 4738, comme médiatrice ; la 
guerre prête à éclater entre la couronne britannique et Philippe V 
fut arrêtée; un traité conclu, le 14 janvier 1739 au Pardo, sem- 
blait devoir applanir, de part et d'autre , tous les griefs ; il fut 
convenu que TËspagne paierait une indemnité de 95,000 livres 
Sterling (2,375,000 francs), pour les prises maritimes induement 
faites paries autorités espagnols, à la condition, et certes les pré- 
tentions du cabinet de Madrid étaient do toute justice, que les 
Anglais s'abstiendraient de tout commerce interlope ; le gouver* 
nement espagnol se réservait d'ailleurs le droit dé suspendre f ils- 
sietUo dans le cas où la compagnie anglaise ne verserait pas au 
trésor royal les 68,000 livres Sterling (1,700,000 francs), qu'elle 
lui devait 

Après de violents débats dans le parlement britannique, le 
traité du Pardo Ait adopté ; mais le gouvernement du roi Georges II 
ne Texécuta pas, et fit même croiser une forte escadre sur les 

côtes d'I]spagnc. 

De son côte, le gouvernement du roi Piiilippe V ne paya point 
Pindemnité consentie. 

Le commerce de contrebande avec l'Amérique recommença de 
la part des Anglais ; les autorités espagnoles firent arrêter les bâ- 
timents anglais qui s'y livraient ; le roi d'Angleterre délivra des 
lettres de marque à ses sujets ; l'Espagne se vit dans la nécessité 
de suivre également cette déplorable voie do guerre. 

La guerre fut déclarée. 

Mais avant que les hostilités eùssent officiellement commencé 
(a fortiori pendant la durée de la guerre 1), il se commit des actes 
de brigandage et de cruauté inouïs de la part des corsaires ang- 
lais, déplorable résultat de l'usage des lettres de marque, ce di- 
plôme de forban légal, au moyen duqpiel tout armateur, sous lo 
- prétexte de servir la patrie, ne sert que ses intérêts particuliers, 
et peut impunément s'abandonner à ses instincts cupides 1 Ces 
actes de brigandage et de cruauté ont été tels que, dans sa juste 
indignation, Pécrivaiu anglais qui a publié VJ&camen des préjugés 
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fml§mr$9 contre le traité tigné ou Pùrdo, k Ujcmier 47S9, 8*é- 
crie : « Si Cous nos brigandages commis dans les mers de TÂmé* 
« rique étaient connus , la nation se troaveraîi surprise â^avoîr 

« produit Uni de scélérats qui ont violé les droits les plus sacrés 
odes gens.» { Toir cbap. IV.) 

La guerre ayant été déclarée, le cabinet de Versailles comprit 
IMniitilité, désormais, de toute intervention, de toute tentative pour 
rétablir les relations paLiliqiies entre les belligérants ; le cardiual 
de Fleury sV tudiait d'aillem s à éviter toute démarche qui pourrait, 
par suite de diflicultés imprévues venant à surgir du sein même 
des négociations entamées par lui , entrainer la France à prendre 
part à une guerre maritime [voir chap. XI , § 4 ) ; toutefois, dans 
l'indignation quUl éprouva en apprenant que, dans le mois de 
décembre 4740, l'amiral anglais Yemon s'était emparé de Porto- 
BellO} et avait en qaelque sorte détruit cette ville, le cardinal fit 
partir ane escadre destinée à protéger les côtes espagnoles en 
Amérique, et il remit aux commandants des vaisseaux du roi, son 
souverain, des instructions sur la conduite qu'ils auraient à Umr 
pour qu'une guerre entre la France et PÂn^eterre ne sorttt pas 
de la démarche qu'il croyait ne pouvoir se dispenser de faire. 
Divers événements maritimes que, dans tout autre temps, le ca- 
binet de Versailles eût considérés comme autant de casus 
ne purent entrainer le cardinal de Fleury à déclarer la guerre ù 
la Grande-Bretagne ; nous les signalerons au chap. XI, § 4, au- 
quel ils appartiennent spécialement. C'est également là que ucus 
dirons comment Louis XV, après la mort du cardinal, arrivée le 
29 janvier 1743, rompit, enfin, avec ie cabinet de St.-James, et 
soutint ouvertement, en 1744, et jusqu'à la paix d'Aix-la-Chapelle, 
en 1748, les armes de Philippe V et de Ferdinand Vï qui succéda 
à ce monarque, son père, sur ie trône d'Espagne, le 9 juillet 
4746. Nous nous bornerons, dans l'article qui suit (section e), à 
reproduire un épisode de cette guerre, en Amérique. 

e) Siège de Louishourg, enlevé à la France ; — prises manitmes 
faites par les Anglais ; bâtiments entrés en relâche à Loui&' 
bourg, dans l'ignorance <m étaient les capitcums que ceUeplac€ 
te trouvait entre les nudns des Anglais* 

L*Oe de Louisbourg, située à Pembouchure du fleuve St.^LaD« 
rent, appartenait à la France ; le traité dUCrecht avait oonânné 
cette possession. 

Bien que la guerre eût été déclarée à l'Angleterre par la France, 
fifk 4744 {voir chap. XI, § 4), le gouvememeut de S. M. Britaa- 
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mque semblait ne pas avoir la pensée d'enlever celte colonie à 
la France ; mais des négociants de la Nouvelle-Angleterre (cette 
vaste et importante colonie qui, trente ans plus tard, a échappé 
au sceptre des rois de la Grande-Bretagne ; voir chap. VII, § 1 ), 
conçurent k» projet de s'emparer d'une Ile française dont le com- 
merce avec la inère-patrie employait annut lhMiient, pour la pêche 
de la Morue, 500 bâtiments, et semblait devoir devenir la rivale 
de Boston ! 

Un négociant nommé Vaughan , de la baie de Massachuset, fit 
la proposition «ux colons Anglo^Âméricains de lever des troupes 
et de fondre sur Louisbourg. Une armée de plus de 6,000 hommes 
fut organisée aux frais des colons, qui placèrent à sa téte on 
sieur Pepperel ; Von arma et Ton approvisionna des bâtiments, 
et Ton se tint prêt à agir au moment où l'autorisation d^attaquer, 
demandée à Londres, arriverait; le ministère approuva cette ex- 
pédition mardiande, qui avait son origine dans une rivalité de 
poisson fùmé et salél L'avis en fût porté par Pamiral Waren, qui 
arrîYa à la téte- d'une escadre de quatre vaisseaux. Après un 
siège de 50 jours, Louisbourg tomba au pouvdr des Anglais le 
S6 juin 4745; un yaisaeau de la marine royale de France expédié 
au secours de Louisbourg, arriva trop tard et fut pris par Tes- 
cadre de Tamiral Waren. La garnison fait transportée sur les oétes 
de la Bretagne par des bâtiments anglais. 

Cette expédition de marchands jaloux de la prospérité de 
Louisbourg, mais secondée par des forces royales, fut conduite 
avec (ant de rapidité que plusieurs bâtiments du commerce, igno- 
rant que Louisbourg se trouvait entre les mains des Anglais, 
vinrent y chercher un relîige ; deux bÂtiments de la compagnie 
française des Indes, et un galion d*Espagne, nommé VEtpérance, 
entrèrent sans défiance dans le port peu de temps après qu'il 
était passé, par la conquête, sous la domination britannique; les 
autorités anglaises ne tinrent aucun compte de l'ignorance et de 
la bonne loi dos cdpiLaines, ni de la nécessité qui pouvait les 
avoir mis dans le cas d'entrer à Louisbourg, au lieu de continuer 
leur route ; le galion VEspércmce notamment poursuivi par des 
corsaires auxquels il était parvenu à échapper, vint de cette sorte 
se livrer, à son insu, aux Anglais qui n'eurent d'autre peine quo 
de se partager ses dépouilles. La charge des trois navires cap- 
turés sans efforts de la part des capteurs, fut évaluée à plus de 
25 millions de francs. 

Des États civilisés devraient ils profiler ainsi do la bonne foi 
de capitaines qui entrent dans uu port où ils s'attendent à ren- 
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contrer les auLorités de leur nation, ou d'une nation amie? De 
vraient-ils profiter de la relâche forcée d'un navire (jui , tians 
l'ignorance où se trouve le capitaint^ que le port devant lequel 
il se présente pour entrer, est tombe aux mains de l'ennemi, 
vient, avec coniiance, y réclamer abri ou protection, contre la 
mer agitée, ou bien contre un ennemi d'une force. supérieure ? 
{ Voir ohap. XIL) 

f ) Origine ou prétexte de la guerre de s^t ans ; — Règle de 
me; — Paix de 1765, 

Une limite mal déterminée, par le Iraité de 1713, de terri- 
loires contigus appartenant à la France et à l'Angleterre, sur lo 
vaste territoire de l'Amérique septeatrioDale , devint l'occasioD 
d'une guerre qui dura am, guerre que la Grande-Bretagne 
commeDça en violant toutes les dootrines internationales con- 
sacrées, c'est-à-dire parla capture, WM dMxration prëaUMe de 
ra^tture, des bAtiments de la marine commerciale de France, sur 
toutes les mers, et par Fattaque que firent Fescadre de Famiral 
Rosoawen de deux vaisseaux de guerre français, fAkide et le Ltfg, 
et peu après Pescadre de Famiral West, de la flrégate française 
^Espérance, Le vicomte de Bouville qui commandait la frégate 
VEtpéronce n'amena son pavillon qu'à la dernière extrémité, 
et fut conduit comme prisonnier de guerre à Londres. Là, on lui 
offirit de pouvoir retourner en France sur parole \ il répondit avec 
hauteur qu'il ne voulait de sa liberté qu'en l'achetant par une 
rançon , car il se regardait comme étant tombé entre les mains 
de pirates puisqu'il avait été attaqué en temps de paix contre le 
droit des i^cas. 

La difficulté soulevée par l'Angleterre au sujet de la limite co- 
loniale ayant été le prétexte, mais nullement le motif réel, de la 
guerre, il serait inutile d'entrer à ce sujet dans de longs dé- 
veloppements ; nous nous burueroiis donc a rappeler les circons- 
tances en peu de mots. 

Par le traité d'Utrecht, la France avait cédé à l'Angleterre 
VAcadie voisine du Canada, avec ses anciennes limites. 

Quelles étaient ces limites ? 

Elles n'avaient jamais été ni ronnues, ni posées, ni indiquées 
d'une manière quelconque, ainsi qu'il résulte évidenmient d'un mé- 
moire que le comte de Broglie, ambassadeur de France à Londres, 

^) Le 11 novembre 1756; Patiaqiie cobtre Vâkii» et l« Ly* avait eu Ueu le 11 jniii 
précédent. 
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avait été dans le cas de présenter, en 1724, au cabiaet de St> 
James. 

Uii État tiers aurait pû être invoqué en qualité d'arbitre : la 
qoeslion eût été résolue et la difficulté applauie sans qu'il eût été 
nécessaire de faire couler ie sang d'un grand nombre d*honimes, 
et de ruiner une masse de maisons de commeroe. 

Mais ce n*était pas ce que voulait TAngleterre qui, possédant 
une marine supérieure à celle de la France, se flattait de pou- 
voir détruire celle-ci complètement et de rendre, de cette sorte, 
la France incapable de conserver des colonies. 

La guerre, commencée aux colonies , reçut à son début le nom 
de guerre cohmale. 

Nous consacrerons un chapitre spécial (chap. IV) à la répro- 
duction des événemcDis maritimes qui appartiennent à la p u erre 
de sept ans, et c'est là que nous parlerons des doctrines nouvi lles, 
et complètement absurdes ^ que le gouvernement ani^lais voulut éta- 
blir en ce qui concerne le commerce des colonies en temps de 
guerre ; on sait d ailleurs que ces doctrines sont connues sous le 
nom de Règle de 4756. 

Le traité de paix qui fut signé à Paris, le 40 février 4763, 
enleva à la France le Canada, que la Grande-Bretagne a conservé 
depuis. (Focr §§5 et 6.) 

g) Guerre de l'indépendance des États-Unis, connus antérieure- 
ment sous le nom de Nouvelle-Angleterre. 

Cet immense événement, l'indépendance politique de la colonie 
la plus considérable que TAngleterre possédât sur le continent 
américain, n'est rappelé dans ce chapitre qu'à titre de fait cBipU 
tal dans Phistoire des colonies ; mais la guerre pour l'indépendance 
d\me colonie aussi importante que l'était la NimuMe-Angleterre, 
les faits nombreux qui intéressent le droit maritime des nations, 
auxquels a donné naissance une guerre à laquelle ont pris une 
pari active quatre Puissances maritimes européennes, la France, 
TEspagne, les Provinces-Unies des Pays-Bas et la Grande-Bretagne; 
les doctrines qui ont été, à cette occasion, adoptées par tous les 
grands États de l'Europe, moins l'Angleterre, réclamaient un cha- 
pitre spécial ; nous prenons la liberté de renvoyer le lecteur au 
chapitre Vil. 

h) Des colonies espagnoles. 

Nous avons dit plus haut (section que la guerre de 4739, 
entre l'Espagne et l'Angleterre ^ commença aux colonies ; à cette 
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époque la couronne espagnole possédait les immenses territoires 
de Mexique, du Pérou, du Chili, etc. etc.; elle ne possède plus 
aujourd'hui un seul port de relâcbe sur le continent américain ; 
toutes SCS colonies se sont successivement Iransformeés en ré- 
publiques indépendantes, ou ont été absorbées par les États-Unis 
de l'Amérique septentrionale ; l'ile de Cuba , celle de Porto-Hico 
et les lies Vierges sont les seules colonies tlaus h s mers d'Amé- 
rique qui soient restées sous la domination de l'Espagne. ( V'oir 
les §§ 5 et 6 suivants ; au chap. XXX\T nous dirons les entre- 
prises qui ont été teotées, de nos jours, pour enlever Cuba à 
VEspagoe.) 

i) Premiers voyages marUimes des Européens aux Indes orten- 
taies; étûbÙssements principaux des Européens dans eeUe 
cwOrfy pendant les iS^, 4^ et 47^ sièdes* 

Dans le même temps qu'Amène Vespuoe visitait, eu H97, la 
partie méridionale du continent découvert par Colomb en 4499, 
et que Jean Cabot eu découvrait la partie septentrionale et pre- 
nait possession des pays parconrus par lui, au nom du roi d'Angle- 
terre, Henry YIII, son souverain, un grand navigateur portugais 
doublait le cap de Bonne-Espérance, découvert, en i486, par on 
de ses compatriotes Bartbéïémi Dias : Vasco de Gama, dont le 
voyage avait été ordonné par le roi Emmanuel, son souverain, 
mit à la voile le 8 juillet 1497. Après avoir visité Goa, et divers 
autres points de la côte qu*un voyageur portugais parti d*un des 
ports de la mer Rouge avait déjà visité en 4487, Vasco de Gama 
vint mouiller, dans le mois de mars 4498, après neuf mois de 
voyage, devant ta ville de Hosambique , et, revenant sur ses pas, 
il jeta l'ancre le 30 mai suivant, devant Galicut , sur la céte du 
Malabar. Créé amiral des Indes, par le roi Emmanuel, à son re- 
tour, Vasco de Gama ne tarda pas à retourner dans les Indes 
orientales ; il y forma des rapports avec divers souverains de cette 
contrée, et y posa les fondements des premiers établissements 
portugais. 

Les Portugais, dirigés par Alphonse d'Albuqueique, se pré- 
sentèrent en 1506, à Ceyian ; en <o09, à Malacca , où i!s s'éta- 
blirent en ^541. Goa devint le centre de la (louiin.uioii des 
Portugais dans les Indes ; ei comme les Portugais farent les na- 
vigateurs les plus intrépides de cette époque, ce lut encore un 
Portugais, Fernand Perez d'Andrada, qui, le premier, parmi les 
Européens, aborda en Cbiuc, en 4517. 
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Six ans après, les Hollandais découvrent Bornéo ; ils eDlèveot 
Java aux Portugais en 4598 ; foodeot Eatavia en 4649. 

En 46SSf VanDiemen visite la Noovelle-HoUaDde, où les Hol- 
landais avaient abordé en 4646, et dont le célèbre AbelTasroan 
fit le toar en 46tô. 

Les Ani^lais comptent un grand nombre de navigateurs qui, 
peadâDt le 46^ et le 47^ siècle, ont abordé des territoires et des 
lies en Asie: Drake, en 1577; Gawendish, en 1586; Hawkins 
qui décoavrit, en 1595, les lies Falkland ou lies Malouines; Dam- 
pier et Gowley, en 4673 et 4683, etc.; mais c'est surtoat dans 
le 4 8^ siècle qae les navigateurs anglais ont fait les voyages les 
plus considérables: Wood Rogers, en 4708, fit une expédition 
dans la mer du Sud; Geoiges Anson, qui, en 4740, fit un voyage 
autour du monde; WalUs et Garteret, en 4766; Gook accomplit 
plusieurs voyages autour du monde, en 4768, 4772 et 4776. A la 
suite de ces voyages divers, TAngleterre forma des établissements, 
dans le 47* siècle, en Asie ; mais ce ne fut que vers le milieu 
du 4 8^ siècle, et lorsque les vice-rois ou Soubahdars de Pempire 
du Moi^ol, renversé par Tiiainas-Kouli-Khan en 1737 cherchèrent 
à se rendre indépendants, que la puissance de l'Angleterre com- 
mença h devenir réelle dans ces contrées ; l'indépendance des 
vice- rois, trop faibles pour résister alors qu'ils furent séparés ne 
tarda pas à devenir chimérique. Lord Clive qui commandait les 
Anglais établis au Bengale, sut profiter de l'état de faiblesse re* 
lative qui résultait, pour chacun des vice-rois devenus indépen- 
dants, de leur séparation en plusieurs États distincts. La victoire 
de Plassey qu'il remporta, en 1 757 , sur le Soubahdar de Calcutta, 
entraîna les divers princes indiens à conclure des traités avan- 
tageux à la nation anglaise ; le faible empereur de Delhi accorda 
la concession des pays conquis par les armes de Lord Glive. Depuis 
cette époque , la puissance de la Grande-Bretagne dans les Indes 
orientales a fait chaque année d'immenses progrès : les événe^ 
ments politiques qui se sont développés en France à la fin du 
18* siècle, et lès guerres qui ont occupé l'Europe jusqu'en 4814, 
ont favorisé les succès des Anglais, qu'aucune Puissance, à celle 
époque, ne pouvait entreprendre d'arrêter. 

Nous ne saurions dérouler ici le tableau des conquêtes de 
rAugleterre dans les Indes orientales : nous nous bornerons dans 

' ) Devonii roi de Perse par usurpation , en 1735 . et mort en juin 1747. Comme 
général, ii portail le nom de Nadlr>Cliab. 



Digitized by Google 



LIVRE 11. CHAPITRE II. 



le § 6, à iodiquer leur importaoce, en doDDâot i'état somoiaire 
de colonies en Asie. *) 

Quant aux Français, les grands navigateurs do leur natiua qui 
ont parcouru les mers des Indes, ainsi que ia pariio du Grand- 
Océan, nommée mer Pacifique ou mer du Sud, appartiennent au 
iS*" et au 19* siècles: en MM, de la iiarbinais, qui visita la 
Chine et les Philippines ; 1739, Bouvet ; 1766, Bougainviile qui 
découvrU OtaïU, que venait également de découvrir Wailis, dans 
la même année ; 4774 , Marion ; 1768 à 4776, de Surville qui, 
dans cette dernière année, visita la Nouvelle-Hollande ; de 4774 
à 4 784, Pierre Sounerat qui, par ordre du roi, fit un voyage aux 
Indes et en Chine; 4780, Tamiial de Suffren de St.-Tropez ; 4786, 
Lapeyronse ; 4 790 , Ë. Marchand et Prosper Chanel , qui entre- 
prisent un voyage antonr du monde; 4794 , d'Ëntrecasteaox, en- 
voyé à la recherche de Lapeyrouse, etc. ; et, dans le siècle actuel, 
les amiraux et capitaines Durville, Philibert, Duperrey, Bougain- 
viile, Preycinnet, Lapierre, de Hackau, etc. etc. 

Les établissements français dans les Indes orientales n*ont ja- 
mais été fort considérables ; ce ne fut que sous le règne de Louis 
XIV, c'est-à-dire vers le milieu du 47^ siècle, qu'ils forent formés : 
Ghandemagor en était le chef lieu au Bengale, Pondichéry sur la 
côte de Goromandel , et Mahé sur la c6te de Malabar. ( Voir 
le g 6.) 

C'est ici que nous devons rappeler divers événements mari- 
times et coloniaux qui , après avoir jeté quelqu'éclat sur le nom 
français dans l'Inde , contribuèrent cependant à la ruine des éta- 
blissements français ; événemeiUs auxciurls prirent une grande part 
deux hommes remarcjuabies , l'un et i'autre, par leurs talents, nous 
voulons parler de Dupleix, gouverneur de Pondichéry, et de la 
Bourdonnais, gouverneur de l'île Bourbon et de l'Ile de France. 
Ces deux îles bien que classées par les géographes comme ap- 
partenant à l'Afrique, doivent figurer parmi les étabiibscturrits 
français dans les Indes orientales, en raison de la situation (]ue 
la compagnie leur avait faite , en plaçant leur gouverneur sous 
l'autorité du gouverneur de Pondichéry. 

L'île Bourbon qui avait été découverte en 4545 par les Por- 
tugais et avait reçu le nom de Masarenhas, tomba, en 4643, en 
la possession des Français qui commençèrent à s'y établir en 4649. 

L'Ile Maurice (ut abandonnée en 4713 |>ar les Hollandais; la 
France s'en empara , en 4 720 , et lui donna le nom d'iie de France ; 

') Fotp ptui loin rarUde eontacré à la oonpagnl» anglaiae «las Indaa orfaetalaa. 
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les Anglais auxquels elle, appartient actuellement lui ont rendu 
son preiuier nom. 

La Bourdonnais qui, simple enseigne de vaisseau, avait fait un 
voyai^e dans les mers du Sud, et avait visite les Philippines 'et 
les c6tes des Indes orientales, de 4713 à 1748, entra au service 
de la compagnie française des Indes, qui Tenvoya à Pondichéry. 
En 4733, il fut aoauné directeur général des Iles de France et 
de Bourbon. Il se rendit en 4 735 à Tlle de France où tout était 
à créer ; il y organisa i» oolonisatûm, l'adiiiiiiiatration, les arse- 
naux de construction navale, etc., et fil respecter le nom français, 
en 1744 , en délivrant Mahé, assiégé par une caste du Ma1abar« 
Quand La Bourdonnais put juger, par ce qui se passait entre 
PEspagne et PÂngleterre, depuis l'année 4739 (vov* plus haut 
section d, ainsi que le chap. XI, § 4), que la guerre ne tarderait 
pas à éclater entre la Franoe et la Grande-Bretagne, il conçut, 
dès Tannée 1742, le projet d'assurer Pempire de la mer des Indes 
au pavîUon français. La guerre ne fut déclarée qu'en 4744. Aus- 
siaUf La Bourdonnais arme neuf vaisseaux sur lesquels il em* 
barque 3,000 combattants, dont 300 de race noire, et se met À 
parcourir les mers. Il cherche surtout à rencontrer Pescadre ang- 
laise, commandée par Pamiral Peyton qui s'était emparé d'un 
grand nombre de bâtiments de la marine commerciale française ; 
il Palteint enfin, en 4 746, devant Madras et la disperse. Il opère 
alors un débarquement, assiège la ville de Madras, lL l'oblige, 
le i4 septembre 4746, à signer une capitulation par laquelle les 
aaiorités anglaises s'engagent à payer une rançon de neuf millions 
de francs. La Bourdonnais avait reçu pour instructions du mi- 
nistre , de ne conserver aucune des conquêtes qu'il pourrait faire 
dans Plnde. 

Dupleix, qui après avoir exercé depuis l'année 4 730 les fonc- 
tions de directeur de la colonie de Chandernagor , avait été nommé, 
en f742, gouverneur de Pondichéry, où il prit la direction su- 
prême des intérêts de la compagnie française des Indes orientales^ 
Dupleix se montra-t-il jaloux des succès obtenus par La Bour- 
donnais, ou voulut-il se venger du refus que lui avait fait la com- 
pagnie anglaise de garder réciproquement une entière neutralité, 
an moment où la guerre avait éclaté entre la France et la Grande- 
Bretagne ? quel que soit le motif qui l'ait guidé dans sa conduite, 
il ne voulut pas ratifier la capitulation du 24 septembre. 

Il part en toute hâte pour Madras, retire à La Bourdonnais les 

*) S«loii Toltalfe, Pmniral «nglito se nommait BanoL 
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vaisseaux que celui-ci avait armés , s'empare de la ville noire, 
c'est-à-dire de la partie de la ville de Madras, où sont établis 
les négocianls et les ai Lisans do toutes les nations et races de llnde, 
et' la détruit complètement. Par cette barbarie inutile et qui parut 
d'autant plus atroce que la conduite de La Bourdonnais avait été 
remplie d'humanité, Dupleix rendit le nom français odieux dans 
l'Inde. A In suite des rapports qu'il adressa en France, La Bour- 
donnais fut rappelé à Paris , et traduit devant une commission 
nommée pour le juger ; il resta trois ans et demi à la Bastille 
avant que cette commission rendit son jugement, qui acquitta, 
d'ailleurs, La Bourdonnais. Si, maître de Madras , Dupleix, au lieu 
de détruire une partie de la ville, en eût chassé les Anglais, el 
s*y fut établi , peut-être que la puissaDce de la compagnie anglaise 
ne se fut jamais développée. ^) 

Si Dupleix affaiblit dans Tlnde la considération dont y jouissait 
le nom français, en détruisant la viUe mire, il lui rendit, on doit 
le reconnaître, un nouvel édat quelque temps après en défendant, 
pendant 37 jours de tranchée ouverte , Pondichéry contre les forces 
de deux amiraux anglais , soutenus par deux Nabobs du pays ; 
la tranchée avait été ouverte le 30 août 1748; les amiraux ang- 
lais furent obligés de lever le siège le 6 octobre suivant Dupleix 
reçut à cette occasion le cordon rouge de I*ordre royal et militaire 
de Saint-Louis et le titre de Marquis. 

En 4751 , la Nabobie d'Alcate étant devenue vacante, deux pré- 
tendants se présentèrent, l'un soutenu par la compagnie anglaise, 
l'autre par Dupleix et les alliés de la compagnie française. Ân 
début, l'avantage fut pour Dupleix ; mais le génie de Lord Clive 
l'emporta et fit tourner la roue de hi fortune du côié de sa nation; 
déjà, en 1749, la compagnie auyiaise avait protégé le ÎS'abob du 
Caniatic eau Lie les Français. 

Dupleix, contre lequel des mémoires furent dirigés, fut rap- 
pelé en 4753, à Paris. 

Lord Clive, par les succès qu'il (ilHint depuis, éleva à une 
grrinde hauteur la puissance de la compagnie anglaise et l'influence 
(le son pays dans les Indes orientdles ; la France y perdit bientôt 
la prépondérance dont elle avait joui pendant quelques années. 
Lord Clive prit Calcutta, défit en 1757 Surajali I)o\\ li M k Plassey, 
et mit sur le trône Jaffer-Ali-Cawn ; Lord Clive, créé pair d'Ir- 
lande, reçut le titre de baron Plamy, 

M su la Praoce eut tUt de Madras un point de réslslanco formidable , pendant 
les quelques années que celle ville est restée entre ses mains . elle n'Vtkt jaiMia 
cunsenii à la rendre par le traité de paix d'Aix-la-Chapelle, en i'i^. 

'} Ou Sor^JelHiil-Dowleli. 
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Lorsque la paix qui fut conclue à Aix-la-Chapelle, en 1748, 
eut été rompue, en 4 7ô5, par TADgleterre, qui, sans déclaration 
préalable de rupture, fit enlever les bâtiments marchands français 
sur toutes les mers, et attaquer divers bâtiments do la marine 
royale (voir plus haut, section f, ainsi que le chap. IV), le cabi- 
net de Versailles envoya , en qualité de gouverneur des établisse- 
ments français dans les Indes orientales , le comte de Lalli-ToUendal, 
lieutenant-général des armées du roi. Cet officier général- partit 
dans les premiers jours de l'année 1757. Ses opérations militaires 
contre les Anglais forent heureuses , dans le principe , sur les côtes 
de Goromandel, à Gondelour, à St-David; maïs les revers qu^il 
éprouva depuis firent oublier ses succès ; après avoir échoué de- 
vant- Madras- , il se vit assiégé dans Pondichéry, et obligé, le 
46 janvier 4761 , de se rendre à discrétion. De retour en France, 
il fot mis en jugement condamné, le 6 mai 4766, à avoir la téte 
tranchée; il monta sur Péchafaud à l'âge de 68 ans. 

Circonstance digne remarque, pendant la durée de la guerre 
de sept ans, deux officiers généraux furent condamnés à mort 
pmtrn' avoir pas été heureux: l'amiral anglais Jean Byng , en 1757, 
pour n'avoir pas vaincu ramiral fiançais de la GalissonDicres , et 
le lieuLenaiil-général comte de Lalli-Tollendal. Sévère, d'un caractère 
despotique quelquefois, le couite de Lalli-Tollendal s'était fait de nom- 
breux ennemis et trouva dès lors de nombreux accusateurs. Les 
gouvernements anclais et français devaient-ils se montrer aussi 
inflexibles envers deux officiers généraux d'un mérite et d'un cou- 
rage auxquels chacun rendait justice? L'amiral Byng qui en toutes 
circonstances avait été digne de son pere, l'arairaî G. Ryno;, comte 
de Torrington, fut accusé de trahison par son gouvernement, ex- 
aspéré à la nouvelle du succès obtenu par la marine française 1 1 
En France , les icalomnies répandues par les hommes dont le comte 
de LalU-ToUendai avaient arrêté et puni les exactions, firent 
oublier aux juges la noble carrière militaire qu'il avait parcourue 1 
La mémoire du comte, pour qui l'opinion publique s'était montrée 
plus impartiale que le tribunal, a été juridiquement réhabilitée dix 
ans après sa mort 

. k) ûe» compagniei commerdaUs autorisées par les gouvernements 
wropéens. 

Les découvertes fàites pendant les 46*, W et 47* siècles et 
les établissements coloniaux qui en avaient été la conséquence^ 
tant en Amérique, que dans linde, devaient nécessairement donner 
naissance è des oompdgnies commerciales qui seules au moyen 

CUSST. I. Si' 
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des capitaux réanis d'associés nombreux , pouvaient entreprendre, 
à celte époque, de grandes opérations et supporter les frais con- 
sidérables que devaient réclamer l'achat de navires d'un fort ton- 
nage, les frais qu'entraînent de longs voyages, et l'entretien dans 
les colonies d'agents chargés dr surveiller les opérations com- 
merciales , ainsi que les intérôls de toute uature des sociétés pri- 
vilégiées. 

Des diverses compasnies qui obtinrent le commerce exclusif 
des Indes orientales, en Hollande, en France, dans les Pays-Bas 
autrichiens , en Suède , en Danemarck , en Prusse , en Angleterre, 
cette dernière est la seule qui ait coQtjaaé, jusqu'à notre époque, 
d'importantes opérations commerdales et surtout d'importantes 
oonquAtes territoriales; les autres sont tombées, ou sont devenues 
languissantes , par suite de la liberté commerciale devenue à peu 
près générale. 

On forma également en Espagne, en Portugal, en HoUandei 
en France, des compagnies qui obtinrent le monopole du commerce 
des Indes ocddentales, c^est-à-dtre du nouoeau nuMde découvert 
par Christophe Colomb, en 4498 ; nous considérons comme su- 
perflu d'en parler avec quelque détail : leurs rivalités, leurs lattes 
ont actuellement perdu tout intérêt réel , et tout geignement 
utile, car aucune institution analogue ne peut se reproduire dé- 
sormais. Les compagnies hollandaise et portugaise ont particulière- 
ment été en hostilités iiréquentes à Tocoasion du Brésil ; or, ce 
vaste pays resta finalement au Portugal , qui l'a perdu dans le 
siècle actuel, lorsque le Brésil , après avoir proclamé son indépen- 
dance, a été ériîze en empire. 

Il suffira, pour donner une idée générale des efforts qui ont 
été faits par les gouvernements européens pour coloniser et rendre 
utiles au commerce de leur pays, les îles et territoires sur les- 
quels leurs navigateurs étaient par\ enu à poser les premiers élé- 
ments d'établissements coloniaux, do j* 1er un coup d'oeil sur di- 
verses compagnies qui ont été instituées pour rexploitatioo du 
commerce dans les Indes orientales. 

Compagnie hollandaise, La première compagnie qui ait été 
instituée est celle dont les Étals-Généraux des Provinces-Unies des 
Pays-Bas autorisèrent la formation, en 4596, sous le nom de 
Compagnie des pays lointains, £d 1602, les États- Généraux qui 
avaient également donné leur approbation à la création de plu- 
sieurs sociétés créées dans des buts spéciaux et restreints, firent 
une mik eompagtiM privilégiée sous le nom de Com^agme des 
Mei't maïs en 46i4, ils institaèrent une société à laquelle seule 
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devait appartenir le droit de se livrer à l'exploitation du commerce 
dans les Indes orientales : elle établit son centre de direction aux 
Molusques qui avaient ôlé enlevées aux Portugais ; eu 4624, les 
États créèrent la compagnie des Mes occidentales. 

11 existe encore dans le royaume des Pays-Bas» pour le eom- 
merce des Indes orientales, une compagnie oounue sous le nom 
de Société de commerce des Pai/&-Bas, 

Compagnie français»* En 4604 , une compagnie oommerciale 
s'était formée en Bretagne ; elle expédia deux navires pour la mer 
des Indes. François Pyrard, de Laval, qui commandait cette ex- 
pédition, fit naufrage sur les Maldives ; il y fut bien traité par le 
dief des indigènes ; Itle fut prise par un prince indien qui refusa 
à Pyrard de le rendre à la liberté ; ce ne fut qu'au but de dix 
ans, et après avoir en à supporter de longues soufifranoesi qQe 
ce navigateur revit sa patrie. 

En 4604, Henri lY approuva la création d'une compagnie des 
Indes orientales. Cette compagnie fiit reconstituée, sur de nouveaux 
éléments, propres à assurer ses succès, par Colbert, en 4664. 
Elle dirigea des expéditions sur Mazulipalan , ou Masulipatnam, et 
envoya des agents vers le Gange ; partout elle trouva des facilités 
pour fonder ses établissements ; mais les Hollandais s opposèrent 
à ce qu'elle fut reçue au Japon. Son privilège exclusif était de 
50 ans ; l'État lui accordait une prime de 50 francs par îonntaii ^) 
de marchandises exportées de France pour les Indes orientales, 
et de 75 francs par tonneau de marchandises provenant des Indes, 
importées en France ; le gouvernement s'engageait, en outre, à sou- 
tenir les établissements par la force des armes, et à faire escorter 
les convois de la compagnie par la marine royale. Tout étranger 
qui prendrait un intérêt de 20,000 francs dans les opérations de 
la compagnie serait déclaré réqnicol», sans avoir besoin d'obtenir 
des patentes de naturalisation. 

Le grand Colbert qui, 47 ans plus tard, devait présenter à l'ap- 
probation du roi la célèbre ordonnance de 4 684 sur le commerce 
et la navigation, avait pour but, en donnant un grand élan à la 
compagnie des Indes orientales, non seulement de créer au com- 
merce et à Uindustrie de la France un débouché important, et de 
mettre les maisons françaises à même de former des relations 
utiles dans les contrées éloignées, mais aussi de former une éco/e 
proiliqm ék maiêhU, 

i'î pipd'! cubea françAia » 1 stère 401 milUèmes; ou, en poidi^ 9000 livres » 

44* 
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En 46^3, un Français nommé Réginon, capitaine de bâtiment 
maroband, avait fait dans la mer des Indes, une expédition qui 
intéreiBait des négoeiants de Dieppe. Les résultats en fareni mau- 
vais ; ma» las rapports que Régîiioo fit à ses armatenrsy fàreiit 
favorables à Madagascar; or , on se le rappela, en .4664, et ce 
ftit là que la compagnie réorganisée par Golbert installa sa pre- 
mière colonie. En 4670, les associés , après one expérience de six 
années environ, prièrent le goavemement de reprendra possessiCD 
de la partie de nie de Madagascar qui leur avait été attribuée. 
La compaenie choisit alors pour centre de ses opérations dans les 
mers de l lnde, Surate où les Français étaient admis depuis deux 
ans. Lorsque six ans plus tard la compagnie s'établit à Chander- 
uHiïor , tons ses efforts, et ceux du gouvernement français, au- 
raient dù tendre i\ se mettre en possession du littoral septentrio- 
nal du golfe du Bengale, et d'une partie de la càie orientale de 
la presqu^ile hindoustanique. 

La compagnie des Indes orientales était, malgré tous les avan- 
tages qae lui avait faits le goavernement , dans un état de dé- 
cadence réelle au commencement da 48" siècle. Elle reprit tonte- 
fois qoelqoe Instre vers le miliett da siècle, grâces aux soins el 
à Fadministration de Dopleix à Ghanderoagor et de La Bourdon- 
nais à 111e de Bourbon et à Pile de France. QuoiquMl en soit, les 
Français virent consommer, pendant la guerre de sept ans, la ruine de 
leurs établissements coloniaux dans llnde. Un arrêt du conseil, 
en date da 13 août 4769, approuvé par le roi, suspendit le pri- 
vilège exclusif de la compagnie et accorda à tous les sujets do 
S. M. très-chrétienne la liberté de naviguer et de commercer au- 
delà du Cap de Bonne-Espérance ; la compagnie offrit an roi de 
céder à TÉtat ses vaisseaux, au nombre de trente, ainsi que ses 
magasins , ses comptoirs et ses esclaves ; on arrêta à 30 millions 
de francs la somme à rembourser à la compagnie. 

Compagnie danoise. Ën 4648, Qiristiem IV, roi de Danemarck, 
accorda le privilège, à une compagnie des négociants, d'entre- 
prendre, exclusivement à tous autres* svgets da roi, le commerce 
des Indes ; cette première compagnie eût peu de succès ; en 1670 
une nouvelle compagnie Ait formée ; en 1772, son privilège ftit 
prorogé pour 20 ans. 

Compagnie (fOEimide, La compagnie pour le commerce des Indes, 
fondée à Ostende en 1722, par la maison d'Autriche, souveraine 
des Pays-Bas, a surtout été instituée en vue de créer une rivale 
à la compagnie française. La cour de Vienne la sacrifia en 472< 
pour obtenir des cours étrangères la garantie de la pragmatique 
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sanction, ou testament par lequel Pempereur Charles Vi assura 
sa succession à sa fille Marie-Thérèse et quil réussit, aveo tant 
de difficulté, à faire reconnaitre et accepter par les autres États. 
( Voir diap. XI, g 4.) 

CkJmpagrUe de Suède, Ce fût en 1734 , qu'on fonda en Suède 
la compagnie des Indes, aveo privitège exclusif, pendant 15 an^ 
nées, de uégocier au-delà du Cap de Bonne-Espérance; en 4746, 
son privilège fiit prorogé pour 20 ans, et pour 30 ans enoore en 
1766. La direction de la compagnie fut établie à Gethenbourg. 

Compagnie prussienne. Frédéric le Grand établit, en 1754, pour 
le commerce des Indes orientales, une compagnie dont le siège 
était à Emden ; une seconde société ne tarda pas à se former, 
dans le môme port, pour le commerce spécial du Bengale. Les 
hostilités de Tannée 1756 suspendu'eut leurs opérations ; à la paix, 
leur dissolution fut prononcée. 

Bien que le commerce maritime soit en principe permis aux 
sujets prussiens, il existe encore à Berlin une société privilégiée, 
gérée sous la surveillance de TÉtat, connue sous le nom de See- 
Handlung — commerce maritime. 

Compagnie anglaise. Ce fut dans Tannée 4599, sous le règne 
d'Elisabeth, qu'une compagnie pour le commerce des Indes orien- 
tales, avec privilège exclusif pendant 45 années, fût fprmée à 
Londres; la charte fut signée et octroyée le 34 décembre 4600. 
. A peine entrée en activité, la compagnie anglaise eût de nom- 
breux démêlés avec la compagnie hollandaise pour le commerce 
des pays lointains ^ laquelle, après être parvenue à abaisser là 
prospérité des Portugais dans l'Inde , n'était pas disposée à voir, 
impassible, s'élever une nouvelle influence commerciale rivale de 
la sienne. Des combats sanglants eûrent lieu plusieurs fois ; les 
Hollandais tirent à Amboine, l'une des Moluques, une horrible 
massacre d'Anglais. Un traité de conciliation fut enfin signé entre 
les deux compagnies, et le traité de paix conclu, en 1654, entre 
TÂngleterre et les Provinces des Pays-Bas, stipula une indemnité 
de 85,000 livres Sterling (2,4â5,000 francs) au profit de la com- 
pagnie anglaise, ainsi qu'une seconde indemnité de 4,000 livres 
Sterling (400,000 frans) faveur des héritiers des victimes 
d^Amboine. 

La compagnie anglaise e6t paiement à hitter, contre la com- 
pagnie portugaise. 

La décadence des étabUssèments anglais aux Indes orientales 
lut réelle après la mort de Charles I*' ; e^était une conséquence 

deâ désordres produits par la guerre civile qui agitait TAngleterre. 
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En 4657. Croniweil renouvela son privilège; elle reprit avec 
énergie la suite de ses opérations. 

Après la révolution de 4688, la compagnie reçut du Parlement 
î'autorisation de s'emparer du commerce des Indes orientales. Un 
vote de la chambre dis cotninurics rendit libre momentanément, 
en 4693, le commerce dans ies Indes pour tous les sujets bri- 
tanniques ; une seconde compagnie se forma à cette époque ; mais 
en 4702, les decuL compagnies UDirent leurs capitaux, et lePar- 
lemeoi sa&ctîoDDa csette fusion. 

Lorsque la oompagnie d'Ostende fut créée, les compaguies 
aoglaise et hollandaise onirent leurs efiforts pour Véoraaer ; Tem- 
peraor d'Allemagne ne tarda pas, ainsi que nous avons dit plus 
liant, à la supprimer. 

L'inflnepuse française et celle des Portugais avaient dispara dans 
l'Inde ; la compagnie anglaise, dont les progrès avaient été à peu 
près constants depuis le commencement du W siècle, vit sa pré- 
pondérance assurée par les sucoès qn'obtint Lord Qtve en 4757 ; 
ce fut d'ailleurs pendant la guerre de sept ans, que la compagnie 
accrut de plus en plus ses possessions, lesquelles, à la paix de 
4763, s^étendaient déjà sur une grande partie des territoires hin- 
dottstaniques de la région orientale. Le monopole du riz causa, 
en 4770, une famine qui fit périr 4 à 6 millions d'habitants. 

Une mauvaise administration de la part d'un grand nombre 
d'agents, mit la compagnie, en 1772 et en 1785, dans le cas de 
solliciter l'aide du trésor royal : un premier emprunt de 400, OuO 
livres sterling (10 millons de francs j lut bientôt suivi d'un second 
emprunt de 900,000 sterling (22,500,000 francs). 

L'administration de M. Warren Hastines, nommé Gouverneur gé- 
néral de l'Inde anglaise, fit dispai'aiit\> quelques abus, mais ne 
rétablit point l'équilibre dans les finances de îa compa-nie. Le 
bt4reau du contrôle des affaires de l'Inde, étaijli {)ar William Pitl, 
n'obtint pas de résuitats beaucoup plus satisfaisants. 

L'administration du Marquis de Cornwallis , successeur de M. 
Hastings, dépouilla, en 1792, Tippo-Saïb ouTippou-Saheb, Nabob 
doMalssour ouHysore^), de la moitié de ses domaines; les re- 
venus de la compagnie s'élevèrent à cette époque ; ils s'accrurent 
encore lorsque , sous l'administration du Marquis de Wellesley, 
Tippo-Saïb perdit, avec la vie, le i mai 1799, le reste de ses 
États, fin 4805, les revenus de la compagnie étaient de 375 mîU 

») Tippou '^ulthan-Rehadnur ou Tippo-Saïb, dernier Nabob do Maïssour. Mmssour 
ou Mysore foroio uu Étal particulier soumis à un Radjah tributaire des Anglais ; la 
ville de Ujtm et celle 4e Seringapatam aoiit les Capitales de cet État 
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lions de francs ; ils ont atteint depuis près de 600 millions de 
fraocs ; toutefois, le déficit annuel est, assure-t-OD, d^UQ chiffre 
foT% élevé ; il a é&é estimé à 80 millions de francs environ. ( Foîr 
la note qai termine cet article.) 

La cbarte de la compagnie a toujours été renouvelée à son 
eipiration; en 4814, ses privilèges fùrent essentiellement modi- 
fiés, puisque le gouvernement déclara libre pour tous les sujets 
britanniques, le commerce avec Calcutta, Madras, Bombay, et le 
port de Pulo-Pinang, mais avec certaines restrictions sollicitées 
par la compagnie. 

En 4834, la durée de la charte fut encore prorogée pour 
vingt ans ; Pacte législatif rendu à cette occasion a mis fin, en 
quelque sorte, à l'exigence commerciale de la compagnie dont le 
réle est borné , désormais , sous la surveillance du bureau de con- 
trôle, à la perception des impôts, ainsi qu'à rexploitation des res- 
sources de ces vastes contrées; depuis le 22 avril 1834, ses pro- 
priétés mobilières et immobilières ont d ailleurs été transférées h 
la couronne ; l'usufruit conservé à la compagnie cessera avec son 
privilège. Le capital social de la compagnie est de 6 millons de 
livres Sterling (150 niilUans de francs). 

Le gouvernemeut anglais admet actuellement des consuls étran- 
gers à Calcutta. 

Nous ne saurions suivre la marche des immenses et rapides 
progrès de la compagnie anglaise des Indes, ajoutant chaque jour 
un territoire nouveau h ses conquêtes anciennes, ou bien à la 
série des contrées sur lesquelles elle étend sa protection ; il nous * 
suffira de dire que , bien que ses revenus soient restés depuis 
longtemps inférieurs à ses dépenses, et qu*elle ait été dans le cas 
de contracter de nouvelles dettes , depuis les emprunts dont il a été 
parlé plus haut, la compagnie possède actuellement d'après diverses 
statistiques, une étendue territoriale de 24,455 milles □ et une po- 
pulation de cen^ mt^^tons dliabitants ; en outre, la compagnie compte 
parmi ses vassausOf ou pays protégés, une population de 34 mil- 
lions d'habitants répartis sur un territoire de 24,640 milles a. 

*) Les chiffres indiqués da.m cet article pour la populttlon» les revenus et le 
déScit annuel nous paraissent exagérés. Les <Âlffirss de la poiiulaUon, toutefois, sont 

empruntés à des documents officiels ; ce sont ceux qu'a f;>it connaître la compagnie, 
qui , il y a vingt ans , portait déjà à 134 œilUons d'iiabitanis la population des pays 
soumis et des pays tributaires. Si, à cette époque, ce cMflkv était exact, on n'aurait 
pas lieu de s'étonner beaucoup dès lors qu'à la suite des acquisitions faites depuis 
par la compagnie , et d'ailleurs de l'accroissement naturel , le chiflre de la popula- 
tion ait atteint, en 1860, 13t miUlons d'habitants. 

Quant aux revenus , les écrivains économisiez frinrai'* ^irAsentent, comme on Ta 
vu, un déilcit annuel sur les dépenses de pr^ de 80 millions de francs, ce qui peut-être 
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§ 5. 

Accromseiiient , ou diminution de la puissance coloniale des divers 
ÉUU8 européens;— TraUés de 476$, 478$et48H; — Cesein 
de terrUùire» eohmauaf ; — Recmnaissanee de fwdépendance dt 

diverses colonies, en Amérique: Canada, États-Unis, républiquei 
de l'Amérique du Sud, Brésil, St.-Domingue, la Louisiane, eic,; — 

Cohmea dAsie ei d Afrique, 

DaDs le § 53 du titre II, Livre premieri nous avons dit que le 
système colonial, qai s^esl maintenu josqu^au commencement du 
siècle actuel, et qui ooDsistait à réserver, en quelque sone, ie 
monopole du commerce maritime des colomes aux armateurs de 



exagéré : les dilfliret ofBciels de ta oompagnlft présentent un résultat bien dif- 
férent. SI l'opinion publique jie rppose pas sur unf? erreur matérielîo , il est géné- 
ralement accrédité et admis que loa revenus de la compagnie sont infôrieurs k set 
dépenaea; or cependant les ciiUfres offMOt de la compagnie sont les suivants: 
Les rccGiies pour 1849 à 1850 ont été de 151,5^^,852 roupies, 

ou a raison de 9scbeUugs (2 fr. ôO c.) par roupie ïïKJèBB^Oi ftanea. 

(Dans ce chiAre sont compris les revenus du Pendscbab 
et du territoire au-delà de Mnde» 8,S06,Q0O roupies 
8,762^ francs.) 

Les dépenses ont été de roupies 120,747,000 = aoi ,867,500 • 

excédant . . . 76,991,655 francs. 

Résultnt bien difTérent, comme Ton voit, de celui qui a été présenté dans raificie 
qui précède. Sur cet excédant snns doute, sont pris les intérêts des dettes: eefles- 
ci s'élevaient, au i*^ mui ib^W, tant aux Indes qu'en Angleterre à 44,0*7,017 livres 
Sterling, ou I.KH.IIS^ ftaocs 

et les intérêts annuels a 1,»19,71o 11 v. St. =a itfXHjim » 

Les dettes actives de la compagnie s'élevaient , à cette 

époque , à 9,8ir7,108 Uv. St. 73,432,700 > 

Daus la séance du 8 août 18&4, Sir Ch. Wood a exposé la situation financière et 
les progrés industriels et commerciaux des vastes teiritoires que l'Angleterre pos- 
sède dans les Indes : les comptes ne vont qu»au 90 avril i9i% Pendant la dernière 
année financière ils ont présentés les résultats suivants ; 

«Présidence du Bengale, recettes, 7,684,435 livres ; dépenses loe^iipq î ')?/ :!hî2liv • 
provinces du nord-ouest, recettes, 5,677,715 liv. ; dépenses locales , i,40i,ij» livre»! 
Le budget militaire des d \ix grandes divisions de l'empire s'élèva à 5,443,230 Ut., cb 
qui laisse un excédant de 4,484,330 liv. Les recettes de la présidence de Madits se 
%ont élevées à 3,704,048 liv. , et les dépenses locales à 3^904,373 livres. 

«Les recettes de la présidence de Bombay à 2,868,288 livres dont 9,8»3g| soQl 
affectées aux dépenses locales. Le revenu total de l'Inde s'élèvo h 19 \m liv et 
les dépenses locales et miUtaires à 14,832,495 Uv. , ce qui laisse un excédant' de 
5,005,001 liv. Sur cela, il faut prendr» I^^KOUv. pour les Intérêts de te dette payable 
dans l'Inde, et 2,506,377 liv. pour ceux payaliles enAni^tene. fteale alors seoiemeot 
une différence de 531,365 livres. 

«Après avoir diseuté à fond et en détail la quesUon flnandèffe , Sir Cb. Woeds 
parlé du pm-^^r^s dn I indn II s'en est iUt dans les Élata indiens eux-mêmes, giioe 
à l'Initiative de Lord Dalbousie. » ' 

«L'orateur cHe notamment la canansatton du Gange, travail Immense par son 
étendue et par son utilité. Dans le Punjaub , dont l'annexation est encore récente, 
les personnes et les propriétés sont sûres. On fait dos roules et des travaux d'irri- 
gation, et cm va établir dans l'Inde xm système complot de chemins de fer et fonder 
des établissements d'instruction publique.» 
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la mère-patrie, est à peu près abandonné par tous les gouveme- 

tnents. A rexception des colonies de l'Inde orieiitale appartenant 
c* la compagïm anglaise des Indes ( dont la charte a été rencavelée, 
en 4834, pour 20 années, mais avec de grandes modifications); 
à l'exception également de diverses colonies danoises et russes, 
qui sont encore soumises à un régime tout à fait spécial, les 
autres colonies sont ouvertes à la navigation étrangère , soit 
par des règlements généraux , plus ou moins libéraux, ou par 
suite de mesures administratives de l'État ; sdt en vertu de traités 
publics. 

Après avoir rappelé cette double circonstance, c'est-à-dire, 
d'une part, ^interdiction qui subsiste encore, pour la navigation 
étrangère, de faire un commerce libre d'échanges avec certaines 
colonies; et, d'autre pari, l'abolition, en ce qui concerne le plus 
grand nombre des colonies de tout ou partie des entraves qui 
existaient autrefois, et s'opposaient aux libres rapports commer- 
ciaux entre leurs ports et les ports étrangers , sous un autre pa- 
villon que celui de la métropole : nous voulons, daus ce para- 
graphe et dans le suivant, indiquer d'une manière sommaire: 

1° Les pertes, par conquête, échange, cession ou vente, qu'ont 
éprouvées les divers États européens, depuis un siècle environ; 

2° Les colonies qui leur appartiennent actuellement, c'est-à- 
dire les colonies que possèdent la Grande-Bretagne , les Pays-Bas, 
TËspagne, le Portugal, la France, le Danemarck, la Russie et 
la Suède. 

L^Angleterre a possédé le vaste territoire américain connu au- 
jourd'hui sous le nom d'États-Unis ; elle a d4 y renonoer par le 
traité de l'année 4783 (voir chap. VU, g 4) ; c'est à peu près la 
seule perte coloniale qu'ait eu à supporter la Grande-Bretagne ; 
nous ne saurions, en effet, considérer comme des pertes réelles 
les restitutions que cette Puissance a été dans le caside faire plu- 
sieurs fois en signant la paix ; toutes les guerres maritimes lui 
ont d'ailleurs porté bénéfice en accroissant ses possessions colo- 
niales au préjudice de la France , de la Hollande et de l'Espagne, 
dont elle a reçu, par des traités publics, le Canada, Hic de France 
ou lie Maurice, le Cap de Bonne-Kspérance , l'Ile de la Trinité, etc. ; 
d'antres traites imblics lui ont fait acquérir, également, diverses 
colonies et territoires qui ont appartenu au Portui^al et au Dane- 
marck ; de pius, elle a étendu d'une manière considérable ses 
possiessions dans les Indes orientales, et fondé enfin des colonies 
importantes en Australie. 

La France a perdu le Canada par le traité de 4763, qui mit 
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fin à la guerre de sept ans (chap. IV)^); l'Ile de France , qii\jllc 
possédait depuis l'année 1742 (cbap. XXIX, § 4), que les Arii^lais 
ont prise eu 1810 et qu'ils ont conservée depuis, en lui rendant 
le nom qu'elle avait reçu des Hollandais , Ile Maurice ; l'Ile de 
St.-Domingue dont la France a possède la plus erande partie, en 
vertu du. traité de Ryswick, en 4697, et de conveiitinas diplo- 
maliques subséquentes ; la Louisiane dont l'occupation par les 
Frnnçiiis remontait à la fm du 17* siècle, et qui, après avoir été 
cédée à l'Espagne en 1783, fut rendue, moins de 20 aimées après, 
à la France; Ste.-Lucie, Tabago, etc. 

Pendant la guerre qui éclata en 1803, entre la France et l'Angle- 
terre, les possessions coloniales françaises tombèrent, en grande 
partie, éntre les mains des Anglais. Le traité de paix signé le 
30 mai 4844, à Paris, entre la France et ehacane des Puissances 
alliées, les a restituées à la France, à l'exception de celles qui 
sont indiquées à Tartiole VIU du traité, que nous allons repro- 
duire ainsi que les articles relatifs aux colonies, pédieries, etc. 

a Art. Vlli. S. M. Britannique, stipulant pour elle et ses alliés, 
s'enîja.qe à restituer à Sa Majesté très-chrétienne, dans les délais 
qui seront ci-après fixés, les colonies, pêcheries, comptoirs et 
établissements de tout t^enre que la France possédait au {"janvier 
1792j dans les mers et sur les continents de l'Amérique, de l'Afrique 
et de l'Asie, à l'exception toutefois des lies de labago et de Saiote- 

M Les lignes suivantes sont extraites d'un article du journal VÂMsmtléê «alioiitf» 

(4 aoO» 1S;)2 ' , t^crit par M. Ami Pellior , dont les aperçus sur les pays étrange» ré- 
vèleol toujours un grauU esprit tl'obtiervaUon ei d uupdiualité. 

«Partout où la race an^o-aaxonne s^est étabUe sur lo nouveau continant, la 

« race aborigf^ne a été vou(?e à rexterrninafion. Elle n*a pas été aulrem ni considérée 
« et traitée par les colons d'origine anglaise que ces espèces d'animaux immondes 
c et mairalsanls qu^on détruit a tout prix et par tous les moyens. 

oTnnt que le Canada a été aux mains des Français, des Indiens qui liabiiaieru 
«ses immenses forêts n'ont été combattus que lorsque la sécurité de nos colons 
« était menacée par eux. La paix était à peine rétablie , qu'aussitôt nos saints mis- 
«sionnaires allaient porter, au risque de leur vie, la nourriture du corps et do Tàuie 
« a ces pauvres sauvages» et les initiaient par degrés a la vie ciTiliséa et cttréiienoe. 

m Tout a changé avec la domination anglaise. Les Indiens n*ont plus été qne des 
«enneriii- en tout temps et en t u- li' pour les nouveaux possesseurs, et ils 
«ont (ini par disparaître jusqu'au dernier bomme. De ces tribus fameuses, qui 
«Jouaient , il y a un siècle encore , le réle do Puissances guerrières dans c^ con* 
«trées, il ne reste plus que le nom. 

«Nous ne recherchons point dans ce rapprochement une vaine satisfaction 
«d^amour-propre national. Les Espagnols, tant calomniés, ont, eux aussi, protégé 
«Texistence de la race indienne, que les écrivains anglais et les philosophes du 
• dernier siècle les ont accusés tant de fois d'avoir livrée tout entière aux bourreaux. 
«C'est cette race qui peuple en immense majorité le Mexique, le Pérou, les nou- 
«velles républiques deTEquateur, de la Nouvelle -Grenade et du Vénéiuéla, le. Chili, 
«et même l'ancienne vice -royauté deBuenos-Ayres : et cette race , livrée aujourd'hui 
«aux aventuriers faiseurs de révolutions, regrette profondément, au dire de tous 
«les voyaBeurs, randenna dominatfoii espapiole. » • 
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Lucie, et de l'Ile de Fraiico et ses dépendances, nommément Ro- 
drigue et les Sécheiles, lesquelles S. M. très-chrétieDoe cède en 
toute propriété et souveraineté à S. M. Britannique ; comme aussi 
de la partie de Saint-Domini^ue cédée à ia France par la paix de 
BAle et que S. M. très-chrétienne rétrocède à ÀL catholique en 
toute propriété et souveraineté. 

« Art. IX. S. M. le Boi de Suéde et de Norvège, en consé- 
quence d^arrangements pris avec ses alliés, et pour Texécution 
de rartide précédent, consent à ce que Tile de la Guadeloupe 
soit restituée à S. H. très-chrécieime , et cède toos les droits qull 
peut avoir sur oette lie. 

Ârt X. S. M. très-fidèle, en conséqueuoe d'arrangements pris 
avec ses alliés et pour Fexécution de Farlicle VIII, s'engage à res* 
tUuer à S. H. très*Ghrétienne , dans le délai d*après fixé, la 
Guyanne française, telle qu'elle existait au 4*' janvier 4792. 

a L'effet de la stipulation ci-dessus étant de faire revivre la 
contestalion exislante à celte époque, au sujet des liiuilcs, il est 
convenu que cette contestation sera terminée par un arrangement 
amiable entre les deux cours, sous la médiation de S. M. Britan- 
nique. { Voir plus loin les articles GVl et GYU de l'acte iinal du 
congrès de Vienne, du 9 juin \S\'6.) 

ce Art. XI. Les places et forts existants dans les colonies et éta- 
blissements qui doivent être rendus à S. M. très-chrétienne, en 
vertu des articles VIII, IX et X, seront remis dans l'état où ils 
se trouveront au moment de la signature du présent traité. 

<i Art. XII. S. M. Britannique s'engage à faire jouir les sujets 
de S. H. très-chrétienne, relaCivem^t au commerce et à la stlreté 
de leurs personnes et propriétés, dans les limites de la souverai- 
nieté britannique sur le continent des Indes, des mêmes focilités, 
privilèges et protection qui sont à présent, ou seront accordés 
aux nations les plus favorisées. De son cété, S. H. très-chrétienne 
n'ayant rien plus à cœnr que la perpétuité de la paix entre les 
deux couronnes de France et d'Angleterre, et voulant contribuer, 
autant qu'il est en elle à écarter des à présent, des rapports des 
deux peuples ce qui pourrait, un jour, altérer la bonne intelli- 
gence mutuelle, s'engage à ne faire aucun ouvrat^e de fortification 
dans les élahlissemonts qui lui doivent être restilués et qui sont 
situés dans les limites de la souveraineté britannique sur le con- 
tinent des Indes, et à ne mettre dans ces établissements que le 
nombre de troupes nécessaires pour le maintien de la police. 

« Art. XUL Quant au droit de pèche des Français sur le grand 
banc de Terre-neuve, sur les oètes de rile de .ce nom et des lies 
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adjacentes, et dans le izoUe de Saiut-Laureot, tout sera remis sur 
le même pied qu'en 1792. 

t Art. XIV. Les colonies, comptoirs et établissements qui doivent 
être restituées à S. M. très-chrétienne par S. M. Britannique ou ses al- 
liés, serool remis, savoir : ceux qui sont dans les mers du Nord ou 
dans les mers et sur les continents de l'Amérique et de l'Afrique, dans 
les Irois mois, et ceux qui sont au-delà du Cap de Bonne-Espérance, 
dans les six mois qui suivront la ratification du préseni traité. » 
• L'article X concernant la restitution de la Guyanne française 
par le roi de Portugal, a donné lieu aux articles GVI ei GVIl de 
l'acte final du congrès de Vienne, signé le 9 juin 4815, par les 
plénipotentiaires de S. M. très-fidèle. 

«Art. GVI. Alin de lever les difficultés qui se sont opposées, 
de la part de S. A. K le Prince-Régent du Royaume de Portugal, 
et de celui de Brésil, à la ratification du traité signé le 30 mai 
4844, entre le Portugal et la Franoe, il est arrêté que la stipu- 
lation contenue dans Tartble X dudlt traité, et toutes celles qui 
pourraient y avoir rapport, resteront sans eflét et qu'il y sera 
substitué, d'accord avec toutes les Puissances, les dispositions 
énoncées dans l'artîGle suivant, lesquelles seront seules considérées 
comme valables. 

«Au moyen de cette substitution, toutes les auUes clauses du 
susdit traité de Paris seront maintenues et regardées comme mu- 
tuellemeiit ol)Iigatoires pour les deux cours. 

«Art. CVil. S. A. R. le Prince-Régent du Royaume de Portu- 
gal et de celui du Brésil, pour manifester d'une manière incon- 
testable sa considération particulière pour S. M. très-chrelu nue, 
s'engage à restituer à sadite Majesté la Guyanne française jusqu'à 
la rivière d'Oyapock, dont l'embouchure est située entre le qua- 
trième et le cinquième degré de latitude septentrionale ; limite que 
le Portugal a toujours considérée comme celle qui avait été fixé 
par le traité d'Utrecht. 

«L'époque de la remise de cette colonie à S. M. très -chré- 
tienne, sera déterminée, dès que les circonstances le permettront, 
par une convention particulière entre les deux cours ; et Ton pro- 
cédera à l'amiable, aussitôt que faire se pourra, à la fixation dé- 
finitive des limites des Guannes portugaise et firançaise, confor- 
mément au sens précis de l'article huitième du traité d'Utrecht. » 

Par l'article VDI du traité signé le 44 avril 4743, à Dtrecht, 
auquel se réfère l'article GVII de l'acte final du congrès de Vienne, 
la France s'était désistée, en faveur du roi de Portugal, de tous 
droits et prétentions qu'elle pouvait avoir sur les terres nommées 
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Cap Nord et sitaées entre la rivière des Amazones et celle de 
Japock (ou Oyapock), ou de Vincent-Pinson, en Amérique. La 
France avait élevé, en effet, des prétentions à la possession des 
contrées situées au Nord de la rivière des Amazones, comme, 
faisant partie de la Guyanne française ; mais par l'artiole X du 
traité du 41 avril 4743, elle reconnut que les deax rives de la 
rivière des Amazones appartieDdraient en toute propriété et sou- 
veraineté au roi de Portogal; et, par Part. XI, elle renonça à Ja 
navigatioD et' à l'usage de ladite rivière. 

Les pertes coloniales les plus omsidérables sont œlles éprou- 
vées par PEspagne. 

Cette Puissance qui a possédé une très grande partie de PAmé- 
rique méridionale, et des territoires considérables dans l'Amérique 
septentrionale (Guatémala, le Mexique, la Californie, les Florides, 
etc. etc.), a vu toutes ses colonies sur le continent américain lui 
échapper depuis l'année 1808 ; elles se sont déclarées indépen- 
dantes et ont formé les nombreuses républiques qui existent ac- 
tuellement r Mexique, Chili, Pérou, les États de l'Amérique cen- 
trale (Guatémala, San Salvador, Nicaragua, Costa-Rica), Yacatan, 
Vénézuéla, Nouvelle - Grenade , Équateur, Bolivie, le Paraguay, 
rUnigoay, les États de la confédération argentine ou de la Plata 
(Buenos-Âyres, Entre-Bios, etc.) ; elle ne possède plus aujourd'hui, 
en Amérique, que llle des Vierges, Porto-Rico et Cuba, la plus 
riche, la plus fertile et la plus importante des Antilles. (Fotr 
chap. XXXVI.) 

En passant, à titre des colonies, d'une Puissance à une autre, 
diverses iks et contrées que nous avons indiquées n'ont pas 
changé de condition, c'est-à-dire, qu'elles sont restées sous le ré- 
gime colonial ; et plus d'une , parmi elles , aurait certes préféré 
ne pas voir briser ses relations avec son ancienne métropole. 

Mais un grand nombre de contrées américaines qui, jusqu'à 
la 6n du siècle dernier et au commencement du siècle actuel, 
étaient placées sous le régime colonial, ont acquis Pind^endance 
politique. 

Le sort des Étals-Unis, comme nation indépendante , à été fixé 
définitivement par le traité de Pannée 1783. ( Voir chap. Vil, § \ .) 

Celui des anciennes colonies espagnoles, transformées en nom- 
breuses républiques, s*est régularisé dans le siècle .actuel, quand 
leur indépendance a été reconnue officiellement par les grands 
États européens et américains, et par les traités que l'Espagne 
a conclus avec ses anciennes colonies : le 4 juillet avec Bio 
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de la Plata; le 28 décembre avec le Mexique ; le 26 mars 

4846, avec l'Uruguay, etc. etc. 

Quant au Brésil, S. M. très-fidèle, par le traité signé le 29 
aoûl 4825, à Rio^Janeiro, a reconnu (art. 4^'), que le Brésil «a tient 
« le rang d'mpirê indépendant el $^rë du royaume de Portugal 

Nous n^avons aucune observation particulière à mettre sous 
les yeux du lecteur concernant les cessions, échanges et décla- 
rations d'indépendance des contrées diverses dont il vient d'être 
parlé. 

Mais nous pensons qu'il n'est pas sans intérêt de dire quelques 
mots sur l'Ile de St.-Domingue, devenue État indépendant sous le 
nom caraïbe d^ffaUi, et sur la Louisiane, qui fait partie , actuel- 
lement, de l'Union américaine du Nord. 

jrafift. ( Fotr cfaap. XXXVI, § 4.) 

Les noirs de St.-Domingue s'étaient révoltés, dans les der* 
nières années du 18* siècle, contre les oolon& Leur baine contre 
leurs maîtres était d'autant plus violente, que toutes les doctrines 
et toutes les nouvelles qui arrivaient de la France étaient de na- 
ture à exciter les passions brutales des masses contre les nobles, 
coiitiê les riches et contre tout principe d'autorité et de supério- 
rité ; les horreurs de la révolution de St.-Domingue dépassèrent 
celles de 4793 en France. Un chef noir se montra , qui sût se 
faire obéir, vieil esclave, homme énergique, militaire médiocre, 
mais ayant le génie du gouvernement, Toussamt Louverture. \\ 
fut secondé par des lieutenants qui ne manquaient pas d'intelli- 
gence, mais dont le caractère t t ut féroce , Christophe, Dessalines, 
Maurepas, etc. Toussaint Louverture, libre, souverain, maître réel 
et absolu de la partie française de St.-Domingue, ne voulut pas 
rompre entièrement avec la France, dont il continuait à recon- 
naître l'autorité nominale. 

Le premier consul de la république française , le général Bo- 
naparte, voulait, lui, que l'autorité de la France fut réelle. 

En 4S02, peu après que le traité de paix avec l'Angleterre 
eût été ratifié, le' premier consul fit partir pour St.-Domingue, en 
qualité de gouverneur et commandant général, le général Ledero, 
son beau frère , sous les ordres duquel il plaça une armée de 
48 à 30,000 bommes. Toussaint Louverture ne pût résister long- 
temps ; il eût la liberté de se retirer à sa campagne d^Eonery ; 
mais il ne tarda pas à reprendre les bostllités ; fait prisonnier, il 
toX transporté en France où il mourut 

L'armée française était dédmée par une épidémie : elle se vit 
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bientôt privée de son chef; peu de temps après la mort du gé- 
néral Leclerc, et d'un grand nombre de ses officiers supérieurs, 
Parmée, rf^duite de plus des deux tiers, dût abandonner la co- 
lonie. De ce moiueot St.-Domingue fut perdue pour la France, la 
guerre maritime de 4803 s'opposant à ce que la France ûl aucune 
tentative pour reprendre cette colonie. 

Le gouvemement français ne jugea pas à propos, après 1844, 
de faire aoeon effort armé pour soumeMre ^ancienne colonie : rien 
ne lui eût été plus facile sans doute que de réduire St.-Domingue, 
à une époque- où la France était en paix avec tout le continent. 
11 comprit, enfin, que puisqu'il renonçait à entreprendre une ex- 
pédition militaire, il devait, dans l'intérêt même des anciens co- 
lons et du commerce maritime, prononcer définitivement sur le 
sort et Tavenir d'une colonie qui s'était séparée de la mère-patrie. 
Une ordonnance royale, en date du 47 avril 4825, entérinée par 
le sénat haïiien le 44 juillet suivant, reconnut riudépendance 
d'Haili, dont le gouvernement s'engagea à payer une somme de 
cent cinquante millions de francs pour indemniser les anciens co- 
lons français. 

Un traité conclu le 12 février 1838, entre la France et Haïti, 
proclama et reconnut de nouveau Tindépendance politique de cette 
république, stipulant d'ailleurs, de part et d^autre, pour le com> 
merce et la navigation des deux pays , le traitement de la mtùm 
la plus favcrisée, et fixant - le solde de i^indemnité due par la ré- 
publique, aux anciens colons, à la somme de 60 millions de iràncs, 
payable en treni» années, de 4838 à 4867.^) 

Louisiane, 

La Louisiane qui était restée k P£spagne par le traité de paix 
de 4783, fut cédée par cette Puissance à la France, dans les 
pcemières années du consulat du général Bonaparte, à Tépoque 
de la création du royaume d'Ëtrurie , en faveur d'un infant d'Es- 
pagne. (Convention signée à St.-lldefonse, le 1^' octobre 1800.) 

Lorsque le premier consul put recunnailre que l'Angleterre se 
disposait à rompre le traité de paix d'Amiens et à recommencer 
la guerre, plutôt que de remettre l'île de Malte h Tordre de Saint- 
Jean de Jérusalem, ainsi que cette Puissance s'y était formellement 

') Lo territoire do l'tlo de St.-Domingue présentant iinn sniJcrflclo de 1,385 milles 
□ géo/n-aphiques et une population de près d'un million d'habitants, est partagé en 
deux Etats indépendants, d'une part l'ancienne partie française, connue, depuis le 
ttaoût1849, sous le nom d'emplr6 d'Haïti , d'autre part , l'ancienne partie espagnole, 
possédant SOO.OOO âmes de population , constituée le 37 fé\Tier 1844 en République 
dominicaine , dont l'indépendance a été reconnue en I8tô par la France et en 1850 
par la Grandfr^BretagDA. 
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engagée (chap. XXVI), il renonça à faire prendre possession de 
la Louisiane: — 4,000 hommes destinés à occuper cette proviuce, 
étaient sur le point de partir ; ils furent débarqués. Le premier 
consul ne voulait pas contracter d'emprunt pour soutenir la guerre ; 
ii résolut de céder la Louisiane aux Américains, moyennant une 
somme de 15 millions de dolards, ou environ 81 millions de francs. 
II la fit offrir, à cette condition, à M. Levingston, ministre des 
Élals-Unis à Paris; le traité fut conclu le 23 janvier 4803. 

Au moment de la rupture de la paix d'Amiens, par l'Angle- 
tem» dès le 4 S mai 4803, le premier consul avait consenti à 
laisser VEspagnc neutre, à charge par elle de payer un subside 
de 7S millions de lîrancs par. an ; l'intérêt bien entendu de l'Es- 
pagne devait la porter à accepter cette position ; si «elle prenait 
une pari active à la guerre maritime , et «pie l'Angleterre vint à 
l'emporter» le commerce de PEspagne avec ses colonies serait 
miné et les gaUùM chargés de l'or provenant des mines d'Amé- 
rique, et qui faisaient, en quelque sorte, la seule ridiesse de 
l'Espagne, cesseraient de lui parvenir. Hais le cabinet de l'Escu- 
rial était placé sous l'influence toute puissante du Mnce de la poko 
qui n'aimait ni la France, ni le premier consul ; aussi les mauvais 
procédés de l'Espagne envers la France se renouvelaient-ils sans 
cesse. Sous prétexte, par exemple, de délits de contrebande , di- 
vers bâtiments français avaient été saisis et leurs équipages en- 
voyés ixKix Présides d'Afrique, sans que les réclamations réitérées 
de l'ambassadeur de France, à leur sujet, eûsseni pu leur pro- 
curer la liberté ; en août 4803, les autorités espagnoles avaient 
laissé enlever divers bâtiments français par les Anglais, au mouil- 
lage dAIi^esiras et de Cadix, sous le canon espagnol ; le canon 
était resté muet et avait permis la violation de la mer territoriale ; 
enûn, une lioite fran^rnse était tenue, à la Gorogne, en dehors 
du mouillage, sous prrtextc de mesures sanitaires dont rien ne 
justifiait la nécessité, et se trouvait bloquée par une liotte ang- 
laise qu'elle ne pouvait songer à forcer avant d'avoir réparé de 
nombreuses avaries et reçu des provisions. 

A ces torts réels, le cabinet de Madrid joignit celui d'élever 
des plaintes et de se montrer offensé au sujet de la cession de 
la Louisiane, par la France, aux États-Unis, disant que les Amé- 
ricains de l'Union , devenus voisins du Mexique , seraient un objet 
d'embarras continuels pour l'Espagne, et que puisque la fhmce 
fie eammt pas eonterver la Louisiane, eUe aurait dû la rendre an 
roi CSharles IT se serait tien chargé de la défendre tonire lee 
Anglaù ét eanire lei ÈtaU-Omtt U est permis d'en douter..»..! 
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Le général de Benmonville, ambassadeur de France h Madrid, 
mit fin , par son énergique langage , et en s'appuyant d'ailleurs 
sur les instructions qu'il avait reçues du premier consul, aux ou- 
trages de l'Ëspagne, et au refus qu'elle epposait à la demande 
d'an subside de six millions de francs par mois» Cette Puissance 
garda la neutralité, moyennaDt ce subside; mais la situation qui 
lui élait faîte par la France y ne la sauva pas des attaqùes aux- 
quelles elle fut en but de la part de l'Angleterre , contre le droit 
des gens. [Voir chap. XI.) 

§ 8- 

Reievé sùm/maêre des eohnies passidieSf en 4830, par 1^ ÉkOs 

européens, avec indication en chiffres ronds de la population des 

colonies les plus importantes. 

Dans le relevé que nous allons présenter, la puissance colo- 
niale, puissancé gigantesque, de PÂngleterre, figure en première 
ligne; la France n'y tient que le cinquième rang, malgré la con- 
quête qu'elle a faîte, en 4830, de l'Algérie. {Voir chap. XXXIII.) 

Après l'Angleterre, viennent dans l'ordre de leur importance 
coloniale, les Pays-Bas, l'Espagne et le Portugal. 

V Grande-Bretagne, 

Colonies américaines: Le Canada, 1,850,000 habitants; la Baie 
d'Hudson, 400,000; le Nouveau-Bmnswick, 156,000; la Nouvelle- 
Ecosse ou Acadie, TOe Édouard, Terre-neuve, etc., 5160,000 ha- 
bitants ; enfin, la partie britannique du district de l'Orégon, la- 
quelle j en vertu de la convention du 43 juin 1846, s elend jusqu'au 
49* degré de latitude et comprend l'île de Vancouver ; de plus, 
dans la Guyanne, Démérari, Esséquébo, Berbice, présentant une 
population de i 26,000 habitants ; et les nombreuses îles de l'ar- 
chipel d(s Lîicayes ot de la mer des Antilles: Antigoa, 36,000 ha- 
bitants ; Barbadoes, 125,000 ; la Jamaïque, 379,000 ; la Trinité, 
64,000 ; la Dominique, Grenade, Montserrat, Nevis, St.- Christophe, 
Ste.-Lucie, St-Yincent, Tabago , Tortola , Anguilla, Bahamas, Ber- 
mudes, Honduras, etc. (en tout 950,000 habitants , y compris la 
Guyanne). 

CohniH anglaises, en Afrique : Le Gap de Bonne-Espérance, 
m, 000 habitants; 111e Maurice, 468,000; Sierra-Leone, 45,000; 
nie de Ste.-Hélène, 7,000 habitants, île devenue à jamais célèbre 
par le séjour et la mort de Napoléon ; l'Ascension ; Femando-Po ; 

COMT. I. 25 
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les ties Mahé et Amirantes et le groupe des Seychelles ; l'tle Ro- 
drigue, dépendance de l'ile Maurice ; le port de Longuez, dans l'Ile 
de Madagascar, etc.; enfin, les forts danois qui ont été achetés, 
par le gouvernement britannique , ainsi qu'il résulte d'un acte 
parlementaire du 4 d juillet 4850 ; le fort Cbristianbourg est le plus 
important. 

En AuslraJw : Les colonies des Nouvelles-Galles, présentant 
une population de 73,000 habitants; les terres australes méridio- 
nales, 265,000 ; la terre de Diemen, 70,000 ; THa Falkland, 27,000 ; 
la Nouvelle-Zélande, 34,000 habitants. 

En Asie : V Appartenant à la couronne : Geylan, dont la po- 
pulation est de 4,554,000 habitants ; le port d'Aden, qui oommande 
l'entrée de la mer Rouge ; en Chine, l'Ile de Hong-Kong, en verta 
de rartiolelil da traité de paix signé à Nankin, le 29 ao^i 4843, 
à bord du vaisseau anglais le CcmunUki^ 83,000 habitants ; Vtte 
deLabaan, acquise, le 18 décembre 4846, du Sultan de Bornéo, 
4,600 habitants. 2* Appartenant & la Con^M^iUe des Jndss^): 
Le Bengale et PAgra, 74 mOlions d'habitants ; Madras, 46 mîll.; 
Bombay, 40,500,000; non compris les États protégés et les pro- 
vinces conquises sur les Birmans, qui représentent une population 
de 55 millions d'habitants , et embrassent les provinces Idndous- 
taniqnes Adjimir, Guzerate, Halwa. Âllahabad, Mabsor ou My- 
sore, Malabar, Nepaul, les Iles Lakedives, etc.; la compagnie des 
Indes compte, parmi ses vassaux , huit royaumes , y compris celui 
de Lahore qui a été démembré du royaume de Caboul ; le Kachmir ; 
le Moultan et UTie partie du l'Afghanistan, l'ar un traité, signé à 
Lahore, le 9 mars 1846, le Maharajah de Lahore a renoncé à toute 
prétention sur les territoires situés au Sud de Sulledge, et a cédé, 
par l'article III, à la compagnie des Indes, en souveraineté perpé- 
tuelle ^ tous ses ports, territoire et droits dans le Doab, ou con- 
trée, monts et plaines, situes entre les rivières Beas et Sutledge. 
L'article IX de ce traite rt ^le la navigation de ces deux rivières 
et assure le service des bateaux du gouvernement de Lahore dans 
rintérét du commerce et pour le service des voyageurs. 

M Sur le territoire appartenant à ia Uraude-Bretagoe dans les Indes orientale, 
il sa parte trente langues ayant duieuDe soa «Ipluîbet, et de plus une quantité 
de patois qui dinbrent essentieUement entre eux : le Sanscsrit en est ]a bese fépérale. 
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Résumé des colonies anglaises. 








rVfPHHMiBli* 




37,900 


S,500,000 




8,340 


1,000,000 






3,500,000 




5,600 


774,000 




4 4,600 


441,000 


Asie : Possessions de la couronne . 




4,534,000 




66,555 


6,949,000 


Asie : Possessions de la compagnie 








34,109 


102,950,000 




i 02,075 


409,499,000 ^) 




98,200 


55,400,000 



Cohmes hMmdaim (Royaume des Pays-Bas). 

En Amérique: Surinam, 60,000 habitants; Curaçao, 26,000; 
Saba, St.-Martin, St.-Eustache, etc., superficie 2,829 milles n. 

En Afrique : Côtes de Guinée , i 00,000 âmes : Elmina, port franc, 
est la résidence (îu gouvcrnetnent ; superficie 500 milles □. 

En Asie et Océanie : Sumatra , 5 millions d'habitants ; Bornéo, 
2 mill. ; les lies Célèbes , 3 mill. ; Java , 1 0 mill. ; lies Moluqaes, 
4,600,000 ; Timor, Buli, Lomboc, etc., et une partie de la Papouasie 
ou Nouvelie-GuiDée. Total 4 6,500,000 habitants ; saperficie 28,923 
milles □. 

3*^ Colonies espagnoles» 

En Amérique: Ile de Cuba, 4 million d'habitants; Porio-Rico, 
988,000; les Iles Vierges, 2,600; superficie 9,504 milles □. 

En Afrique: Geuta, Penon de Ydez ejt Hétilla, dans les Pré- 
sides, M, 500 habitants; PÂrchipel des Canaries, 4 80,000 ; lies de 

la côte de Guinée, 5,600, superficie 24 milles □. 

En Asie et Océanie : Capitainerie gouvernementale des Philip 
pines, une partie de l'île de Manille, présentant une population 
de 1,82:2,000 babitaols ; le groupe des lies Bissayas, 808,000; 
les lies Mariannes, 5,500 ^) ; super^cie 2,507 milles □. 

M Voir plus haut la note placée à la fin du g 4, relative à la compagnie anglaise. 

Dans l'Arcbipe} ûo» lies Mariannes se trouve l'Ile Agenigon , petite colonie 
des EMlt-Unis de l'Amérique aeptenliioiiale. 

95* 
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4° Colonm portugaises. 

En Afrique : Le groupe de Madère dont les Anglais s^étaieni 
emparé, en 4807, el qa'ils ont restitué au Portugal, 447,000 ha- 
bitants ; le groupe des Açores , 335,000 ; les lies du Gap Yen^ 
87,000 ; on territoire dans la Sénégambie ; les lies SL-Thomas, 
dans le golfe de Guinée, S0,000 habitants ; Pfle Bissao (du groupe 
des Bissagos) renferment une population de 8 à 40,000 habitant 
et que le Portugal, en 4840, a cédée pour cmquante ans à b • 
Grande-Bretagne I Le gouvernement ou royaume de Benguela, pos- 
session plus nominale que réelle du Portugal , qui entretient toa- 
l( fuis un eLablissemeiU colonial à St. -Philippe de Benguela ; le 
royaume d'Angola est à l'égard de Portugal dans des conditions 
à peu près analogues ; la population du [^engoela el de l'Ango/a 
est évaluée à 400,000 âmes ; le gouvernenioiit ;le Mozambique, 
280,000, etc. ; total de la population des colonies portugaises en 
Afrique, non compris les lies de Madère et desAçores, 4 miUioD 
d'habitants. 

En Océanie et en Asie : Dans l'Inde ^ Villanova de Goa et im 
territoires de Bardés et deSalsette; Damao, Dia, Timor; Macao, 
en Chine, etc.; total de la population 4,355,000; superficie S,4SS 
milles 

5" Colonies françaises. 

En Améri^ : Vile de la Martinique, 424,000 habitants; les 
Iles de la Guadeloupe, St-Màrtin, Marie-Galante, la Bésirade, le 
groupe des Saintes , S56,000 habitants ; la Guyanne française et 

rile de Cayenne, 23 à 25,000 ; le groupe de St.-Pierre et Miquelon, 
•2 à 3,000 habitants, que se livrent à la péchc de la Morue. L art. Xllf 
du traité de paix signé à Paris, le 30 mai iSM, por te que le droit 
de pêche des Français sur le grand banc de Ten e-neuve, sur les 
côtes de l'ile de ce nom et des lies adjacentes et dans le golfe 
St.-Laurent, est remis sur le même pied qu'en 1792. Populatioa 
totale des colonies françaises en Amérique: environ 300,000 habi- 
tants ; superficie 588 milles □. 

En Océanie : Les Iles Marquises, ou Archipel de Mindana ou 
de Nouka-hiva, 27 à 30,000 habitants. La France a pris posses- 
sion, le 4^ mai 4842, de PArchipel de Nouka-hiva, en présence 
et avec le consentement du roi Yotété ; par la convention du 49Joîn 
4847, les Iles Huahine, Balatea et Borabora sont exceptées du 

^) Lo groupe de Madère el celui des Açores forment une division adminstrative 
du royaume. 
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protectorat ; par coDveiitioa du 9 septembre 1842, et sur la de- 
mande de la reine et des principaux chefs de TÉtat de Tnhiti ou 
Taiti, la France a accepté le pn^edorat qui lui a été offert, des 
Iles de la Société \ la populatioD de ce petit État s'élève à plus de 
40,000 habitants. 

En Afrique: Llle Bourbon ou Ne de la Réunion, 406,000 ha- 
bitants ; Ste.-Marie de Madagascar ou Malekassar, et le fort de 
Tintingue , 5 à 6,000 ; le Sénégal et les lies de St.-Louis et de 
Corée , 1 0 à 910,000 âmes. Le Sénégal présente une population de 
% millions d'habitants ; les Portugais et les Anglais y possèdent 
des établissenieiiLs ; le Sénégal fait partie de la Sénégarabie, la- 
quelle renferme divers États, et notamment le royaume Jolof de 
Qualô qui est à peu près entièrement au pouvoir des Français. 
L'Algérie, 247,000 habitants [voir chap. XXXIII). Total de la po- 
pulation des coionies françaises en Afrique 349,Û00 habitants ; su- 
perficie 5,060 milles □. 

En Am\ Les établissements de Pondichéry et de KaricaJ, daos 
la Kamattc et le Taujore ; de Yanaon, dans les Circars septen- 
trionaux ; de Ghandemagor, au Bengale ; de Mahé , dans le Ma- 
labar \ les loges et comptoirs à MazuUpatani , à Galicut , à Surate, 
à Hascate et à Moka (300,000 Ames environ ; superficie %k milles 

6^ Co/oftte< damoim, 

Islande, 60,000 ; Grœnland, 9,000; les lies Farder, 8,000 ha- 
bitants. L'Archipel Nikobar, les lies St^Tbomas, Ste.-Croix et SL- 
Jeau, en Amérique, piésenient une population de 45,000 âmes. 

7^ CoUmies russes, 

L'Archipel des Aléoutes ou lies Aléoutieuues ; TArchipci iîa- 
loucbien, etc. 

8*^ Colonies suédoises. 

Vi\e de St.-Barthélemy , en Amérique, 4 à ^,000 habitants; 
elle a été cédée par la France, en 1784. 
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CHAPITRE m. 



Dans le Livre I , titre III , § 4 0 nous avons fait connaître les 
principes qui ont prévalu et qui onl pris place dans les traités 
publies, pour assurer le droit qui appartient aux neutres de con- 
tinuer, en temps de guerre marîtinie, leur conuneiroe de la même 
manière quils Tezerçaient en temps de paix , en se soumettant 
d'ailleurs à certaines restrictions cencemant les ports bloqués, la 
contrebande miKtaire, etc. 

Diverses Puissances ont admis et observé la doctrine que « k 
foMfn eouore îa mardumdùêt ; on, en d'autres termes, que les 
yaiaaeauz libres rendent la mardiandise libre ; adoptant, en même 
temps, la doctrine que la oaiigaiSon d*nn bâtiment ennemi est de 
bonne prise, quels que soient ses propriétaires et quelle que soit 
son origine. (For chap. I.) 

D'antres Puissances (l'Angleterre surtout, et bien qu'elle eût 
reconnu ce double principe, en 4743, dans son traité de commerce 
avec la France, signé à Utrecht), ont cherché à faire prévaloir la 
doctrine que la marchandise ennemie devait être confisquée sur 
les bâtiments neutres , et (jue la marchandise amie trouvée sur un 
bâtiment eDiieiui , devait être restituée à ses propriétaires. ( Votr 
Livre ï, titre I, § 3.) 

A 1 époque de la guerre maritime qui eût lieu entre la France 
et l'Espagne contre la Grande-Bretagne, en 1744, à laquelle mit 
fin le traité d'Aix-la-Chapelle, de 1748, ce fut la Prusse qui soutint 
le principe libéral, fondé sur la raison naturelle, Téquité, la jus- 
tice et l'indépendance des nations, que paviUon cowre la 
marchandise . 

Ce fut la Grande-Bretagne, ce fut la commerçante Angleterre, 
chez laquelle toute doctrine favorable a la liberté commercial» de- 
vrait trouver accueil et appui, qui plaida contre le princ^e sou- 
tenu par le grand Frédéric, chef d'un gouvememeni despo^qw t .... 

Âu moment où la guerre éclata, le roi de Prusse, pour mettre 
en sûreté le commerce de ses sujets , eut soin de faire demander 
à Londres une déclaration au si^ei du commerce de» neutres et 
de la cofiir^tande de guerre. 
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Lord Gartoret déclara : « Qae le pavIllQii du roi de Prusse 
« serait respecté à l'égal de celui des autres Puissances alliées de 
« rAngleterrci à rexception des seuls vaisseaux qui porteraient 
a des fnmMfns de guerre aux ermemit de la nation Mtannique ; 
« que la nation anglaise respecterait le pavillon et les sujets du 
« roi , et qu'on ne troublerait en rien le commerce de ces derniers, 
« pourvu qu'ils s'abstinssent de porier aucunes rnuniiions de ynerre 
<i aux ennemis de la Grande-Bretagne (telles qu'elles sont spéci- 
« fiées dans tous les traités de corn un i l entre les i^uissances 
««.maritimes), ni aucunes munitions de bouche, aux places assié- 
« gées ou bloquées par les forces navales de l'Angleterre ; et que 
«lie commerce demeurerait libre aux Puissances neutres sur le 
fuméme pied qu'il Tétait en temps de paix.» 

Déjà, en 4744, c'était un axiome du droit des genSy acquis 
depuis longlemps au drcit maritiiae des oaticns et devenu la règle 
des rapports intematioiiaux , qu'une guerre entre deux Puissances 
ne saurait interrompre m empêcher, le commerce des Étals neatres 
avec rane et Tautre des nations belligérantes ; que les Dations en 
guerre ne sauraient, sans injustice, défendre à celles qui restent 
neutres I la liberté du commerce qui leur appartient en vertu du 
droit naturel, et que par conséquent le commerce de toutes 
sortes de marchandises est régulièrement censé permis , à l'excep- 
tion des seuls articles connus sous le nom de contrebande de guerre, 
articles qui devraient être bornés aux munitions réelles de enerre, 
telles qu'armes de toute nature,, poudre, salpêtre, soufre, etc. 
{Voir Livre I, titre III, % M.) 

La réponse de Lord Carteret, basée sur ces principes, était 
donc telle qu'on devait l'attendre ; eile fut faite d'ailleurs à deux 
r^riaes, et toujours de vive voix : la Prusse ne put jamais ob* 
tenir que le ministre anglais la donnât par écrit. 

K'eût-ce pas été trop s'engager que de donner par écrit une 
réponse aussi sage , aussi Juste , ...... qui pourrait embarrasser 

plus tard t ...... Verba volant ...... ; un écrit pouvait compromettre 

l'avenir. 

La suite le fit bien voir. 

Dans le 46* siècle et dans le 47*^, le ministère anglais avait 
répondu à la ville de Lubeck , « qu'en s'abstenant d'envoyer des 

« armes et autres attirails de guerre , il lui était libre de commercer 
a avec l'Espagne , avec toutes sortes de marchandises ...... » 

Il avait répondu i la Suède^ en 1663, que hors les munitions 
de guerre, le parlement anglais permettait aux Suédois de com- 
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niiroer avec loai autres marohandises, par tant oa bon lui aeia^ 
blerait. 

Mais, en 4744, le cabinet britannique plaça au nombre des 

articles de contrebande de guerre , dont une liste fat remise à l'en- 
voyé prussien, le Jiii, les grains, les planches, les bois de char- 
pente et autres bois, articles qui ne sont pas compris dans le 
traité de 4674 entre l'Angleterre et la Hollande. 

Les négociations qui furent suivies, de 1744 à 1756, en Ire /a 
Prusse et le cabinet britannique, les mémoires nombreux qui 
furent échangés entre les deux gouvernements, présentent les plm 
utiles enseignements ; toutefois, noua regardons comme superflu 
de reproduire textuellement les documents émanés, en cette cir- 
constance, des hommes d'État qui dirigeaient, départ et d'autre, 
les affaires extérieures de leur pays. Qu'il nous suffise de dire 
que ces écrits développent » du c6té du gouYemement pros^en, 
les doctrines les plus saines, sans qu'il en soit résulté aucuoe 
modification dans les doctrines du ministère anglais ; ajoutons que, 
depuis cette époque, les doctrines, les usages, les procédés de 
l'Angleterre à l'égard des neutres n'ont pas varié : son intérêt dn 
moment est resté le seul guide de sa conduite dans les guerres 
maritimes ; la pensée de faire prévaloir, en tout oL partout, sa 
suprématie maritime, en cherchant, soit à amoindrir la prospérité 
des autres États, soit à s'opposer au développement de leur ma- 
rine, a été, de tout temps, et est encore aujourd'hui, le phare 
à la lumière duquel sont tracés les ordres en conseil et les arrêts 
de la cour d'amirauté. (Voir chap. XXVI et XXXVL) 

Revenons aux différends que soulevèrent entre la Prusse et 
la Grande-Bretagne, de 1744 à 4756, les procédés vexatoires dont 
le commerce maritime des neutres, eut à souffrir de la part des 
armateurs anglais. 

Pendant quelque temps, les armateurs aQg^is respectèrent le 
pavillon prossien. 

En octobre 4745, pour la première fois, ils arrêtèrent divers 
bâtiments prussiens chargés de planches, avec destination de ports 
français, un brick d'Embden, chargé de sel, etc.; et les dépré- 
dations une fois commencées s'étendirent bientôt à toutes les na- 
tions ainsi qu'aux marchandises inconiestablement libres. 

Aux réclamations, adressées au nom du roi de Prusse, Lord 
Chesterfield, secrétaire d'État pour les affaires étrangères, répondit 
par écrit le 5 janvier 1747, qu'il ne serait porté aucun empêche- 
ment à la navigation des siyets prussiens, aussi longtemps que 
ceux-ci exerceraient leur commerce d'une manière permise et t6 
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con for tueraient aux usages établis et reçus entre Puissances neutres ; 
réponse vague, terne, qui ne donnait aucune satisfaction, et qui 
suggéra au roi Frédéric II, la pensée de recourir à un moyen, 
autre qu'un échange de notes sans résultats, pour assurer la li- 
berté du commerce maritime de ses siyets, et lui offirir une ga- 
rantie plus efficace que les paroles sans précision, sans netteté, 
dans lesquelles se renfermaient les réponses, du gonvemement 
anc^aisl 

Lorsqu^en 4742, la SOésie fût, par le traité de Breslau, cédée 
à la Prusse, par Tlmpératrioe Marie-Thérèse, sous la garantie de 
la Grande-Bretagne, le roi de Prusse, Frédéric n, que l'Europe 
a surnommé ptmd de son vivant, et que lliistoire a continné de 

nommer grand après sa mort (Frédéric Vvnique, disent les Prus- 
sioDs, recuimaissanls du lustre et du rang que ce monarque a 
donnés à leur pays) ; Frédéric U s'était engagé à payer seul la 
somme hypothéquée sur les revenus de la Silésie, en faveur de 
divers négociants anglais, par l'empereur Charles VI, auquel ils 
avaient prêté, en 1735, ?m million d'écus (3,750,000 francs). 

Ce fut le rembourseoient de cet emprunt que Frédéric II jugea 
à propos de suspendre , et d'en faire tourner le montant au profit 
des négociants prussiens dont les bâtiments, contrairement aux 
principes du droit maritime des nations européennes, seraient 
saisis et condamnés par les tribimaux anglais. 

La mimst^ britannique s'efforça de justifier les procédés des 
armateurs anglais, par une raison qui choquak autant sa propre 
dignité et le sens commun, que les usages reçus entre nations 
civilisées ; il prétendit que le ministère précédent n*avaU pas eu 
le droU de faire, de son chef, la dé^aroHon verbale qu^a/tfoU reçue 
de lui le ministre prussien à la cour de Londres , et de déterminer 
contrairement aux dispositions des lois du pays, ce qui était con- 
trebande de guerre et marchandises permises I 

Si Lord Carteret eût encore été ministre en 4747, et qu'il eût 
signé, en 1744, la déclaration qui fut faite par lui au ministre 
prussien, force eût été pour le cabinet britannique, de s'y con- 
former! et il faut espérer qu'il l'eût fait. 

Mais Lord Garteret s'était boxiié à une déclaration verbale ; son 
successeur ne se crut point engagé par ses paroles , et ne recula 
point devant l'absence de dignité résultant du singulier aveu que 
Vergane officiel de la couronne, en 4744, n'avait pas eu le droit 
d'agir comme il Payait fait I 

Le 23 novembre 4759, l'envoyé prussien à Londres, fut oliargé 
de remettre au cabinet britannique un exposé des motifii tendant 
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Parrf^t mis, par le roi Frédéric U, sur les capitaux auxquels 
les revenus de la province de Silésie servaient dhypothèque. 
Le ministère prussien s'appuyait d'ailleurs pour flétrir les pro- 
cédés des armateurs anglais à l'égard des bâtiments neutres, 
non seuleioeot sur les déclarations verbales de Lord Carteret, 
mais aussi sar le principe lai-ménifi que le pavillon couvre la mr. 
cktmdise, priocipe, disait-il, que l'Angleterre elle-même avait con- 
sacré par ses traités de 4667, 4674 et- 1743 avec les Provinoes- 
Unies des Pays-Bas, amsi qoe par le traité signé à Utreehl entre 
la France et la Grande-Bretagne. 

Le oabinet britannique répondit i le 48 janvier 4753, à l^expoU 
âu moHft du goayememenl pnissien. 

Noos avons d^à dit que ce document rappdait aa cafaniei 
anglais ) qu'en 4667, 4676 et 174 3 , le gouvernement britanmque 
avait reconnu et admis le principe de ^immunité du pavillon, pro- 
clamé par de iioaibreux traités publics, portant, les uds : a vais- 
seaux libres, nmrciiandises libres» ; les autres : aie pa/uillon couvre 
la marchandise. » 

Or, que lit-on, dans la réponse du cabinet britannique du 
48 janvier 4753? 

«Lorsque deux Puissances sont en guerre entre elles, elles 
«ont le droit de prendre , réciproquement, Tune sur Tautre, les 
«vaisseaux, mardundises et effets qui se rencontré en pleine 
«mer: tout ce qui appartient à reonemi est de donne prtse; mais 
«ce qui appartient à un ami, ne peut pas l'être tant qu'il garde 
«la neutralité. 

«Il est par conséquent statué par le droit des gens : que les 
«eflets d*un ennemi peuvent être saisis, quoiqu'àberd d'un vais- 
«seau ami; que les effets d'un ami doivent être rendus, quoique 
«trouvés à bord d'un vaisseau ennemi» 

En retrouvant dans le contre>mémoire du cabinet anglais, des 
doctrines aussi opposées à celles que TArigleterre avait antérieu- 
rement admises, dans ses traités avec la France, le Portugal, l'Es- 
pagne et la Hollande, c'est-à-dire avec les principales Puissances 
maritimes de l'Europe, on ne pourrait pas croire qu'au nombre 
des commissaires chargés d'examiner fexposé des motifs du ca- 
binet prussien, se trouvait un homme distingué par ses connais- 
sances en droit maritime, W. Murray, procureur générai, devenu 
célèbre, sous le nom de Lord Mansfield , comme membre du par- 
lement sous l'administration de Lord Bath, qu'il soutint, comme 
grand juge du banc du roi, et comme chancelier de l'édiiquier. 

Mais la pensée de la s^prdmolîs sir mer dê la Grande^Bnla^ 



Digitized by Google 



IMMUNIXÉ DU PAVILLON. — DROITS DES NEUTRES, etc. 

*■ 

qui n'abandonne Jamais un homme d'Etat anglais ( sentiment louable 
et patriotique, ;iuquel nous aiinuiis a rendre hommage, quand il 
n'est pas poussé jusqu'à i'injusUue], exigeait que le cabinet ang- 
lais eût raison contre le cabinet prussien. Les commissaires char- 
gés d'examiner le document émané du cabinet de Pot s dam et de 
le combattre, ne voulurent pas se rappeler, sans daute, qae l'Angle- 
terre avait proclamé, dans les traités qu'elle avait signes depuis 
cent ans, les principes sur lesquels s'appuyait le document prus- 
sien, et ils préférèrent aller ( herelier des argumenta contre lui 
dans les doctrines vieillies du Consulat de la mer. 

Cette affaire donna lieu à l'échange de notes et de mémoires 
dont l'objet s'éloigne du but de notre ouvrage ; ces documents 
diplomatiques qui aistent aux arofaives du ministère des affaires 
étrangères, à BerUn, ont surtout en vue l'arrêt mis, par ordre 
de Frédéric H, sar les capitaux hypothéqués sur tes revenus de 
la Silésie, mesure qoi en définitive a tourné «i profit des né- 
godaiits prussiens. 

La réponse du cabinet anc^s avait cherché à établir que l'acte 
de rtprMUee adopté par le roi de Pmsse, en arrêtant les capi- 
taox hypothéqués sur les revenus de la Silésie, était contraire 
au droit des gens, qui, fondé sur Péquité, la justice et la con- 
venance, et confirmé par un long usage, n'admet pas de rqtré- 
wUki, exœp^ dans les cas de lésions graves et violentes, dirU 
gées et soutenues, par l'État, et d^m déni absolu de justice par 
tous les tribunaux et par U prince, 

La réplique prussienne dédara que ee n'était point à titre de 
représcdUes , mais de compensation, que la mesure de saisie des 
capitaux avait été résolue et mise à exécution. 

Dans cette réplique, d'ailleurs, le gouvernement prussien con- 
tinua de soutenir les doctrines les plus saines en ce (jui concerne 
la liberté commerciale des neutres et la franchise du pavillon. 

Ce ne fut qu'en i 756 , et par une déclaration jointe au traité 
de Westminster, du 16 janvier de cette même année (traité d'al- 
liance par lequel le roi d'Angleterre mit son Electorat de Hanovre 
sous la protection du roi de Prusse), que les différends qui s'é- 
taient élevés entre la Prusse et la Grande-Bretagne, furent ap- 
planis. 

Cette déclaration est ainsi conçue : «ABn de déterminer les 
différends qui peuvent s'être élevés entre LL. MM. Prussienne et 
Britannique , il est déclaré que dès que S. IL Prussienne levra 
l'arrêt mis sur ia dette de la Silésie, et fera payer aux sujets de 
S. M. Britannique ce qui leur en reste dù, selon le contrat ori- 
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gioal , tant intérêts que principal ; S. M. Britannique promet et 
s'engage, de son côté, à faire payer à S. M. Prussienne la somme 
de vingt mille livres Sterling (500,000 francs), en extinction de 
toute prétention de sadite Majesté ou de ses sujets, à la rh^^rge 
ét S. M. BrUaooique , sous quelque prétexte que ce puisse être. » 

Cette somme fat, en effet» remise à la Prusse et disiribaée 
entre les siqets prussiens qui purent établir Tétat des pertes sq|^ 
portées par en;, par suite des saisies ordonnées par les oommi8> 
saires britaimiqiies. 



CHAFliKE IV. 



AÉTOLTE DES ESCLAVES CHRÉTIENS A BORD DU VAISSEAU aittrat. tjjbC, 

DOHT ILS S'EHf Afi£NI (1761). 

Nous aurons a présenter, dans lo cours tle cet ouvrage, divers 
cas de bâtiments capturés par leur équipage, mais dans des cir- 
constances dittérentes. Au chap. XVII, le lecteur trouvera la re- 
lation de tentatives faites par les prisonniers restés à bord d'une 
priie, pour se rendre maître da bâtiment auquel ils appartenaient, 
eiquils sont parvenus à ramener dans leur pays ; au chap. XXXV, 
oe seront les esclaves noirs d'un planteur américain, qui, après 
avoir assassiné leur maître, se dirigent vers un port anglais où 
ils trouvent, avee la liberté, la protection de l'autorité locale, 
laquelle se refuse à livrer fes meuririeri réclamés par le gouver- 
nement des États-Unis. 

Le feit de révolte, en vue de la liberté, que nous avons à 
rapporter, présente quelqu'analogie avec celui auquel sera con- 
sacré le, chap. XXXV. 

Le Capitaii-i'acha, chargé, par le Sultaîi Mustapha III, d'aller 
lever les tributs dans l'Archipel grec, était arrivé à Stancho, sur 
les côtes de la Natolie ; il y jeta l'ancre et descendit à terre avec 
une partie do son équipage turc. 

Oualre-vingt matelots chrétiens, esclaves, se trouvaient à bord : 
ils résolurent de mettre à proût l'absence du Gapitan-Paoba pour 
briser leurs fers. 

Le courage suppléant au nombre, les esclaves chrétiens se 
précipitent à l!improviste sur les matelots turcs, an massacrent 
plusieurs, en lancent un plus grand nombre dans la mer, et, 
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coupant les câbles qai retenaient le vaisseau amiral, ils s'éloignent, 
poussés par un vent (avorable, emmoDant avec eux cinq ma- 
telots turcs. 

Ils se dirigèrent sur l'Ile 46 Malte, où ils arrivèrent après dia> 
huit jovrs de navigation. 

À la vue d'un vaisseaa de 74 canons, portant le pavillon de 
la Porte Ottomane, on expédia quatre galères de la Aeligion à sa 
rencontre, pour prévenir toute espèce de surprise. 

> Les esclaves chrétiens firent connaître par quelle circonstance 
.ils se trouvaient maîtres du bâtiment amiral de Sa Hautesse. 

Ils dé<darèrent que leor intention était d*offirir le vaissean tore 
à POrdre souverain de St.-Jean de Jérusalem. Us insistèrent d*ail- 
leurs pour qu'il ne fût point attenté à la liberté -des cinq matelots 
musulmans, et réclamèrent la permission d*élever une chapelle en 
l'honneur de la vierge, mère du sauveur, qu'ils avalent invoquée 
au moment de mettre à exécution le projet qu'ils nourrissaient 
depuis longtemps, et à laquelle ils attribuaient leur délivrance. 

Le Grand-maitre de l'Ordre leur accorda les demandes qu'ils 
avaient formées. 

Il accepta le bAiinn ut qu'il fit purifier, exorciser et baptiser; il 
lui donna le nom de Saint- Sauve,ur. 

La colère du Sultan fut extrême en apprenant l'événement 
de Stancho. 

Le Gapitan-Pacha fut révoqué immédiatement de ses hautes 
fonctions, et paya plus tard de la vie la perte du^vaisseau amiral, 
attribuée à sa négligence ; sa téte et celle de son capitaine de 
pavillon ftvent exposées, pendant plusieurs jours, dans une des 
cours du Sérail. 

Ce ne fat qu'après de longues recherches que le Divsn parvint 
à être instruit du sort du vaisseau amiral. 

La France avait autrefois obtenu la liberté du Pacha de Rhodes 
qai avait été fait prisonnier et conduit è Malte. 

La Porte conjccfura de ce fait que l'emper'eur de France exer- 
çait un droit de souveraineté sur l'Ordre de St.-Jeau de Jei usalem ; 
ce fut donc à la France que les ministres du Sultan Mustapha lH 
s'adressèrent pour obtenir la restitution du vaisseau enlevé par 
les esclaves chrétiens. 

Le premier interprète de la Porte fut envoyé à cet ellet à M, 
de Vergennes, qui remplissait, à Gonstantinople, les fonctions d'am- 
bassadeur de France* 

Ce diplomate ne parvint point à faire comprendre au fonction- 
naire ottoman, que l'Ordre souverain de St.-Jean de Jérusalem ne 
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reconnaissait d'autre souveraineté que celle de son Grand-maître 
(à cette époque Don Emmanuel Pinlo, Portugais), et qu'il ne pou- 
vait exister d'autres rapj)orts entre l empereur de France et le 
grand-maître, que ceux cjue le droit des gens européen autorisait 
entre souverains indépendants. 

Le drogman de la Porte n'admit pas, en effet, ces raisons 
comme plausibles, les considérant comme autant de défaites pour 
voiler la mauvaise volonté. ïl remit alors à l'ambassadeur de France 
un <i mémoire amical)), lequel, malgré cette (puilitication , était 
rempli d'invectives , établissant qu'aucun gouvernement ayant le 
sentiment de sa propre dignité, ne pouvait, au sem de la paix, 
recevoir dans ses ports un vaisseau dérobé par des esclaves ; ce 
mémoire amical était terminé en formulant ta condition que le 
y$iaaeàUy ses agrès et sou équipage fùssent restitués en peu de 
mois : dans le cas contraire » , ajoutait le Grand-Vizir au nom 
duquel le mémoire avait été porté, «la résidence de l'ambassa* 
« deor et des consuls de France dans les États de cet empire, 
«n*étant pas d'une utilité sur laquelle on pmase compter, Û en 
«résulte qu'on doit les renvoyer dans leurs pays.» 

M. de Yergemies fat, à ces paroles hautaines et insolentes, 
rempli d'indignation ; Pontrage làift à la dignité du roi excita éga- 
toment nne grande irritation à yer8aille& 

Toutefois, le moment était plein d'embarras fat de diiBoaltés 
peur rompre avec la Porte OttonoAne. 

Ut guerre existait entre la France et la Grande-Bratagne ; celte 
Pulssanoe, heureuse de voir le commerce français anéanti peur 
longtemps dans le Levant, aurait sù iélre tourner la circonstance 
au profit du commerce britannique. 

IVnn «itre cété, le roi de Pruase eharcfaait à attirer la Porte 
à lui et voulait Tentrainer à déclarer la guerre à l'impératrice 
Marie-Thérèse : c'eût été faire les affaires de Frédéric II que de 
se brouiller avec l'empereur ottoman ; on ne pouvait donc, sans 
s'exposer û de graves complications politiques, donner au Sultan, 
en ce moment, la leçon que méritent le message de son Vizir. 

Le duc de Cboiseul pensa cependant que la dignité du Roi 
dominait la question ; que les paroles du Vizir devaient être rele- 
vées avec le juste sentiment d'otTense qu'elles avaient produit, et 
que si , dans rintérét-de la guerre engagée, ie roi se prêtait à faire 
faire quelques démarches à Malte, ce ne saurait être qu'a la con- 
dition que des remerciements solennels et des assurances nou- 
velles d'amitié seraient portés au roi par un, ambassadttur ex- 
traordmaire> 
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PeiK^nt ce temps-là , Mustapha se préparait à faire la guerre 
à l'Ordre de Malte ; cette circonstance, qui n'était pas ignorée du 
Grand-maître, était de nature h le disposer à écouter les propo- 
sitions que lui fit porter le roi Louis XY; car, d'une part, les 
fortifications de l'Ile, depuis longtemps négligées, étaient dans un 
mauvais état de défense; et, d*autre part, les finances de l'ordre 
ne lui permettaient pas de soutenir une gaerre prolongée. 

Or f au moment où la France et FEspagne étaient engagées 
dans une gaerre qui dnralt depuis cinq années déjà, comment 
Perdre aarait-H pù compter sur des seoours «ISeaces de la part 
de. ces deux Poissanoes principales? 

Louis XV voulut donc, dans Fintérèt de TOrdre , arrêter les arme» 
mèints de la Porte ; il se résolut à adisCer le vaisseau amiral, enlevé par 
les esclaves chrétiens, afin de le renvoyer au Sultan ; c'était rendre, 
à la fois, service à l'Ordre de Malte et à la Porte Ottomane. 

Dans ce but le bailli de Fleury, qui avait exercé Templui de 
général des galères de La Religion, fut envoyé à Malte. 

Le fîrand conseil de l'Ordre trouva qu'il était honteux et in- 
digne d'acheter la paix par le sacrifîoe du Soénl-Sauvettr ; le 
moyen employé d'ailleurs dans le but d'appaiser la colère du 
Sultan, lui parut être une flétrissure pour l'Ordre. L'ancien esprit 
de bravoure et d'honneur qui avait, de tout temps, animé les 
membres de l'Ordre souverain de SL-Jean de Jérusalem , existait 
toujours au mémo degré, bien que les cbevaiîers.n'eiissent plus 
que de bien rares occasions d'utiliser leur courage en donnant la 
chasse à ^alques corsaires barbaresques. 

Le Grand-mattre de l'Ordre et le baUlî de Fleury éprouvèrent 
quelque difficulté à calmer les esprits. 

Le conseil consentit enfin, à la vente du vaisseau, amird turc 
è la France, ainsi qu'à la restitutioD de dix*neuf esclaves musul- 
mans destinés à faire partie de l'équipage. La loi de la néces- 
sité comprima l'irritation qui existait au fond de tous les cœurs. 

Le vaisseau fut vendu pour la somme de 83 4,000 li vres à la France. 

Ce fut à cette occasion, et pour reconDaître ce que le cabinet 
de Versailles pouvait, dans les circonstances présentes, considérer 
comme un service qui lui était rendu (car la résistance de l'ordre, 
qt^il n'aurait pas voulu abandonner dans la lutte contre la Porte, 
était de nature à faire naître de sérieux embarras au milieu de 
la guerre dans laquelle se trouvaient engagées la France, l'Espagne, 
la Grande-Bretagne, la Prusse, etc.); ce iîit, disons-nous, à cette 
occasion, que le roi de France abrogea le droiU é^aubame en fa- 
veur des sujets de Malte. 
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La Porte oblhit de la -Grande-Bretagne les sauf-condnits né- 
cessaires pour que le bâtiment ne fat pas attaqué pendant son 
voyage. 

Le chevalier de Moriès qui fut chargé de le conduire à Constan- 
tinople, parut dans le port de cette ville le 18 jaiivier f7(>2 ; il 
avait quitté Malte le 10 décembre de l'année précédente. 

Le bâtiment bissa, à l'entrée du port, le pavillon du Sultan. 

La joie fut grande dans toute la population qui se précipita 
en foule sur le rivage. 

La marche de M. de Veigennes à travers la ville de Constanti- 
nopie , en *Se rendant à l'audience du Grand-Vizir, ressemblait 
à un triomphe. Des pelisses d'hermine et de riches cafetans lurent 
donnés au chevalier do Moriès, à son premier heutenant, ainsi 
qu'aux officiers de la suite de M. de Vergennes ; un écuyer du 
Sultan vint, de la part de ce souverain, ofirir un cheval riche* 
ment équipé à l'ambassadeur. 

Le Sultan se proposait d'envoyer des présents somptueux au 
roi Louis XV : M. de Vergennes fit comprendre que, pour être 
acceptés, ces présents devaient être remis par un ambassadeur 
de Sa Hautesse ; on tomba fadlement d'accord sur ce point 

Une simple lettre de remerciement fut donc écrite, dans ce 
prmier moment, par le Grand-Yizir au comte de Gboiseul-Praslin, 
qui avait remplacé le duc de Ghoiseul, son cousin, dans Tadmi. 
nlstration du département des affaires étrangères ; la mission so- 
lennelle fut remise à une autre époque ; mais le temps s'écoula, 
la reconnaissance s'affaiblit, et la mission n'eut jamais lieu. 

La générosité dé la France épargna, sans aucun doute, à l'Ordre 
de St*Jean de Jérusalem, de grands désastres; et, tout en raf- 
fermissant l'alliance de la Porte, eUe rendit célle-oi moins dis- 
posée à céder aux instances de Frédéric IL 

CSe ne (bt pas la seule circonstance où la France sut faire un 
sacrffîce d'argent dans l'intérêt de la paix européenne ; nous au- 
rons à signaler une de ces circonstances. La France n'hésita pas 
à s imposer, en 1784, une dépense fort considérable pour em- 
pêcher la guerre d éclater entre l'empereur d'Allemagne , souverain 
des Pays-Bas autrichien^, et les États-Généraux des Provinces- 
Unies. ( Voir chap. XXVIII.) 



LeJpiig, Imprimerie de F.-A. Bkocxbaus. 



Digitized by Google 



Digitized by Google 




-i. . 'y 



r 



/ 




kioogle 



